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La séance est ouverte à neuf heures trente minutes. 


és" Ÿ sn 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
mercredi 19 décembre a été affiché et distribué, 


Il n’y a pas d'observation ? 


Le procès-v( rbal est adopté. 


Ére 


EXCUSE 


Souquès s'excuse de ne pouvoir assister 


M. le président. M 
a 1X searices (14 f jour. 


BEA Le 


COMMUNICATION DE LA COMMISSION DES FINANCES 


M. le président. J'informe l’Assemblée que la commission des 
fin est réunie avec l’ordre du jour suivant; 
L » { est viilt its : 
11 ] { { LUN iux budgets civils 
a) ] [ Charges commu 
b) P, T.1 
11! & pl jet financier 
ET pen 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. Reeb, avec demande de dis- 
ussion d'urgence, une proposition de loi tendant à appliquer 
patrons-pêcheurs et marins-pécheurs payés « à la part » 


le régime des travailleurs indépendants et à modifier le 
deuxieme alinéa de l’article 52 de l'annexe IH du code général 
| exonérer du versement forfaitaire de 


sera imprimée sous le n° 2117, distribuée et, 


La propcsition ir 
renvoyée à la çommission des 


s'il n’y a pas d )pposition, 
finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. e 


Se D 


CONTREFAÇON DES CREATIONS DES INDUSTRIES 
DE L'HABILLEMENT ET DE LA PARURE 


Adoption, Sans débat, d'une proposition de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
loi de Mme Saunier, sénateur, tendant à réprimer la contre- 





façon des créations des industries saisonnières de l'habillement 
et de la parure (n° 834). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M, le président. « Art. 1%, — Dans le cadre de la protection 
assurée aux droits d'auteur et aux dessins et modèles par la 
législation en vigueur, les produits issus des industries saison- 
nières de l’habillement et de la parure bénéficient, en outre, 
des dispositions de la présente loi. » 


Je mets aux voix l’article 1°, 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2, — Sont réputées industries saisonnières de l’habille- 
ment et de la parure, au sens de la présente loi, celles qui, en 
raison des exigences de la mode, renouvellent fréquemment la 
forme de leurs produits, et notamment la couture, la lingerie, 
la broderie, la mode, la chaussure, la ganterie, la maroquine- 
rie, la fabrique des tissus de haute nouveauté ou spéciaux à la 
haute couture et les productions des paruriers et des bottiers. 


« Sont assimilées aux industries visées à l'alinéa précédent 
les fabriques de tissus d'ameublement. » — (Adopté. 


« Art, 3. — La reproduction par un tiers, non régulièrement 
autorisé par l’auteur ou ses ayants droit, d’une eréation artis- 
tique ressortissant au domaine des industries visées à l’article 
2 constitue une contrefaçon. 

« Une reproduction, même déguisée sous une déformation 
d'ordre secondaire, suffit à constituer ce délit, dès l'instant où 
l'originalité créatrice du modèle contrefait s’en trouve usurpée. 


« Les cessions ou autorisations de reproduction ne peuvent 
être présumées. Elles doivent résulter d’un écrit assorti de tous 
moyens propres à identifier la création originale dont la repro- 
duction est cédée ou autorisée, » — (Adopté.) 


« Art. 4. — La contrefaçon en vue de la vente ainsi que 
l'exposition, la mise en vente, le débit, l’introduction sur le 
terriloire douanier ou l'exportation de produits réputés contre- 
faits, sont punis des peines prévues à l’article 427 du code 
pénal. Les produits contrefaits pourront, en outre, être confis- 
qués. 

« Toute aide sciemment apportée à l’auteur de l’une des 
infractions visées au présent article sera punie des mêmes 
peines ou, s’il y a lieu, de celles prévues aux articles suivants, 

« Le délit sera présumé commis au lieu où se trouve située 
l'exploitation de là partie lésée. » — (Adopté.) 


« Art, 5, — Quiconque sera convaincu de s'être livré à plu- 
sieurs contrefaçons, soit dans le même temps, soit successi- 
vement, Sera puni d’un emprisonnement de trois mois à deux 
ans et, en outre, pour chaque infraction constatée, d’un amende 
de 5.000 à 5.000 francs. » — (Adopté.) 


« Art, 6. — Si le contrefacteur est ou a été, depuis moins 
de cinq ane, au service de l’auteur de la création contrefaite, 
la peine sera celle prévue au cinquième alinéa de l’article 177 
du code pénal. 

« Quiconque provoquera, fera provoquer, ou acceptera les 
offices d’un contrefacteur, sachant qu’il est ou qu'il a été au 
service de la personne lésée, sera puni des mêmes peines 
que le contrefacteur. » — (Adopté.) 


« Art, 7. — Jes dispositions de l’article 429 du code pénal 
sont applicables aux délits prévus par les articles précédents. » 
— (Adopté.) 


« Art. 8. — Le tribunal pourra, en outre, dans les cas prévus 
aux articles 5 et 6 ou de récidive ordonner la fermeture tem- 
joraire ou définitive des établissements exploités par les contre- 
Does coauteurs ou complices, g" prononcer contre eux l'in 
terdiction temporaire ou définitivé d'exercer une activité quel- 
conque dans la profession où ils se sont rendus coupables du 
délit de contrefaçon et dans toutes professions entrant dans le 
cadre des industries visées à l’article 2. L'interdiction tempo- 
l'aire ne pourra excéder cinq ans. 

« En cas de fermeture de l’entreprise consécutive à l’une des 
mesures prévues au présent article, le personnel devra recevoir 
une indemnité égale à son salaire, augmenté de tous les avan- 
tages en nature, pendant la durée de la fermeture et au p 
pendant six mois. 

« Au cas où les conventions collectives ou particulières pré- 
voient après licenciement une indemnité supérieure, c'est celle- 
ci qui sera due. 
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« Toute infraction aux dispositions des deux alinéas qui 
précèdent sera punie d’un emprisonnement d'un à six mois 
et d’une amende de 5.000 à 50.000 francs. 


« En cas de récidive, les peines seront portées au double. » 
— (Adopté.) 


« Art, 9, — L'affichage et la publication des jugements seront 
ordonnés par le tribunal dans les formes prévues à l’article 7 de 
la loi du 1% août 1905, à la requête de la partie civile. 


« Les suppressions, dissimulations ou lacérations volontaires 
totales ou partielles des affiches de publication, ordonnées par 
le jugement de condamnation, seront punies des peines portées 
aux alinéas 5 et 6 de l’article 7 de la loi du 1% août 1905. » 
— (Adopté.) 


« Art. 10. — Dans les cas de contrefaçon prévus à l’article 4, 
les commissaires de police et les juges de paix, dans les lieux 
où il n’y à pas de commissaire de police, seront tenus de 
saisir, à la réquisition de tous auteurs d’une œuvre protégée 
par la présente loi, de leurs héritiers ou cessionnaires, tous 
es exemplaires de l’œuvre exécutée sans la permission des 
auteurs, leurs héritiers ou cessionnaires. 


« Le. président du tribunal civil, statuant en la forme ordi- 
paire des référés, pourra soit rapporter ladite saisie, soit la 
cantonner à un ou plusieurs exemplaires de l’œuvre, moyen- 
nant ou non consignation d’une somme affectée spécialement 
au payement de l'indemnité que l’auteur de l’œuvre contre- 
faite pourra obtenir contre Je contrefacteur prétendu, soit dési- 

ner un administrateur avec mission d'exploiter l’œuvre pour 
e compte de qui il appartiendra. 


« Il pourra de mème fixer un délai, qui ne pourra excéder 
trente jours, au terme duquel la saisie cessera d’avoir effet si 
le saisissant n’a pas obtenu l’ouverture d’une information ou 
assigné devant le tribunal correctionnel, le tribunal civil ou 
le tribunal de commerce. 


« En dehors des heures prévues par l’article 1037 du code de 
procédure civile et sur plainte contenant constitution de partie 
civile, le juge d'instruction pourra, soit par lui-même, soit par 
commission rogatoire, opérer la.saisie des objets prétendus 
contrefaits et plus généralement de tous documents ou instru- 
ments ayant pu servir à la perpétration du délit. 


« Le juge d'instruction saisi d’une demande de restitution 
par la partie saisie sera tenu de statuer par ordonnance, après 
avis du parquet, dans les quarante-huit heures. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la proposi- 
tion de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 


| adopté.) 


US 
IX: CONGRES INTERNATIONAL DES INDUSTRIES AGRICOLES 
Adoption, sans débat, d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
œésolution n° 902 de M. Ducos et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer la représentation 
de la France au IX° congrès international des industries agri- 
coles (n° 1863). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 


« L'Assemblée nationale, pénétrée de l’importance du 1x° con- 
grès international des industries agricoles: 


« Pour le développement de l’agriculture française et des 
industries utilisatrices des produits de celle-ci; 


- « Pour le développement de nos industries exportatrices et 
de nos inventions ; 


. « Pour le rayonnement de la pensée et de l'influence fran- 
çaises ; . 

« Invite le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour assurer, dans des conditions pleinement satisfaisantes, 


» 


| 





À 


la représentation de la France à cette manifestation internatio- 
nale. » 





_— 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposition de résolutiôn, mise aux voir, est adoptée.) 


se Bon 
PRIX DU TABAC A LA PRODUCTION 


Adoption, sans débat, d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règ'ement, de la proposition de 
résoiution n° 1772 de M. Mare Dupuy et plusieurs de ses co!- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à respecter le prix 
de revient et à tenir compte des hausses survenues sur Îles 


autres produits, dans la fixation du prix moyen global du tabac 
à la production (n° 1974). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la propo \ de 
résoiution. 

(L'Assemblée, consullée décide de passer à la proposition de 
résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
tion : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer le 
prix du tabac de la récolte 1951 en tenant compte du prix de 


revient, » 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


SE 
SOCIETES COOPERATIVES ACRICOLES 


Adoption, sans débat, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sa lébat, 
conformément à l’articie 36 du règiement, de la proposition de 
loi n° 1902 de M. Lalle. tendant à proroger les délais actuel- 
lement impartis aux sociétés coopératives agricoles pour le 
dépôt de :eur demande d'agrément et la mise à jour de leurs 
statuts (n° 2012). 

Je consulte l’Assemblée eur le passage aux artic: 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art, 1%, — Le premier alinéa de ticle 53 
de l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 1943 est modilié 
comme suit: 

«a Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions déjà 
agréées à la date de promulgation de la présente ordonnance 
doivent, au plus tard le 31 décembre 1952, mettre leurs statuts 
respectifs en concordance avec les dispositions de celle der- 
nière et soumettre les statuts ainsi modifiés au comité d'agré- 
ment compétent, » 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté. \ 

« Art. 2. — Les sociétés coopératives et leurs unions régulit 
rement constituées antérieurement au 31 décembre 1951 et non 
encore agréées doivent présenter leur demande d'agrément au 
plus tard le 31 décembre 1952. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposition 
de loi. 


(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voi r, est adopté.) 


—.— 


DECLASSEMENT D'HOPITAUX MILITAIRES ALGERIENS 
Adoption, sans débat, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vole sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 1569 relatif au déclassement des hôpitaux militaires de 
Marnia, Saïda et Tizi-Ouzou (Algérie) (n° 1856), 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 








_ 
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M. le président. « Article unique. — Sont déclassés et rayés 
du tableau des places de guerre, les terrains et constructions 
constituant les hôpitaux militaires de Marnia, Saïda et Tizi-Ouzou 
(Algérie) teintés en jaune aux plans ci-annexés. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


40 — 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 





du projet de loi relatif aux radio-éléments artificiels (n° 1973). 
Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso des séances de ce jour. 


En conséquence, le projet de loi est provisoirement retiré de 
l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présemté par 
la commission, conformément à l’article 37 in fine du règlement. 


— 11 — 
PAYEMENT DES IMPOTS 
Adoption, sans débat, d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 

nformément à l’article 36 du règlement, de la preposition de 
résolution n° 1549 de M. Joseph Denais tendant à inviter le Gou- 

rnement à suspendre l’automatisme des pénalités pour retard 

ins le payement des impôts (n° 1901). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
resOoIULION. 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
rÉs 1l 9 fj n } 
/ 


M. le président, Je donne lecture de la proposition de réso- 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à donner 
iction aux agents du recouvrement des impôts directs de 
e pas appliquer la pénalité de 10 p. 100 aux contribuables jus- 
tifiant de 


l'insuffisance de leurs ressources de trésorerie à la 
date du 135 novembre. » 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 
ve 0E êré 


CAISSES D'EPARCNE DU BAS-RHIN, DU HAUT-RHIN 
ET DE LA MOSELLE 


Adoption, sans débat, d’une proposition de foi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
nformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
loi n° 393 de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à 
proroger les dispositions de l’article 2 de l’ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 relative aux caisses d'épargne fonctionnant dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président, « Article unique. — Sont prorogées jusqu'au 
1: janvier 1954, les dispositions de l’article 2 de l’ordonnance 
n° 45-2711 du 2 novembre 1945 relative aux caïsses d'épargne 
fonctionnant dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de Ja Moselle. » 


Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelleæait le vote sans débat, 





(L'article unique de la proposilion de loi, mis aux voix, est 
adopté.) | 





_— 13 — 


PREPARATION DES JEUX OLYMPIQUES 
Adoption, sans débat, d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du mg appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 1526 portant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (Educa- 
tion nationale) (n° 1967). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président, « Art. 1%, — Il est ouvert au ministre de 
l'éducation nationale, sur l'exercice 1951, en addition aux cré- 
dits alloués par la loi n° 51-630 du 24 mai 1951 et par des 
textes spéciaux, un crédit de 25 miMions de francs applicable 
au chapitre 6080 « Préparation et participation aux jeux olym- 
piques » du budget de l'éducation nationale. » 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Sur les crédits ouverts au ministre de l’éduca- 
tion nationale par la loi n° 51-630 du 24 mai 1951 et par des 
textes spéciaux, uñe somme de 25 millions de francs est défini- 
tivement annulée au titre du chapitre 1580 « Professeurs et 
maîtres d'éducation physique. — Traitements du personnel 
technique » du budget de l'éducation nationale, » — (Adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l’ensemble du projet de 
O1. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


UE ds 


RAPPONT ANNUEL DE LA COUR DES COMPTES 
Adoption, sans débat, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
loi de MM. Paul Reynaud et Charles Barangé n° 1624 tendant à 
modifier les dispositions relatives à l'établissement et au dépôt 
sur le bureau ‘des assemblées législatives du rapport annuel 
de la cour des comptes (n° 2003). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art, 1%, — L'article 15 de la loi du 
21 avril 1832, modifié par l’article 18 de la loi du 12 mars 1936 
et l’article 21 du décret du 2 mai 1938 est à nouveau modifié 
comme suit: 

« Le rapport dressé chaque année par la cour des comptes 
en vertu de l’artiele 22 de la loi du 16 septemibre 1807 sera 
déposé sur le bureau des Chambres et publié au Journal officiel : 
par les soins du premier président en même temps qu'il sera 
présenté au Président de la République. 


« Ce rapport, si la cour des comptes le juge opportun, pourra 
faire l’objet de plusieurs fascicules. 

« Le texte publié au Journal officiel comprendra les éclair- 
cissements dont l'insertion serait réclamée par les ministres 
dans un délai maximum de deux mois à dater de la communi- 
cation des observations de la cour des comptes au ministre 
chargé du budget qui devra en saisir sans délai les ministres 
intéressés, » 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2, — A titre exceptionnel, le délai prévu par le der- 
nier alinéa de l’article 45 de la loi du 21 avril 1832 est ramené 
à un mois en ce qui concerne le pus cahier d'observations 
dressé par la cour des comptes à la suite du contrôle des orga- 
nismes de sécurité sociale institué par la loi du 31 décem- 
bre 1949. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la proposi- 
tion de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, esk 
adopté.) 
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15 = 
NOM DES ENFANTS NATURELS 
Adoption, sans débat, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Minjoz tendant à modifier les dispositigns en vi- 
gueur relatives au nom des enfants naturels reconnus d’abord 
par la mère et uitérieurement par le père (n° 1819). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°, — L'enfant naturel reconnu d'abord 
par sa mère porte exclusivement le nom de cette dernière, 
même en cas de reconnaissance ultérieure par le père, sous 
réserve des dispositions ci-après. » 

Je mets aux voix Particle 1*, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopte.) 


« Art. 2, — Le nom du père naturel qui a reconnu un enfant 
postérieurement à la reconnaissance par la mère ou dont la 
paternité a été judiciairement déclarée peut être adjoint ou 
substitué au nom de l’enfant, lorsque, pendant La minorité de 
l'enfant, les père et mère ou leurs ayants droit en adressent, 
conjointement ou séparément, requête au président du tribunal 
de première instance du lieu de naissance, en faisant valoir 
l'intérêt pour j’enfant de l’addition ou de la substitution de 
nom. 


« En cas de dissentiment entre les parents, l’enfant conserve 
le nom de la mère. 

« La même requête peut être présentée par l'enfant devenu 
majeur, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Le président du tribunal, saisi dans les condi- 
tions prévues à l’article 2, statue par ordonnance et sans frais. 

« Aucune forme de publicité n’est requise. 


« Mention de l'addition ou de la substitution de nom doit 
étre transcrite en marge de l’acte de naissance de l'enfant. » 
—— (Adopté) 

« Art, 4. — Le bénéfice de la présente loi pourra être 
demandé, dans les formes prévues aux articles 2 et 3, au nom 
du mineur reconnu d’abord par sa mère et ullérieurement 
par son père avant la promulgation de la présente loi, par son 
représentant légal pendant sa minorité, ou par l'enfant devenu 
majeur. 

« Le lbénéfice de la rectification du nom s’étendra de plein 
droit aux enfants mineurs de l'intéressé. » — (Adopté.) 

« Art, 5, — Lorsque le père reconnait l'enfant postérieure- 
ment à la mère, l'officier de l’état civil qui recoit sa déclara- 
tion doit lui donner connaissance des dispositions de la pré- 
sente loi. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la propo- 
sition de loi, 
(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
gdoplé.) 
— 16 — 


SOCIETES COOPERATIVES ET ASSOCIATIONS SYNDICALES 
DE RECONSTRUCTION 


Adoption, sans débat, d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appeile le vote sans débat, 
conformément à-l’article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 1432 modifiant et complétant la loi n° 48-975 du 16 juin 1948 
relative aux sociétés coopératives de reconstruction et aux 
associations syndicales de reconstruction (n° 1740). 


Je consulte l’Assemblée sur le pasage aux articles, 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 

M. le président, « Art. 1%". — Le troisième alinéa de l’article 25 
de la loi n° 48-975 du 16 juin 1948 est abrogé, » 

Je mets aux voix l’article 4°, 

(L'article 47, mis aux voix, est adopté.) 








« Art. 2. — Le troisième alinéa de l'article 46 de la loi 
n° 48-975 du 16 juin 1948 est modifié comme suit: 

« Les délégués à l’assemblée générale peuvent se faire repré- 
senter par l'un d'eux, Le nombre maximum de mandats qui 
peuvent être confiés à un mème délégué est fixé par les statuts 
de l’Union. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commision propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à modifier la loi n° 48-975 du 16 juin 
1948 relative aux sociétés coopératives de reconstruction et aux 
associations syndicales de reconstruction, » 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


PER". JR 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi de M. Bissol et plusieurs de ses collès 
gues portant fixation du salaire minimum interprofessionnel 
garanti applicable dans les départements d'outre-mer (n° 1471). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retiréa 
de l’ordre du jour. 

En conséquence, cette proposition de loi est provisoirement 

) 1 
retirée de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformément à l’article 37 in fine 
du règlement. 

La présence du Gouvernement étant nécessaire pour l'exa- 
men de l'affaire suivante inscrite à l’ordre du jour, la séance 
est suspendue en attendant l'arrivée de M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, 

(La séance, suspendue à nt uf heures quarai te-cit1 4 Mmun iles, 


est reprise à neuf heures cinquante minutes ) 


M. le président. La séance est reprise, 


res LR 0 
ENTREPRISE SALMSON 
Discussion d'urgence d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'arbitrage sur l'urs 
gence de la discussion de la proposition de résolution de 
M. Alfred Costes et plusieurs de ses collègues (n° 1480) tendant 
à inviter le Gouvernement à faire les avances de crédits nécess 
saires au payement du personnel &e l'usine Salmson de Bou- 
logne et à prendre les mesures indispensables au fonctionne 
ment normal de cette entreprise. 

La parole est à M. Bouxom, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, 

M. Fernand Bouxom, rapporteur. Je erois, monsieur le prési- 


dent, que le Gouvernement est disposé à accepter l'urgence, 
L'Assemblée l'acceptant sans doute également, nous pourrions 
éviter un scrutin et gagner du temps. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale. 


M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Le Gouvernement accepte la discussion d'urgence, Ainsi que 
M. le rapporteur l’a suggéré, l'Assemblée pourrait donc éviter 
un débat sur l’urgence. 


M. le président. Le Gouvernement acceptant l'urgence, il n’y 
a plus lieu à arbitrage sur ce point, l'urgence est acquise et le 
débat au fond peut s'engager immédiatement. 


J'indique à l’Assemblée que le rapport de la commission du 
travail portant sur la proposition de résolution n° 1480 de 
M. Costes porte également sur la proposition de résolution 
n° 1383 de M. Gazier, de telle sorte que cette dernière propo- 
sition se trouve bénéficier de la discussion d'urgence ordonnée 
pour la proposition de résolution de M. Costes. 

Sur le fond, la parole est à M. le rapporteur, 
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M. ie rapporteur, L'entreprise Salmson, de Boulogne-Billan- 
court, occupant plus de 1.600 travailleurs, ouvtiers, employés 
et membres des cadres, déposait son biae le 10 novembre et 
annoncait la fermeture des usines, 


Les raisons de cette fermeture sont exposées dans une lettre 
que la société adressait au président du conseil le 30 octobre 
dernier 

Dans cette lettre, il est déclaré que, durement touchée depuis 
plusieurs années par l'absence de commandes substantielles 
d'aviation et d'armement, commandes qui constituaient avant 
1939 un pourcentage irnportant de l'activité de la société, 
celle-ci a dû chercher dans les fabrications annexes une aide 
provisosre, Malheureusement, cés fabrications — automobiles, 
machines à bois — n'ont pas permis d'utiliser dans de bonnes 
conditions le potentiel industriel de lentreprise. 


Nous n'avons pas à juger si, dans le passé, tous les efforts 
ont été faits en vue d'une réorganisation qui aurait permis le 
fonctionnement normal de la société Salmson qui, rappelons-le, 
est une entreprise privée, à laquelle, toutefois, l'Etat a passé 
pour plusieurs centaines de millions de francs de commandes. 


Votre rapporteur à reçu le comité de défense elu par la tota 
lité du personnel de l'entreprise et comprenant des délégués 
di comité d'entreprise ainsi que du personnel — ouvriers, 
employés et membres des cadres — de toutes tendances syndi- 


cales 


Après avoir exprimé le ferme espoir de voir l’entreprise 
reprendre sans tarder son fonctionnement normal, ces délégués 
oui confirmé que les travailleurs n'ont ni touché intégralement 
les salaires remontant à deux mois, ni perçu les diverses indem- 
nités qui leur sont dues. 


IS ont attiré l'attention de votre rapporteur sur la situation 
particulièrement difficile dans laquelle pourraient se trouver 
plus de cinq cents salariés d'un certain âge ayant plus de 


seize ans de presence dans l'entreprise. 


Par suite de Jeurs difficultés actuelles, ils ont exprimé Îe 
dés, bien légitime, de ne pas être soumis à la majoration de 
10 p. 10 des impôts sur le revenu qu'ils avaient à régler à 
l'échéance normale du 16 novembre 


Volre commission a donc adopté, le 16 novembre dernier, la 


p'eposilion de résolution suivante : 


« L'Assemblée nationale invi'e le Gouvernement: 


« A meltre en œuvre toutes les possibilités dont dispose l'Etat, 
y compris la réquisition, pour permettre le fonctionnement 
uormal de 1] entreprise Saimson de B ulogne Billancourt ; 


« À intervenir pour le règlement immédiat des salaires dus 
au pasonnel de l'usine, soit par une avance des crédits ou par 
tous autres moyens qu'il jugera utile; 

« À donner immédiatement toutes instructions utiles afin que 
Ja majoration fiscale ne soit pas appliquée aux membres du 
personnel qui ne pourraient pas régler leurs impôts à l'échéance 
prévue, » 

Je dois maintenant exposer à l’Assemblée la situation exacte, 
tant du point de vue des salaires que du point de vue du réem- 
bauchage du personnel de l’usine Salmson, 


En ce qui concerne les sommes qui sont ou qui étaient dues 
au personnel, la dernière quinzaine, qui bénéficiait d'un super- 
privilège, a été complètement réglée. I reste dû néanmoins au 
personnel une somme de S> millions de francs se décomposant 
comme suit: 4 millions de francs de salaires représentant Ja 
semaine de travail qui précédait la dernière quinzaine et qui 
ne hénéficie pas du superprivilège, 16 millions de francs de 
salaires au titre des congés payés, 15 millions de francs pour 
le préavis, 50 millions de francs d’indemnités de licencie- 
ment. 

Ai-je besoin d'’insister sur la nécessité de donner une priorité 
absolue sur les autres* créances privilégiées au règlement de 
ces sommes dues au personnel ? 


Ainsi que je l'ai dit au cours d’une conversation avec M. le 
président du conseil et M, le ministre des finances, il est pos- 
sible de régler rapidement ces sommes dues, grâce à une 
avance de trésorerie gagée par d'importantes commandes qui 
ont été passées par le secrétariat d'Etat à la guerre et le secré- 
tariat d'Elat à l'air et qui sont en voie d’exécution. 

Si je suis bien renseigné, le secrétariat d'Etat à la guerre 
aurait confié pour 70 millions de francs de commandes à Ja 
maison Salmson, et le secrétariat d'Etat à l'air pour 300 mil- 
lions. Certaines de ces commandes sont en instance de livrai- 
son. Des sommes importantes peuvent donc être immédiatement 
dégagées afin, comme nous le demandons, de payer les sommes 





dues au personnel 


Au cours de ma conversation avec M. le président du conseil, 
celui-ci a bien voulu enirer dans mes vues, et, en accord avec 
lui et avec le ministre des finances, j'ai demandé que l'état des 
maschés fût examiné par les ministres intéressés, afin que des 
règlements fussent effectués immédiatement. 


_Je demande donc au Gouvernement de donner des instruc- 
tior,s pour agir sans délai dans ce sens. 


J'en viéns à Ja question du personnel et de son réembau- 
chage. 

Sur 1.650 membres du personnel, 46 ont été repris du fait 
de la réouverture, entre autres, de l'atelier aviation et de l’ate- 
lier de réparation d'automobiles, 250, me dit-on, pourront être 
repris en janvier-février, ce qui porterait à 600 environ le 
nombre des membres du personnel repris dans cette usine. On 
espère ensuite réembaucher à une cadence de 25 par semaine, 
notamment par suite de la réouverture de l'atelier machines- 
outils bois, 

Quant aux règles qui doivent précéder au réembauchage, 
nous demandons instamment qu'elles soient mA gran en 
toute objectivité. La presque totalité du personnel aviation a 
élé réembauchée ; cependant, un délégué du personnel en reste 
encore exclu, bien qu'excellent professionnel. 

A l'atelier de réparation d'automobiles, un délégué sur deux 
a repris son travail, Je dois toutefois préciser que, pour cet 
atelier, la moitié du personnel seulement a été jusqu'à présent 
réembauché. 

Nous vous demandons l'assurance qu'aucune discrimination 
n'interviendra pour ce réembauchage du personnel. 


1! serait surtout essentiel de remettre en activité l'atelier de 
fabrication d'automobiles. La chose est envisagée, Nous vou- 
drions qu'’elie fût certaine. Cette assurance peut-elle nous être 
donnée? Car c'est seulement en ce cas que l’on peut escompter, 
ce que nous souhaitons vivement, la reprise totale à très bref 
délai du personnel victime de la fermeture de l'usine. 


Il s'agit de la vie de plusieurs milliers de personnes. 


En effet, les 1.657 membres du personnel atteints par cette 
fermeture, leurs femmes et leurs enfants, représentent la popu- 
lation d’une petite ville ou d’une grande commune de province. 
Nous ne pouvons donc pas rester insensibles à ce problème 
douloureux. 

Je remercie le Gouvernement d’avoir accepté l'urgence, bien 
que je regrette qu’ii ait cru devoir s’y oppos2?r quand la com- 
mission du travail, unanime, l’a demandée, il y a près d’un 
mois et demi. De ce fait, les travailleurs attendent le paye- 
ment des salaires gagnés par leur travail, qui est leur seul 
moyen d'existence. L'urgence est pour eux réelle. On aurait 
pu leur éviter une att-nte d’un mojs et demi, qui est pour ces 
travailleurs une trop dure épreuve. 

C’est pourquoi je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
voter la proposition de résolution que nous lui présentons. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Costes. 


M. Alfred Costes. Mesdames, messieurs, je commencerai par 
où le rapporteur a terminé: j'exprime le regret que l'urgence 
acceptée aujourd'hui par le Gouvernement ne l'ait pas été dès 
le début. 


En effet, la maison Salmson ayant déposé son bilan et fermé 
ses portes le 10 novembre, dès le 13 nous déposions une pro- 
osition de résolution, avec demande de discussion d’urgence. 
ous devons remercier la commission du travail qui a examiné 
immédiatement notre proposition de résolution ainsi que celle 
de M. Gazier, de façon à régler l'affaire le plus rapidement 
possible. 


Toutefois, le 16 novembre, le Gouvernement me faisait 
savoir qu'il repoussait l’urgence. Nous avons déposé la 
demande d'arbitrage dont la discussion vient d’être appelée. . 


La question qui nous préoccupe se rattache à la crise pro- 
fonde que traverse notre industrie de l’automobile et qui s’esi 
déjà fait sentir de diverses façons dans la région parisienne. 

L'usine Salmson est une vieille entreprise datant d’avant 
1914. Elle s'est agrandie entre les deux guerres. Elle employaïit 
1.643 techniciens, membres des cadres, ingénieurs, ouvriers et 
ouvrières, au moment de sa fermeture, La moitié de ses eflec- 
tifs élait composée de vieux ouvriers, comme l'a justement 
souligné M. le rapporteur; certains d’entre eux avaient 20 ans 
de maison et 550 au moins 16 ans. C’est vous dire Ja fidélité 
des ouvriers à celte entreprise. La plupart d’entre eux habi- 
taient Boulogne ou les communes environnantes. 
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Or, des employés qui comptent 16 ou 20 ans de maison com- 
mencent à avoir des cheveux blanes et, bien qu'ils aient, par 
leùr travail, contribué à la | gris de l’industrie française, lors- 
qu'ils chercheront un nouvel emploi ils auront peine à l’obte- 
nir, à cause de leur âge. Une question d'humanité est donc 
posée à leur sujet, 


Il est trop simple, lorsqu'on doit de l'argent aux banques, de 
fermer une maisor sens se préoccuper du sort de son pe’- 
sonnel. 


Depuis quelque temps, le comité d'entreprise avait alerté les 
ouvriers. Ceux-ci avaient constitué le comité de défense dont 
a parlé M. le rapporteur et qui, élu dans les ateliers, est com- 
posé de représentants de toutes les tendances syndicales. 


Ce comité était venu trouver les ministres, sans s'adresse: 
d'ailleurs à aucun élu en tant que tel, afin d'essayer de déter- 
miner les moyens de Bohhh ren les intérêts du personnel si 
gravement menacés. 


Les ministres se sont renvoyé la balle. Les membres de ce 
comité qui ont pris contact avec les é.us du secteur, dont 
M. Bouxom fait partie, ont signalé qu'ils élaient d’abord 
allés au ministère des affaires économiques, croyant que la 
question était de sa compétence, qu'Es avaient ensuite rendu 
visite à M. Louvel, puis à M, Bacon. 


M. Bacon fut le seul minigre qui nous reçut avec quelque 
aménité, ce dont je le remercie. 

Tous les ministres se sont renvoyé l'affaire, déclarant qu’elle 
ne les concernait pas. Le temps a passé. Les usines Salmson ont 
dù être fermées sans que les ministères, et surtout le ministère 
de tutelle, aient pris aucune mesure, Ce n’est que quand la 
catastrophe est venue qu’ils se sont intéressés à la question. 


Les sommes dues aux banques auraient pu, non pas être 
réglées par l'Etat, mais faire l’objet d’arrangements avec ces 
établissements, "sur lesquels une pression aurait pu être exercée, 
afin que Soit franchi le cap des deux mois dont parlaient les 
lettres de la direction. 


Maintenant, 81 millions de francs de plus doivent être trouvés. 


M. le rapporteur nous a dit que les ouvriers ont été licenciés. 
Ni les préavis, ni surtout les salaires en cours n'ont été payés. 


On à bien voulu accepter — j’en rends grâce à ceux qui l’ont 
fait — qu'une partie des salaires dus soit payée sur les super- 
garanties, mais il en reste encore une grosse partie impayée. 
Il est souhaitable qu'elle soit réglée sans tenir compte de cer- 
tains droits du Gouvernement sur la créance. C’est ce que M. le 
rapporteur a demandé au nom de la commission. Nous 
sppuyons cette demande. 


Les ouvriers sont partis sans préavis. Il faudra donc leur 
payer les indemnités correspondantes. Il est dû aux vieux 
ouvriers, techniciens et membres des cadres des indemnités 
dont certaines se montent à 250.000 francs. 


Si l’on avait pris immédiatement le taureau par les cornes, 
c'est-à-dire réglé cette question sans fermer l'usine, en ne 
tenant compte des commandes en cours, ainsi que l’a indiqué 
M. le rapporteur, nous A’aurions pas 81 millions de plus à 
chercher. Les ministres, au lieu de se renvoyer la baïle, auraient 
mieux fait d'examiner sérieusement la question. 


Je dois toutefois à la vérité de dire qu'un des ministres n'a 
pas perdu de temps et est entré rapidement en action. C’est 
celui qui a ordonné r’occupation de l'usine par les C. R. S. en 
chassant le petit piquet de sécurité que les ouvriers y avaiént 
laissé au moment de la fermeture pour veiller sur la garantie de 
leurs salaires et de leurs créances. 


Il faut donc rouvrir cette usine. 


Non seulement il y a des commandes en carnet, mais l’usine 
Salmson a sorti au dernier salon de l’automobile un nouveau 
modèle qui a obtenu un certain succès. Plus longtemps l’en- 
treprise restera fermée, plus les commandes se raréfleront : d’au- 
tre part, les acheteurs qui ont commandé ce modèle passeront 
entre temps leur ordre ailleurs, ne pouvant envisager un délai 
de livraison excessif. 


Non seulement il faut rouvrir l'usine sans tarder, mais il 
…_ pee intégralement les sommes dues pour le travail qui 
a été fait, 


D'autre part, cette réouverture éviterait des débours supplé- 
mentaires. Les ouvrières et les ouvriers étant repris, la somme 
de 81 millions qui leur est due, ou tout au moins la partie de 
celle somme qui est aflérente aux indemnités de préavis et 
dé licenciement n'aurait pas à être versée. 





D'autre part, les ouvriers, en chômage depuis deux mois, 
ont, naturelement, Car il faut vive, cherché du travail. Quel. 
ques-uns en ont trouvé. Nous pourrions en être satisfaits. Toute- 
fois, l’entreprise Salmson est une très vieille maison qui 
occupait des ouvriers connaissant parfaitement les fabrications 
de cette firme: machines à bois, automobiles ou moteurs 
d'avions. Si certains ouvriers qui ont trouvé du travail ailleurs 
sont perdus ue cette usine, d’autres y reviendront, encore 
qu'elle soit de celles qui passent pour payer les salaires les 
plus bas. Cependant, son personnel [ui étant fidèle, de très 
anciens ouvriers de celte usine préféreront peut-être y rester, 
quiites à gagner quelques francs de moins à l'heure. 


Mais si certains ouvriers travaillent maintenant dans une 
usine où ils gagnent davantage, il sera difficile d'aller les y 
chercher. Or, les ouvriers hautement qualifiés ne courent pas 
les rues. Si done des mesures sont prises pour la réouverture 
de l’usine — et j'espère que le Gouvernement les prendra — 
le fait que plusieurs de ses ouvriers n'y reprendront pas leur 
place, avant trouvé mieux et quelquefois plus près de chez eux, 
sera à ajouter au désastre de la fermeture et aux débours que 
cette fermeture aura entrainés. 

Mais ce n’est là qu’un aspect de la question, En réalité, la 
fermeture de l’usine Salmson démontre à quel point s'aggrave 
la crise dans :’industrie automobile. 


Au lendemain du salon, les grands patrons ont chanté les 
merveilles de notre industrie automobile. Mais, déjà, certains 
d'entre eux commencent à laisser percer quelque inquiétude 


Il est à remarquer, d'ailleurs, que toutes les usines qui 
ferment sont celles qui fabriquent des voitures hors série, pou- 
vant être comparées avec ceiles des meilleures inarques étran- 
gères. Taibot à fermé. Aujourd'hui, c'est Salimson et lon chu 
chote que, peut-être, d’autres vont fermer bientôt, C'est une 
situation dont le Gouvernement devrait se préoccupe 


Pour nous, qui recheæchons les causes, nous sommes en 
droit de nous demander si le fait qu'aucun crédit n'est plus 
consenti à ces entreprises he serait pas dû à an ordre émanant 
du Gouvernement, à moins qu'il ne vienne de plus haut. Les 
capitaux américains, par exemple, ne seraient-ils pas inter- 
venus ? 


M, Emile Liquard, Alions donc! 


M. Alfred Costes. Protestez, si vous voulez, mais quand 
Ta:bot ferme ses portes et lorsque Hotchk:ss est sur le point de 
fermer les siennes, il faut bren adtnettie que si cela doit servir 
à quelqu'un, ce n’est certainement pas anx ouvriers franrais, 
(Très bien! très bien! à l'extrême qauche.) Nous sommes donc 
en droit de chercher ce qu'il y a là-dessous. 


Les banques, aujourd'hui, refusent tout crédit, Mais il v a 
uelqu’un qui tient le robinet du crédit, c'est M. le ministre des 
inances et des affaires économiques. Qui l'empêche, s'il le 
veut, d'ouvrir quelque peu le robinet pour permettre aux 
ouvriers français de travailler et à l'industrie franca le 
porter haut et ‘oin la renommée de notre pays ? 

Ainsi, au travers de ce qui ne serait qu'un incident «i 
1.600 ouvriers n'étaient pas menacés, nous voyons apparaitre 
les incidences d’une pohtique sur la situat:on de la métallurgie 
de Ja région parisienne, 

Car, ce n’est pas seulement Salmson qui est en cause, D'autres 
usines sont menacées. L'usine d'aviation $S. LE P, A, va peut- 
être fermer ses portes et demain, selon l'arrondissement où la 
banlieue qui les intéresse, d'autres ici devront, comme nous, 
déposer des propositions de résolution pour demander au Gou- 
vernement de prendre les mesures qui s'imposent. 


Pour moi, il me semb'e que tout en suivant dans ses conclu- 
sions M. le rapporteur, avec qui je suis entièrement d'accord, 
nous devons insister auprès du Gouvernement pour qu'il exa- 
min2 de très près une situation dont l'Assembiée ne devrait 
plus avoir à s'occuper, car il est inadmissible que de malheu- 
reux ouvriers n'aient pas à manger et qu'une industrie française 
comme celle de l’automobile soit ainsi sous le coup d'une per- 
pétuelle menace. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gazier. 

M. Albert Gazier. Mesdames, messieurs, l'exemple de l'usine 
Salmson illustre la malfaisance d’un régime où des combinai- 
sons financières qui n’ont rien à voir avec l'intérêt général 
entraînent le chômage de centaines d'ouvriers. Cet exemple 
illustre aussi les défauts de la politique économique suivie par 
le Gouvernement. 


Voici une usine qui compte 1.650 ouvriers. Elle ne manque 
pas de commandes. Sa situation financière est saine et son aclif 








" 
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est notoirement supérieur au montant de ses dettes. L'usine 
travaille en partie pour la défense nationale, Un seul défaut: 
sa trésorerie est insuffisante, du fait du découvert d'un compte 
courant tenu par une banque privée. Un jour, cette banque, 
pour des intérêls purement financiers de certains groupes, 
demande brusquement le remboursement de la créance. Le 
résultat, c’est le dépôt du bilan et la fermeture de l'usine, Or, 
les grandes banques de crédit sont nalionalisées! 

D'autre part, il est très possible de réquisitionner l'usine 
en vertu des droits donnés au Gouvernement par la loi de 1988, 
dont les dispoëitions à cet égard sont toujours en vigueur. Il 
est très possible de confier la gérance de l'usine réquisitionnée 
à une société nationale qui en assurerait la trésorerie en même 
tenps que la sienne. Le Gouvernement qui à eu recours à Ja 
ioi de 1938 lorequ'il s'est agi, à certains moments, de réqui- 
éitions de personnel, ne doit pas hésiter à l’appliquer lorsqu'il 
s’ag.t de réquisitioncer des biens. 

En attendant une solution définitive, cela permettrait Ja réou- 
verlure de l'usire Salmson, le réembauchage complet du per- 

| et le payement immédiat des sommes qui lui sont dues. 


Je demande donc au Gouvernement quelles raisons s'opposent 
à l'application de la loi de 1938, qui, par la réquisition immé- 
ia de l'usine Salmson, en permettrait la réouverture, en 
ittendant qu'une soiution plus durable soit trouvée aux diffi- 


de celte entreprise, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Caillet, 


M. Francis Caillet, Mesdames, messieurs, le 10 novembre. 


le prise Salmson déposait son bilan et fermait ses portes. 
Or, le 9 novembre, à cette tribune, j'attirais déjà l'attention du 
Gou ment sur la situation de cette impœtante usine de la 
région parisienne qui, du fait de sa fermeture, allait mettre 
i.6{X) {raval.leurs en chômage. 

Alors que je disais que [a responsabilité du Gouvernement 
était engagée, M. le président du conseil me répondait avec un 
; Comment cela ? et M. le ministe des finances et 
iffair { 10miq renchérissa t, sans sourirè: « Et en 
\ rd’hui, 21 d nbre, quarante et un jours après mon 
| ton, le Gouvt ment n'ayant pas cru, une fois de plus, 
S sponsabilités, les travailleurs de chez 

Salmson se trouvent devant d’angoissantes perspectives. 
L'Assemblée a été saisie de deux propositions de résolution 
0 t de ys collègues commimistes et socialistes, l'une 


Gouvernement à faire les avances de crédit 
res pavement du personnel et à prendre les mesures 
spensables pour le fonctionnement normal de cette entre- 
ivilant le Gouvernement à réquisitionner immé- 
Imson. La commission du travail et de la 


SET s 1 

ciale, saisie de ces deux propositions, a adopté les 

s dont le rapporteur, M. Bouxom, vient de nous 

a ir. Mais je crains que tout ceci n'apporte aux 

Il ichés par la fermeture de l'usine Salmson que de 

( bonnes intentions, alors qu'ils préféreraient 
r Gouvernement prendre ses responsabilités et en venir 

in d'améliorer un sort que personne ne leur envie. 

| té de d se de l'usine, dans une lettre adressée aux 


‘onstate que le sort des travailleurs jetés 
+s n'émeut pas beaucoup la majorité des 
nentaires, rappelle que le volume des commandes passées 

nent à l'usine est suffisant pour réembaucher la totalité 
lu } onne! immédiatement pendant six mois, 
proteste énergiquement contre la carence des pouvoirs publics 
( le 2 novemire, n'ont rien fait de concret 
pour éviter que la misère s’installe dans leurs foyers ». 


1 
f 


Cette lettre, mesdames, messieurs, démontre que les tra- 
rs attendent du Parlement et du Gouvernement une solu- 


Le Gouvernement et sa problématique majorité... 


M, Albert Gazier., Dont vous êtes parfois. 


M. Francis Caïllet, sont bien incapables de définir une 
politique sociale cohérente, satisfaisant aux désirs des salariés, 


M, René Schmitt, Quelle objectivité! 


M. Francis Caillet. Le vrai problème, la vraie solution, nops 
l'avons dit, sont ail'eurs. 11 faut aller plus loin. 


Le rassemblement du peuple français a, dès 1947, proposé 
l'association capital-travail dont les modalités d’application ont 


1 


‘exposé à la légère, un remède aurait été apport 





été fixées dans un texte que notre groupe à l’Assemblée à 
déposé, au début de cette législature, sous la forme d’une 
proposition de loi. IL s’agit maintenant, pour les groupes parle- 
mentaires, d'aboutir rapidement à la mise en discussion de 
celte proposition, si nous ne voulons pas voir se renouveler ce 
qui se passe aujourd'hui pour le personnel de l’entreprise 
Salmson. 

Certes, un grand nombre de travailleurs commencent à voir 
clair dans le marasme où est maintenue la France, de par 
l'impuissance des partis au pouvoir. En proposant l’association 
capitak-travai!, nous donnons à Ja classe ouvrière française 
l'espérance concrète de surmonter les inconvénients et les 
iniquités du régime actuel. Seule, la réforme de l’entreprise 
peut améliorer les conditions de vie des travailleurs. 

Il y à quarante et un jours, date de ma première interven- 
tion, le Gouvernement se souciait peu du sort réservé aux 
hommes et aux femmes des usines Salmson. Aujourd'hui; 
l'Assemb:ée se doit, devant la gravité de la situation faite au 
personnel, de prendre une décision obligeant le Gouvernement 
à intervenir pour une reprise rapide du travail et le payement 
des salaires et indemnités, dont M. Bouxom nous a indiqué les 
chiffres impressionnants, 

J'avais donc raison, le 9 novembre, de mettre le Gouverne- 
ment devant ses responsabilités. S'il n'avait pes pris mon 

: depuis long- 
temps à Ja situation de cette entreprise. 

Aujourd'hui, monsieur le ministre, que:le solution allez-vous 
apporter ? Que vont devenir les travailleurs âgés qui, depuis 
vingt ans et plus, ont travaillé à la grandeur de l'usine 
Salmson et de l’industrie automobile française dans le monde ? 

Ce qui se passe chez Salmson risque. avec votre politique 
qui n’en est pas une, de se reproduire aileurs et d'aggraver la 
condition sociale des travailleurs dans le pays. En ce qui nous 
concerne, nous ne cesserons de nous intéresser’ au sort de ceux 
que votre immobilisme conduit à Ja misère, alors qu'ils 
n'exigent que le bien-être par le travail et n’ont qu’un désir: 
roduire pour la grandeur de la France, (Applaudissements à 
‘extrême droite.) 


M. René Schmitt, Vous n'avez rien proposé. Vous avez fait 
un peu d’agitation politique et c’est tout. 


M. Francis Caillet. Nous avons fait autant que les autres 
partis. Nous avons demandé au Gouvernement de prendre ses 
responsabilités. 


M. Paul Hutin-Desgrées. Il manque au Gouvernement la 
baguette du Sinaï pour faire des miracles. 


M. Edmond Barrachin. Quoi que l'on fasse, ce ne peut être 
pire que ce qui a été fait. 


M. le président. La parole est à M. Linet. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Roger Linet. Après mon ami Alfred Costes, je voudrais 
dire quelques mots de cette affaire, qui dure depuis déjà plus 
d'un mois et demi, bien que nous ayons demandé, dès le pre- 
mier jour, qu’elle soit examinée d’extrème urgence. 

L'affaire Salmson ne peut être présentée comme une regret« 
table affaire de mauvaise gestion financière ou de mauvaise 
organisation d’une entreprise qui en serait arrivée inévitable- 
met à la faillite. Non, la fermeture de l’usine Salmson est Je 
résultat de l’app'ication d’un plan d’étranglement de l’industrie 
automobile française. 

Dès les premières heures de la fermeture, le lundi 3 novem- 
bre, un comité de défense de l'usine Salmson s’est constitué. 
Il comprend des représentants des organisations syndicales 
C. G. T., C. F. T. C., indépendants, ainsi que des ouvriers el 
techniciens n'appartenant à aucune organisation. C’est dire qu’il 
est donc l'expression de tout le personnel, de toutes les catégo- 
ries professionnelles et de tous les courants d'opinion. 

Le comité de défense de l'usine Salmson s’est adressé aux 
différents groupes parlementaires pour que soient prises par 
l’Assemblée nationale les mesures qui doivent permettre d’assu- 
rer ia paye intégrale du personnel et la réouverture de l’entre- 
prise. 

D'autre part, dans une déclaration qui a été distribuée, non 
seulement aux travailleurs de l’usine Salmson, mais à ceux des 
usines des environs, pour les mettre au courant de la situation, 
on peut lire: 

« Nos revendications sont justifiées. Ce que nous réclamons, 
c’est notre droit au travail, notre droit à la vie. Ce que nous 
réclamons, c’est la sauvegarde de notre industrie française. » 
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Cela prouve que, dès le début, avant même que les représen- 
tants du Gouvernement aient pu donner une réponse quelcon- 
que aux questions posées, l’ensemble du personnel sentait que 
ce qui était en cause, c'était l’indus!rie automobile française 
elle-même, qui se trouvait ainsi menacée. 


Quelques jours après, une lettre adressée aux parlementaires 
du secteur précisait, pour l'essentiel : 


« Nous venons vous demander votre appui total pour: {° le 
À réternee intégral des salaires, préavis et indemnités dus à 
‘ensemble du personnel; 2° la réouveriure immédiate et totale 
de l’usine avec son ancien personnel, 


« En eflet, cette entreprise est viable étant donné qu’un 
volume de commandes de voitures représentant trois mois de 
travail est acquis, six mois pour les machines à bois, et des 
marchés importants avec le ministère de l’air sont passés, exac- 
tement 600 millions de francs. 


« Nous attirons aussi votre atlention sur le fait que 500 tra- 
vailleurs ont plus de seize ans d'activité dans l’usine et qu’il 
leur sera extrêmement difficile de retrouver: du travail, voués 
ainsi définitivement au chômage. 


_ « Enfin, par ses voitures, ses machines à bois et ses moteurs 
d'avion, la maison Sa:mson a participé au rayonnement de la 
France par ses exportations. 


« À ce sujet vous pourriez, après la reprise normale de 
l'usine, nous aider à trouver de nouveaux débouchés à l'étran- 
ger, des marchés qui pourraient être conclus sur la base de la 
réciprocité. » 

Voilà le fond de la question. Il s’agit de répondre à l’en- 
semble des ouvriers, techniciens, ingénieurs et cadres qui 
s'adressent à l’Assemblée et au Gouvernement pour demander 
ge l'on prenne des mesures assurant la défense des industries 

ançaises. 


Pour l'usine Salmson, c’est principalement de l'industrie 
automobile qu'il s’agit. Chacun sait que les automobiles 
Salmson ont été appréciées au dernier salon et que des 
commandes plus nombreuses que d'habitude ont été passées. 
Le comité de défense de l'usine Salmson, pour informer la 
opulation de cette situation, a édité une affiche qui reprend 
es termes que j'ai cités. Or, en fait, quelles sont les raisons 
invoquées pour la fermeture de cette entreprise ? La banque 
Worms a coupé les crédits, le 26 octobre, sans en référer à la 
direction. Elle ne l’a prévenue par lettre que le 30 octobre. Il 
Ï avait un découvert trop important, parait-il. C'est ainsi que 
a banque a motivé sa décision. 


Il s’agit, je le rappelle, d’une entreprise qui occupe 1.650 tra- 
vaileurs au total. On exigeait 118 millions de francs immédia- 
tement. Pour une entreprise qui a des commandes, pour une 
usine qui tourne, le motif constitué par ce découvert trop 
important est-il vraiment suffisant pour jeter à la rue 1.650 tra- 
vailleurs ? Il semble done qu'il y ait d’autres raisons, celles 
que j'ai mentionnées au début de mon intervention et que 
le comité de défense a soulignées, dès les premières heures de 
la fermeture de l’usine. 


La banque Worms, en effet, a coupé les crédits. Nous pouvons 
justement être inquiets et méfiants et nous demander si les 
intérêts des hommes qui décident en haut lieu de l’attitude de 
la banque Worms ne les poussent pas à liquider l’industrie 
automobile française pour favoriser la transformation de la 
production actuelle en production de guerre. 


On peut craindre qu’il n’en soit ainsi quand on sait que la 
même banque Worms a fait fermer l'usine de machines- 
outils Bardet, dans le 12° arrondissement, et l'usine M.:A. P., 
à Saint-Denis. Celle-ci, après certaines « difficuités », avait été 
sauvée ; elle est de nouveau menacée des mêmes « difficultés », 


Par conséquent, il y a bien cette intention inavouée d’empè- 
cher que continue à fonctionner une industrie automobile qui 
devrait se développer, alors.que, de plus en plus, les entre- 
LE rer où travaillent pour la production de guerre ont la 
priorité. 


Ainsi, dès l’origine, des faits se produisirent qu’il convenait 
de souligner fortement. Je rappelle que lorsque le comité de 
défense des établissements Salmson s’est présenté en délégation 
au ministère du travail, représenté aujourd’hui par M. Bacon, 
et au ministère de l’industrie, pour demander que l’usine ne 
ferme pas, au moment où le danger menaçait mais où la situa- 
tion n'était pas encore immédiatement compromise, alors @onc 
qu'il convenait de prendre une mesure d’extrème urgence, on 
a répondu: « Nous n’y pouvons rien, cela dépasse nos compé- 
tences, car il s’agit d’une entreprise privée ». 


IL est cependant un ministère qui a E agir d'extrême 
urgence, celui de l’intérieur qui a envoyé des C. R, S. et des 





policiers, le lundi 3 novembre, à trois heures du matin, pour 
chasser le piquet de sécurité de l'usine et pour occuper les 
locaux. A trois heures du matin! Comme pour les malfaiteurs! 


N'y a-t-il rien à dire sur ce fait que certains ministères n'aient 
aucun moyen d’action, alors que d’autres interviennent, non 
seulement contre l'intérêt des travailleurs, mais encore contre 
l'intérêt de l’industrie française ? 

Il y à sans doute une réponse à donner aux questions ainsi 
posées. Si elle n’a pas été donnée aux représentants du comité 
de défense de l'usine Salmson, il conviendrait que M. je ministre 
voulût bien nous dire si, effectivement, la politique du Gouver- 
nement actue: ne permet d'agir que contre les intérêts des tra- 
valeurs et de l’industrie nationale, et laisse les ministres sans 
moyens quand il conviendrait de défendre ces mêmes intérêts, 


La véritab'e raison de la fermeture de l’usine Salmson et des 
graves menaces qui pèsent sur toute j'industrie nationalé, c'est 
J'asplication du plan Marshall en France. 


On a parlé des difficultés, des menaces qui pèsent également 
sur d’autres entreprises comme Hotchkiss et les établissements 
M. A. P. et S. I. P, A. Permeitez-moi de vous donner briève- 
ment l'opinion des représentants des travailleurs de l’usine S.I. 
P.A., à Suresnes, qui occupe environ 700 ouvriers. Ces repré- 
sentants appartiennent aux organisations syndicales de la C.G.T. 
et de la C.F.T.C., et ce qu'ils ont écrit sur leur entreprise se 
trouve en rapport direct avec les événements des établisse- 
ments Salmson. 


Ils déclareat que déjà une cinquantaine de licenciements ont 
été décidés à l’usine S.I.P.A. et qu'une menace très sérieuse, 
très grave, pèse sur des centaines d’autres travailleurs. Com- 
mençant vers fin février 1952, la série des licenciements serait 
terminée vers octobre 1952, consacrant alors la fermeture totale 
de l’entreprise. 

Dans un document édité par les sections syndicales C.G.T. 
et C.F.T.C., voici que je lis: « Pourquoi cette liquidation pro- 
gressive ? Parce que cela fait partie du plan de liquidation de 
l'industrie de l'aviation française ». Ne se contentant pas de 


donner j’appréciation des intéressés, le document reproduit 
ensuite ces passages d’un article publié dans Les Ailes, par 
Georges Houdart, qui, rédacteur en chef de ce journal, jette ce 


cri d'alarme dans le numéro 1339 du 29 septembre 1951: 

« Le S. O. 30 « Bretagne » détient le ruban bleu de la Médi- 
terranée. Equipé de deux réacteurs, sa cellule a approché les 
800 kilomètres à l'heure. Air France n’en veut pas. 

« Le S. E. 2010 « Armagnac » a été mis en chantier à quinze 
exemplaires, mais, alors que sa fabrication était fort avancee, 
on décide de n'en terminer que 8. Les premiers sortis volent 
cependant et leurs essais sont plus que prometteurs. Mais 
cumme le « Bretagne », l’ « Armagnac » est français. 


] 


«Le Bréguet 760 «Deux ponts»x a subi des essais complets 
couronnés d’un succès total. Adapté pour l’aéronautique navale, 
les essais donnèrent pleine satisfaction, Nouveau succès pour 
l'industrie aéronautique française. 


« Or, conclusion inattendue de ce succès, la marine va bien 
adopter l’avion de tonnage pour la lutte antisous-marine, mais 


ellz le commandera à l'industrie aéronautique américaine, et 
c’est le Lockeed « Neptune » qui équipera notre aéronautique 
navale. 

« À armement égal, il faudra deux ou trois « Neptune » là où 
un seul « Deux ponts » suffirait. 

« C’est à croire que le « Deux ponts » n’a qu'un seul défaut 
qui explique qu'on lui préfère le « Neptune », c’est celui 
français. 


celui d’être 


« IL faut redouter de voir une pareille politique appliquée à 
toute notre industrie nationale, depuis celle des conserves jus- 
qu’à celle des automobiles, » 


Cela est écrit par un homme qui n'est pas communiste, qui 
a même participé à une campagne contre les sociétés nationales, 
mais qui, aujourd'hui, constate qu'après l’industrie aéronau- 
tique que l’on veut liquider — les faits de l’entreprise S. I. P. A. 
en donnent l'exemple — c'est l'industrie automobile française 
qui est menacée. 


Nous ne sommes donc plus les seuls à dénoncer ces menaces 
très graves qui pèsent sur l’industrie automobile française; et 
c'est parce que là se trouve la raison principale de l'affaire 
Salmson que nous voudrions que M. le ministre ne se contente 
pas d’une réponse vague, formulant le vœu ou l'espoir que, 
petit à petit, soient réembauchés les ouvriers de l'usine Salm- 
son. 


Devant une telle situation, il est indispensable de déclarer 
si, oui ou non, l'exécution des commandes de voitures auto- 
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mobiles Salmson peut être reprise au plus vite, afin que cette 
entreprise — comme l'industrie automobile française en général] 
— puisse retrouver son activité normale. 


Lorsque la commission du travail a discuté la proposition de 
résolution que M. le rapporteur a soumise à l’Assemblée, nous 
avons présenté un certain nombre d'observations — dont celles 
que je viens de rappeler ici — en indiquant que nous serions 
désireux d'obtenir une réponse précise à la question de savoir 
si seraient mises en œuvre toutes les possibilités dont.dipose 
l'Etat, v compri la réquisition, pour permettre le fonctionne- 
ment normal de l'entreprise, c'est-à-dire l'exécution des com- 
mandes déjà passées, dont les plus importantes sont, vous le 
commandes d'automobiles et de machines à bois. 


Le comité de défense de l’usine a été plus loin. Je vous rap- 
vorte une partie de ses déclarations. Selon lui, sur une base de 
té et sur un pied d'égalité, il doit être possible à la 


le commercer librement avec d’autres pays. 


4 


savez, P& 


ï 
| 
récipro 
| 


Cela veut dire que, même dans le cas de réduction du nombre 
des commandes il n’est pas prouvé qu'il en soit ainsi chez 
Salmson — il serait possible d'assurer du travail à l’industrie 
francaise tout entière, conformément à l’intérêt de tous les tra- 
vailleurs, en concluant des accords commerciaux avec des pays 
qui sont prêts à acheter en France, notamment, des automoïhiles 
ou des machines à boïs. 

Il me semble qu'il convient de donner, sans équivoque, une 


réponse sur ce premier point. 


he de la proposition de résolution invite 


7) 1} 
«i 4 


intervenir pour le règlement immédiat des 


Le deuxième parag 
le Gouvernement à 


SA es dus au personnel de l'usine Salmson de Boulogne- 
B rt, soit par une avance de crédits, soit par tous autres 
n qu'il jugera utile 


j'indique que s’ik est vrai que les travailleurs ont reçu un 
ou deux acomples, la question ne se trouve pas réglée aujour- 
d'hui. Cependant, bien des semaines 6e sont écoulées depuis 


nn. né nironr - 
la fermeture de cette entreprise. 


Nous ne pouvons qu'insister de nouveau pour que l’on paye 


ce qui est dû à l’ensemble des travailleurs. La meilleure solu- 
tion rait de permeltre la réouverture de tous les ateliers, 
réembauchage complet en vue d'assurer Ja pleine activité 


Le t: ème paragraphe de la proposition de résolution invite 
le Gou ment à donner immédiatement toutes instructions 
utiles afin que la majoration fiscale ne soit pas appliquée aux 
membres du personnel qui ne pourraient pas régler leurs impôts 
à l'échéance prévu 

J leu le si, déjà, le système d’acquittement des impôts 
na} | les travailleurs devant certaines difficultés, peut- 
( ‘éme devant la nécessité de payer cette majoration. 


F1 résumé, il conviendrait que le Gouvernement nous donne 
l'ascurance : 1° que les travailleurs de l'usine Salmson retrou- 
veront du travail au plus vite, c’est-à-dire dans les jours qui 
viennent; 2° que ces travailleurs, à l'avenir, ne seront pas 
placés devant de nouvelles difficultés; 3° qu'aucune majoration 
des impôts ne leur sera appliquée alors qu'ils sont, bien malgré 

situalion précaire. (Applaudissements à l'extrême 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de Ja & irilé SO e 
travail et de la sécurité sociale. 
A le répondre aux questions qui ont été posées par les 
différents orateurs, je fais remarquer que le ministre du travail 
n'est pas resté insensible devant la détresse des travailleurs 
23 usines Salmson, lorsque leur licenciement a été ordonné. 


U 


M. Paul Bacon, ministre du 


Lorsque la direction des établissements Samson décida la 
fermeture, des délégations du personnel, composées soit des 
représeotants du comité de défense, soit des représentants du 
comité d'entreprise de l'usine, furent reçues au ministère du 
ravail 


Immédiatement, le ministère a chargé M. Zanotti, inspecteur 
du travail, d'entrer en contact, non seulement avec la direction 
ée l'usine, mais aussi avec le comité d'entreprise, afin que les 
droits des travailleurs soient sauvegardés conformément aux 
dispositions du code du travail. 


Des mesures ont été prises, d’abord pour assurer une ins- 
ription rapide du personnel licencié au éervice de la maia- 
d'œuvre, ensuite pour que soit eflectué le payement des allo- 
cations familiales dues à ce personnel, un guichet spécial étant 
ouvert à ce eflet rue Viala et à la mairie de Boulogne, 





D'autre part, le ministère du travail est entré en liaison avec 
les liquidateurs ou avec l'administrateur provisoire dès leur 
désignation. | 

Les contacts sont maintenus entre l'inspecteur du travail 
spécialement chargé de suivre l’évolution de l'affaire et la direc- 
tion nouvelle de l’entrerise. C'est ainsi que, semäâine par 
semaine, nous sommes tenus au courant des opérations de réem- 
bauchage. 


Les chiffres donnés par M. le rapporteur concordent avec ceux 
que je possède. Grâce à l'intervention de l'inspecteur du travail, 
les privilèges de réembauchage, définis par le code du travail, 
sont observés pour les usines Salmson et, chaque semaine, 
25 ou 30 ouvriers sont réembauchés. 


A l'heure actuelle, près de 400 ouvriers sont au travail. Parmi 
ceux qui, dès les premières fermetures d'ateliers, avaient été 
frappés, au nombre de 1.645, comme l'a rappelé M. Costes, 300 
seulement sont encore inscrits dans les services de la main- 
d'œuvre en Ce 21 décembre. Ainsi 1.345 ouvriers ont pu être 
reclassés grâce aux eflorts déployés par les services du minis- 
tère du travail. x 

Reste le problème des salaires impayés. 


M. le rapporteur vous a signalé qu’une somme de 85 millians 
de francs était due aux ouvriers, Sur ces 85 millions, 4 millions 
sont relatifs aux salaires privilégiés, 146 millions aux congés 
payés, 15 millions représentent le montant des préavis et 
50 millions les indemnités de licenciement qui, ainsi qu’on le 
rappelait tout à l’heure, sont fort élevées, en raison de la âdé- 
lité, de l'attachement des vieux ouvriers aux usines Salmson. 


M. le rapporteur. Ils en sont mal récompensés. 


M. le ministre du travaij et de la sécurité sociale. Ces ouvriers 
risquaient, en effet, d’être mal récompensés. C'est pourquoi 
l'inspecteur du travail, sur mes directives, a dressé une liste 

rioritaire sur laquelle figurent d’abord les ouvriers qui ont 
e plus grand nombre d'années d'emploi dans les usines Salm- 
son. 


Je réponds maintenant aux questions qui m'ont été posées. 
On a demandé que la majoration de 10 p. 100 ne soit pas exigée 
des ouvriers des usines Salmson qui, bien entendu, éprouveront 
des difficultés à payer leurs impôts. 

A la suite d'une intervention, faite au nom de la commission 
du travail par M. le rapporteur, des instructions ont déjà été 
données et Je peux garantir que cette pénalité fiscale de 10 p. 100 
ne sera pas appliquée au personnel licencié de l’usine Salmeon. 
Si des cas parucukhers élaient signalés à nos collègues, prouvant 
que les instructions données ne sont pas suivies, je demande 
simplement qu’on me les signale. 

En ce qui concerne les movens que le Gouvernement peut 
mettre en œuvre pour redonner mne activité aux usines 
Salmson, j'indique que des contacts ont déjà été pris entre 
mes services et ceux des secrétariats d'Etat à la guerre et à 
l'air, et du ministère de l’industrie et de l’énergie pour. que 
l'élat des marchés soit examiné très rapidement, afin de répon- 
dre à ja suggestion présentée tout à l'heure par M. le rapporteur. 


En l’élat des informations qui nous sont fournies, je <rois 
possible d'envisager pour le courant du mois de janvier la 
reprise d'activité de l'atelier de fabrication d'automobiles, au- 
que! MM. Costes, Linet et Gazier s'intéressent. 


Reste la question plus générale — qui dépasse, bien entendu, 
a situation crée par le licenciement des ouvriers de l'usine 
Salmson — des établissements qui, pour les raisons que divers 
orateurs ont exposées et sur lesquelles a plus particulièrement 
insisté M. Gazier, se trouveraient dans une situation difficile du 
même ordre. 


J'indique à M. Gazier que ses suggestions, tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre tout en œuvre, y compris, si néces- 
saire, des mesures de réquisition, vont faire d’objet d’un 
examen du comité interministériel dont j'ai demandé la créa- 
tion au conseil des ministres de samedi dernier. 


Ainsi le ministre du travail sera associé à l'étude des mesures 
d'ordre économique et financier qui doivent nécessairement 
intervenir si l’on veut eviter la situation à ique dans 
laquelle risquent de se trouver des ouvriers des usines mena- 
céês, soit par manque d’approvisionnement en matières pre- 
mières, soit par insuffisance de commandes, soit parce que les 
crédits dont eles ont besoin ne leurs sont pas fournis. 


De la sorte, le Gouvernement pourra tirer profit de la propo- 
sition de résolution que la commission du travail unanime à 
adoptée. (Applaudissements au centre.) 
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| Le 
M. le président. La parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier. Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
vos explications. 


Vous me répondez qu’un eomité interministériel étudiera la 
question de la réouverture des établissements fermés. IL y a 
évidemment urgence, 


. Je pense qu'au sein de ce comité interministériel, vous qui 
avez la responsabilité des problèmes du travail — et je recon- 
nais qu'il ne dépendait de vous seul qu’une solution inter- 
vint — devez faire préciser les points suivants qui me paraissent 
évidents. 

* Y a-t-il plus d’un millier d'ouvriers qui ne travaillent pas 
actuellement ? Cette usine a-t-elle un rapport avec la défense 
nationale ? Incontestablement, oui. 


IL y à donc un intérêt social et national à ce que cette usine 
reprenne l'intégralité de ses activités, 

Le Gouvernement peut-il, en vertu de la loi, prononcer la 
réquisition ? Incontestablement, oui. 


Y a-til des risques financiers à le faire ? Incontestablement 
non, puisque j'ai montré tout à l'heure que c’est une question 
de trésorerie qui est à l’origine de la fermeture de l’entreprise. 


Je crois donc qu'il n’y à que cette solution et qu'il faut 
l’employer d'urgence. 


D'autres solutions nous ont été proposées et, notarament, 
J'application du principe de l'association capital-travail, 

Je suis curieux de ces questions. 

En admettant que Ja loi proposée par le groupe R. P. F. eût 
été votée intégralement, sans aucun amendement, et que l’asso- 
ciation capital-travail fût entrée dans notre législation depuis 
six mois, je voudrais bien savoir comment l'usine Salmson, 
par l’application de cette loi, aurait pu échapper à la fermeture. 


« M. Miche]; Maurice-Bokanowski, Par une meilleure geslion 
permettez-moi de vous le dire, 

Si l’usine Salmson a fermé ses portes, c’est parce que la 
gestion élait mauvaise. 

IL s’agit là d’un cas de mauvaise gestion par un mauvais 
patron. 


Voilà exactement ce qui s’est passé. 
M. Roger Linet. Vous n’y connaissez rien. 


M. Michel Maurice-Bokanowski. Et si les ouvriers avaient eu 
le droit de participer à la gérance de cette usine, cette dernière 
n'aurait jamais fermé ses portes, (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 


M. Albert Gazier, Mais alors, mon cher collègue, puisque 
votre loi ne donne qu’un caractère facultatif à l'association 
capital-travail, je ne vois pas comment une direction, dont vous 
dites qu'elle est mauvaise, aurait facultativement appliqué 
une loi lui portant préjudice. (Applaudissements à gauche.) 


Les difficultés essentielles proviennent du fait qu’une banque 
a étranglé une entreprise au profit d'intérêts privés et finan- 
ciers, et cela à l’encontre de l'intérêt général, 


M. Michel Maurice-Bokanowski, D'accord, 


M. Albert Gazier. C’est pourquoi l'Etat a le devoir d'intervenir. 
fl peut le faire; il en a le moyen, c’est celui qu'a proposé la 
commission du travail dans son rapport, voté à l’unanimité: 
la réquisition. (Applaudissements à gauche.) 


M. le présidenÉ La parole est à M. Linet. 


M. Roger Linet. Dans la réponse de M. le ministre, je crois 
qu'on ne peut trouver que très peu de chose qui soit de 
Pr san à donner satisfaction aux travailleurs de l’entreprise 
almson. 


J'ai relevé que M. le ministre à dit que la majoration de 
p. 100 ne sera pas appliquée. 
_ Mais pourquoi avoir ajouté, aussitôt après: « Si, cependant, 
des particuliers étaient signalés, veuillez nous les faire 
connaître. » 


_ Cela signifie déjà qu’au départ on n’est pas tellement assuré 
Que même cette mesure sera intégralement appliquée. 


Evidemment, on peut considérer que c’est un point acquis, 
mais les autres questions ont une importance bien plus grande, 
une importance décisive pour la vie des travailleurs occupés 
dans l’entreprise Salmson, 








Vous avez dit, monsieur le ministre, que des contacts étaient 
établis entre vos services et ceux du secrétariat d'Etat À la 
guerre et du éecrétariat d'Etat à l'air pour passer des marchés 
très rapidement. 

I s’agit sans doute du développement des marchés de pro- 
duction de guerre dénoncés d’ailleurs par le comité de défense, 
je tiens à le souligner, En effet, des commandes d'obus de 
mortiers de 105 ont été passées, paraît-il, quelque temps avant 
la fermeture de l’entreprise et plus de 100.000 obus étaient 
commandés en première commande. 


Si, aujourd'hui, vous nous informez que des contacts sont 
établis avec le secrétariat d'Etat à la guerre, on peut craindre 
que ce ne soit précisément pour développer ce genre de fabri- 
cation, alors que vous avez passé très vile et d'une facon 
nuancée sur ce qui est proprement du domaine de l'industrie 
automobile française. 


Vous avez dit qu'il est possible que, dans le courant de jan- 
vier, l'atelier d'automobiles soit ouvert. Mais vous ne donnez 
pas de garanties. Vous semblez plus pressé d'avoir des contacts 
et des conversations avec le secrétariat d'Etat à la guerre pour 
faire de l’usine Samson une usine de matériel de guerre, que 
de permettre à l’industrie automobile de reprendre son plein 
essor. 

Les craintes que formulaient les travailleurs par la voix de 
leur comité de défense nous semblent donc bien fond ( 
après votre réponse évasive, rien ne peut leur donner des 
garanties suffisantes. 


Vous avez déclaré que vous n'’étiez pas insensible à la 
détresse des travailleurs de cette entreprise, que vous aviez 
reçu les représentants du comité de défense et du comité d'en- 


treprise, que vous aviez pris immédiatement des dispositions 
pour sauvegarder leurs droits. 


Quels droits ? Vous avez parlé aussitôt de l'inscription au 
chômage et du droit des travailleurs à l'allocalion de chômage. 
Mais ils demandent le droit à la vie, les travailleurs, ils deman- 
dent à travailler pour vivre, ce qui est essentiel, et non scule- 


ment le droit de s'inscrire au chômage |! 


Votre empressement ne paraît pas suffisant pour donner plei- 


nement satisfaction aux travailleurs. Votre réponse montrg 
qu’on peut redouter que des centaines d'ouvriers — il s'agit 
probablement de plus de trois cents, chiffre que vous avez 
indiqué — n’aient pas encore retrouvé de travail. Les perspec- 


tives, pour eux, sont sombres, terribles dans les mois d'hiver 


où il n’y a pas de feu à la maison, où l’on est sous-alimenté, 


la maladie, alors, inévitablement, frappant des familles 
entières, 

C'est à ces questions précises qu'il convenait de rép 
Vous ne l'avez pas fait. 

De plus, lorsque le représentant du R. P. F. propose, comm 
solution, à ces ouvriers jetés à Ja rue, le remède de ) ) 


capital-travail.… 
M. Michel Maurice-Bokanowski, Mais non! 
M. Edmond Barrachin. On dirait que cela vous 
M. Alfred Costes, Oh! pas le moins du monde! 
M. Edmond Barrachin. Alors, n'en parlez pas. 


M. Roger Linet. Nous ne sommes pas du tout gènés pour nous 
exnliquer devant les travailleurs. 


qui êtes gèénés pour 


Il semble bien plus tôt que c'est vous 
intervenir devant les ouvriers de chez Salmson.… 


M. Francis Caillet, Pas du tout, 
M. Roger Linet, ….pour leur présenter votre association capitale 
travail, celle des exploités et des exploiteurs, 


M. Michel Maurice-Bokanowski. Vous polilisez la question des 
usines Salmson ! 


"M. Roger Linet. Votre solution ne pourrait qu'aggraver la 
misère des travailleurs. 


M. Edmond Barrachin. Votre propagande mise sur leur misère, 
Le jour où il n’y aura plus de misère chez les travailleurs, 1l 
n'y aura plus de communistes et vous ne serez plus là. C’est 
ce qui vous gêne. 


M. Roger Linet. Les travailleurs savent quels sont leurs 
défenseurs; ils ne vous ont pas attendus pour savoir ce qu’ils 
ont à faire. Vous, vous êtes les porte-parole des exploiteurs, 
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ont été faites et les 
solutions envisagées, les travailleurs de chez Salmson ont le 
droit de réclamer des réponses plus nettes, plus positives, et 
c'est pourquoi je demande à M, le ministre du travail de vouloir 


Considérant les réponses qui nous 


bien prendre en considération les observations qu'au nom 
du groupe communiste j'ai présentées à l’Assemblée, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. I! ne s'agit, en aucune facon, de considérer 
ce problème sous langle polilique. 


M. Michel Maurice-Bokanowski., Bien sûr! 


M. le rapporteur, I]! s'agit d'un probème humain et c’est 
bien «insi, si l’on fait abstraction de que:ques écarts de paroles, 
que j'Assemblée l'a compris. 

Nous demandons à M. le ministre de prendre contact avec les 
secrétariats d'Etat à la guerre et à l'air aux fins de dresser l’état 
des marchés passés et de savoir quel est le montant des fonds 
de trésorerie que l'on peut réaliser, Je crois que l’on peut réu- 
nir une somine très importante, qui permettrait de donner 
iminédiatement satisfaction aux travailleurs de l'usine Sa:m- 
son, auquels on doit 85 millions de franes. 


M. Michel Maurice-Bokanowski. C'est la seule question. 


M. le rapporteur, Ce n'est pas la seule question, mais elle 
est importante. 

Nous avons pris acle des assurances que nous a données M. le 
ministre. Nous souhaitons que les contacts qu'il doit prendre 
immédiatement avee les ministères intéressés aboutissent rapi- 
dement à une solution favorable, 

La seconde question, qui préoccupe tout le monde, c’est la 
réouverture de l'atelier de fabrication d'automobiles. On sait 
en effet que si cette réouverture est décidée, c’est la presque 
totaiité, sinon la totalité du personnel, cadres, employés el 
ouvriers, qui sera réembauchée. 

On nous laisse entrevoir cette réouverture pour le mois de 
janvier, Je souhaite, pour les travailleurs, que cette espérance 
se transforme en certitude 

Si nous insistons, mensieur le ministre, c’est parce que notre 
posilion nous semble logique. 

On parle toujours, en effet, de l’exténsion de la production, 
de l'accroissement de la productivité. Il serait vraiment lamen- 
table, dans ces conditions, qu'une usine capab:e de fournir 
du travail aux ouvriers et de produire reste fermée. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de voter immédia- 
tement la proposition de résolution que j'ai l’honneur de lui 
presenter. (Applaudissements au centre, à gauche, à droile, et 
a l'extrême droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?…. 

La discussion généraie est close. 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition de résolution. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Jution : 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

« À mettre en œuvre toutes les possibilités dont dispose 
l'Etat, y compris la réquisition, pour permettre le fonctionne- 
nent normal de l’entreprise Salmson de Boulogné-Billancourt; 

« À intervenir pour le règlement immédiat des salaires dus 
au personne] de l'usine, soit par une avance de crédits ou 
par tous autres moyens qu'il jugera utile; 

« À donner immédiatement toutes instructions utiles afin 
que la majoration fiscale ne soit pas appliquée aux membres 
du personnel qui ne pourraient pas régler leurs impôts à 
j'échéance prévue. » 

Personne ne demande la parole ?..…. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Je constate que le vote a élé acquis à l'una- 
nirnivé. 











soi Tdi 


DEPENGES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L’'EXERCICE 1952 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Deuxième délibération d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la deuxième délibé- 
ration, conformément à l’article 58 du règlement, du projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1952 (Présidence du conseil) (n°+ 992, 1449). 


Je rappelle que l’Assemblée n’est appelée à statuer que sur 
les dispositions nouvelles proposées par la commission ou sur 
les modifications proposées, par la commission ou par voie 
re péinigtiuté aux textes précédemment adoptés par l'Assem- 

ee. 

En l'absence du Gouvernement et de la commission, qui ent 
été prévenus, l’Assemiblée voudra sans doute suspendre la 
séance pendant quelques instants. (Assenfiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à onze heures, est reprise à 


onze heures quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


La parole est à M. Guy Petit, rapporteur de la commission 
des finances. 


M. Guy Petit, rapporteur. Je ne puis que fournir à l'Assem- 
blée une relation très objective du différend qui est à l’origine 
de cette nouvelle délibération et qui a revêtu une importance 
disproportionnée avec le crédit en litige. 


Voici les faits: 


Au cours de l'examen du budget de la présidence du conseil, 
« Section II. Service juridique et technique de la presse », 
l’Assemblée avait procédé à un abattement de 2.500.000 franes 
sur le crédit du chapitre 5000 « Subvention à l'agence France- 
Presse », ne suivant pas complètement en cela la commission 
des finances qui, elle, proposait un abattement de 10 millions 
de francs. 





D'un autre côté, ii ressort des renseignements fournis par les 
services de presse de la présidence du conseil et par les ser- 
vices du ministère de l'information, que des économies ont été 
faites, de façon peut-être un peu aveugle et sans qu’elles 
s'avèrent vraiment efficaces, car le fonctionnement du service 
risque d'en être très sérieusement troublé, au chapitre 1000 
qui prévoit les traitements de vingt fonctionnaires. 


Cinq de ces postes ont été supprimés. Comme quatre des 
quinze postes restants sont des emplois réservés, donc intan- 
gibles, dont les titulaires ne sont peut-être pas des fonction- 
paires de premier plan, il restera pratiquement, pour les tâches 
les plus importantes dévolues à ce service, onze fonctionnaires. 
C'est ‘à évidemment un effectif insuffisant, vu le rôle imparti 
à service. 


On aurait pu tout aussi bien, allant jusqu’au bout, supprimer 
urement et simplement le service, puisqu'il ne pourra pas 
onctionner normalement, 


C'est sous le bénéfice de ces réflexions qu& des démarches 
ont été tentées auprès de M. Je ministre du budget et de M. le 
résident du conseil pour obtenir une lettre rectificative réta- 
lissant le crédit correspondant, qui se monte à 2 millions 
355.000 francs. 


La commission de Ja presse et l’Assemblée nationale ayant 
estimé qu'il y avait lieu au dépôt de cette lettre rectificative 
puisque, aussi bien, un abattement correspondant avait été 
opéré au chapitre 5000 — le dernier vote de l’Assemblée a 
d'ailleurs très nettement montré son sentiment — le renvoi 
la commission des finances a été prononcé. 


La commission des finances m'a chargé d'ouvrir des négocia- 
tions avec le ministre intéressé et avec M. le ministre du 
budget. 


Je dois reconnaître que ces négociations n'ont pas abouti et 
que les choses restent en l’état, 






































ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 21 DECEMBRE 1951 


9497 





Dans ces conditions, en qualité de rapporteur de la commis- 
sion des finances, et réservant sur ce point mon avis person- 
nel, je ne puis que m'en remettre purement et simplement à 
la sagesse de l'Assemblée. 


En effet, il faut évidemment en finir avec un budget qui 
devrait être voté depuis longtemps et qui n'a pu :’être pour 
les raisons que je viens d’indiquer. 


M. le président. La parule est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. Mesdames, messieurs, la commission de 
la presse, à l'unanimité, et à plusieurs reprises, avait décidé 
de ne voter aucun budget ayant un rapport quelconque avec 
la presse. 


ll s'agissait, entre autres, de certains chapitres du buïget 
de la présidence du conseil, du ministère de l'information et 
du ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


La décision de la commission de la presse était évidemment 
rave, mais elle se justifiait par la situation dramatique de 
ensemble de la presse, 


Continuant son action absolument unanime, une délégation 
de la commission de la presse était reçue le 30 novembre par 
M. le président du conseil et le mettait au courant des raisons, 
d'une importance vitale pour la presse, qui justifiaient sa dé- 
marche pressante. 


Une réunion interminislérielle s’est tenue le 12 décembre et 
a pris des décisions qui constituent une aide, malheureusement 
insuffisante, à la presse. 


La commission de la presse désire obtenir confirmation publi- 
que des décisions du comité interministériel. 


Premièrement, ce comité a décidé que le prix de vente du 
papier journal ne subirait aucune augmentation Le 1*% jan- 
vier 1992. 


La commission de la presse désire que le Gouvernement 
prenne l’engagement de n'accepter aucune augmeatation ulté- 
rieure du prix du papier sans consultation préalable de la com- 
mission de la presse, car toute nouvelle augmentation du prix 
du papier et, en général, des charges qui pèsent sur les jour- 
paux signifierait la disparition de l'immense majorité d’entre 
eux. 


Si l’on dit qu'il n’y aura pas d'augmentation le 1% janvier, 
il ne faudrait pas que, le 2 janvier, une augmentation jinter- 
vienne, C’est pourquoi la commission de la presse demande 
un engagement. 


Deuxièmement, le comité interministériel à pris l’engage- 
ment d'assurer le minimum vital pour le papier nécessaire à 
chaque publication. 


La commission désirerait que cet engagement soit pris publi- 
quement. 


Troisièmement, le comité interministériel a décidé : 
a) L’exonération de la taxe locale sur le papier journal; 


b) La déduction, pour l’étabiissement des impôts direets sur 
jes entreprises de presse, des provisions constituées sur les 
bénéfices, qui serviraient à acquérir des matériels et immeubles 
nécessaires à leur exploitation. Seuls, quelques journaux, mal- 
heureusement, sont en mesure de faire des bénéfices et le 
problème de l’existence, pour l'immense majorité d’entre eux, 
ne sera pas réglé par celle disposition fiscale. Néanmoins, la 
commission de ja presse l’acceple ; 


c) Une seconde disposition du projet de loi de finances pour 
1952 ouvrant droit au remboursement de la moitié de la laxe à 
la production et de la taxe sur les transactions afférentes aux 
receltes de publicité réalisées par les entreprises de presse. 


La commission de la presse désire obtenir confirmation de 
ces diverses dispositions fiscales. 


Enfin, le comité interministériel fixe à 50 p. 100 la réduction 
des tarifs pour les communications téléphoniques interurbaines 
à destination des journaux et agences de presse demandées par 
les correspondants de presse. La commission désire savoir à 
parlir de quelle date cette réduction des tarifs sera appliquée. 


Comme vous le voyez, la commission de la presse désire seu- 
lement obtenir une confirmation ou des précisions sur la Jettre 
reçue le 14 décembre par son président.et signée 
Si ces confirmations € 


ar M. Pleven. 
précisions sont apportées, là commission 











ne refusera pas, en tant que telle, de reviser sa position d'hosti- 
lité au vote des chapitres réservés. 

Encore une fois, la commission considère ces premiers résul- 
tats, non pas comme susceptibles, malheureusement, de garan- 
tir la vie de la presse, mais seulement conune Famorce d'une 
politique destinée à sauver la presse, sans laquelle i] n°y a plus 
ni vie publique, ni démocratie. 


Telle est la communication que la commission de la presse 
m'a chargé de faire. 


M, le président, La parole est à Mme Degroni. 


Mme Germaine Degrond. Je m'en tiendrai au point précis 
actuellement en discussion, c'est-à-dire le chapitre 1000. 


La commission de la presse avait accepté de diminuer le 
crédit concernant la subvention à FA. F. P. en précisant bien 
qu'il s'agissait, dans son esprit, de maintenir le service des 
techniciens qui fait l’objet du chapitre 1000, Une lettre reeti- 
ficative nous uvait été promise, ce qui d’ailleurs a déterminé 
la position que nous avons prise sur l'A. F. P. Celle lettre 
n'a pas été envoyée. 


Nous sommes vraiment navrés de constater que, d’une part, 
la promesse n’a pas été tenue, que d'autre part, ce service, 
composé de techniciens qui font un travail peut-être obscur, 
mais intéressant et dont les résultats sont utilisés dans de 
nombreuses publications officielles, se trouve menacé d’être 
ampu!é, une nouvelle fois, d’une certain nombre de ses colla- 
borateurs. La commission de la presse estime que ce servie 
n'est pourtant pas pléthorique. 


Dans ces conditions, il n’est pas possible aux socialistes de 
revenir sur leur position. Nous ne pourrons donc que nous 
abstenir dans le vote sur le chapitre 1000. 


M. le président, Monsieur le ministre, demandez-vous à 
l'Assemblée de rétablir le chapitre 1000 de la section H? 


M. Robert Buron, ministre de l'information. Je demande à 
l’Assemblée de rétablir ce chapitre et j'indiquerai, sur les deux 
objections qui ont été formulées, quelle est notre position. 


La commission de la presse a voulu manifester l'intérêt tout 
particulier et bien compréhensib'e qu'elle manifeste à l'égard 
de la situation des journaux. 


M. Grenier vient de donner, au nom de la commission de la 
presse, la sub<tance même du procès-verbal de la réunion du 
comité interministériel du 12 décembre, où le Gouvernement 
s'était efforcé d'apporter des solutions qui — M. Greuier l'a dit 
et je le répèle au nom du Gouvernement — sont certes insuff- 
santes pour résoudre la crise que traverse la presse, mais sont 
de nature, dans l'immédiat, à empêcher une aggravation de la 
situation. 


A cet égard, les dispositions prises sont de trois ordres. 


Les premières sont d'ordre fiscal! et sont incorporées dans le 
projet en discussion à la commission des finances. 


M, Jean Cristofol. Le sont-elles toutes ? 


M. le ministre de l'information. Elles sont au nombre de trois 
et constituent de substantiels avantages fiscaux. La plus impor- 
lante d’entre eiles figure dans l’article 70 du projet de loi por- 
tant dispositions fiscales et ouvre droit au remboursement de la 
moitié de :a taxe à la production et de la taxe sur les transac- 
tions afférentes aux recettes de pubiicité. 


M. Jean Cristofol. Je n'ai rien vu, dans ces textes, au sujet de 
Ja taxe lucala, 


M. le ministre de l'information. En effet, l’exontration de la 
taxe locale est prévue par un texte dont votre commission des 
finances a été antérieurement saisie; j'en donne l'assurance for- 
melle à i’ Assemblée, 


En ce qui concerne le papier, deux dispositions ont été prises. 


Pour l’approvisionnement, des négociations ont eu lieu. Des 
accords avec les pays scandinaves ont été obtenus, de teile sorte 
que nous serons certainement en mesure, tout au cours de 
l’année 1952, d'assurer le minimum vilai de la presse. 


En ce qui concerne les prix, la situation peut varier d’un 
inoment à l’autre. Je rappelle à M. Grenier que, étant donné 
le mécanisme de péréquation entre les prix des papiers impor- 
tés et les prix des papiers fabriqués en France, c’est tous les 
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trimestres que se pose le prob'ème de l'établissement du prix 


de péréquation. 
En conséquence, la décision du Gouvernement s’interprète très 


clairement. 

I] à préféré dire — je ne crois pas qu’on puisse lui imputer 
une arrière-pensée quelconque — que les prix ne seront pas 
augmentés le {°° janvier. Cela signifie en bon français qu'ils ne 
pourront pas l'être avant le 1* avril. 

Si M. Grenier demande, au nom de la commission de la presse, 
un rendez-vous au ministre, j'espère que nous en aurons quel- 
ques-uns avant le {°° avril, au cours desquels nous pourrons 
étudier le problème dans son ensemble et non pas seuiement le 


point en discussion. 

Enfin, en ce qui concerne le remboursement des taxes télé- 
phoniques, la discussion est en cours entre les services inté- 
ressés quand à la forme exacte du contrôle. Mais la décision 
d’abattement d'au moins 50 p. 100 sur ie prix des communica- 
tions téléphoniques interurbaines à destination des journaux et 
es de presse est un engagement formel qui sera respecté. 

Quant au deuxième problème soulevé par M. le rapporteur 
de la commission des finances et par Mme Degrond, la commis- 
sion des finances et celle de la presse ont demandé à plusieurs 
reprises au Gouvernement de revoir la question et de déposer 
une lettre rectificative, de façon à conserver le personnel néces- 
saire au service technique et juridique de la presse, qui a dans 
ses « \ la fois l'application de la loi du 11 mai et 
le contrôle de la répartition du papier effectuée par les syn- 

tiche importante et. ce service est donc utile. 


agern 


‘1 11 y 
ilLTIDULIONS, « 


dicats. C'est une tâche ont 
C'est pourquoi la commission de la presse et la commission des 
finances ont marqué leur souci de le voir fonctionner le mieux 
possipie. 

C’est dans cet esprit que le dépôt d’une lettre rectificative a 
ele «a mandé au Gouvernement. 

Je me permets de souligner qu'il paraissait possible, à un 
moment donnt : de réaliser une transaction. 

Mais, ultérieurement, je m'excuse de cette remarque auprès 

‘ormmission des finances ayant jugé de son 


rappeler au Gouvernement la nécessité de faire 


at (e 

preuve d'esprit d'économie, le président du conseil et le Gou- 
vernement ont considéré que, pour répondre au vœu de cette 
Co , il était impossible de déposer la lettre rectifica- 
ti due par nos collègues et notamment par Mme Degrond. 


\s done dans la situation suivante: le cré- 
Gouvernement est de 17.705.000 francs. La 
commission des finances et la commission de la presse auraient 
voulu le voir majorer de 2.355.000 francs, afin de permettre le 
sa forme actuelle. 


Nous nous trouvor 


dit demandé par le 


naintien du service dans 


t renvoyé le chapitre 1000 à la commis- 


pour obtenir une lettre rectificative et celle-ci ne pouvant 
êt léposée, ou bien le chapitre ne sera pas voté et, ainsi, le 


vice technique et juridique de la presse serait supprimé, ce 


qui est inconcevable et ne ferait qu'aggraver la situation; ou 
b hapitre 1000 sera rétabli avec le crédit de 17.705.000 

t le ministre de l'information, malgré les difficultés 
cel ;s dues à i’insuffisance de ce crédit, s’efforcera d’assu- 
rer le service dans les conditions les meilleures possibles. 

Je ne puis, à cette époque de l’année et à ce moment du 
débat, le chapitre ayant été renvoyé à trois reprises à la com- 
mis \, que demander à l'Assemblée de rétablir le crédit de 
17.705.000 francs, plutôt que de ne pas doter le chapitre, privant 
ail le tout crédit le service technique et juridique de Ja 
pr 


Je remercie, d’ailleurs, les différents orateurs qui en ont 
souligné l'absolue nécessité, Considérant le désir d'économies 
manifesté par le Gouvernement, mais également par la com- 
mission des finances qui l’a marqué par des textes écrits pleins 
d'énergie, et le désir de l’Assembiée de voir le ministère de 
l'information accomplir au mieux ses tâches, je le répète qu’un 
nouveau rejet du texte aboutirait à la suppression pure et sim- 
ple du service technique et juridique de ïa presse, 

Certes, j'ai entendu Mme Degrond expliquer qu’en théorie 
celte solution serait plus logique que la situation actuelle, mais 
elle admettra avec moi que ce ne serait pas répondre à son 
souci qui est également le mien. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée, malgré les obser- 
Valions dont je comprends particulièrement la portée, de bien 
vouloir rétablir ce crédit pour ne pas paralyser définitivement 
le fonctionnement d'un service très utile, 





4 

M. le président. Le Gouvernement demande le rétablissement 

du chapitre 1606 de la section II du budget de la présidence 
du conseil, chapitre ainsi libellé et voté: 


Section 1. — Service juridique et technique de la presse. 
4° PARTIE, — PERSONNED 


« Chap. 1000. — Rémunérations principales, 17.705.000 francs. # 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, ce que la commission 
des finances a voulu, c’est mettre fin à la pratique de lettres 
rectiticatives qui avaient pour effet d'augmenter le montant glo- 
bal de certains crédits budgétaires, lettres rectificatives dont 
la présentation était sollicitée par les ministères et trop souvent 
— il faut bien le dire — avec l'accord de la majorité de 


l’Assemblée. 

Le cas qui nous occupe aujourd'hui est entièrement diffé- 
rent. En effet, à l’intérieur des crédits globaux demandés pour 
un service, l’Assemblée, n'ayant pas le droit d'opérer un vire- 
ment — car, en réalité, tel était son vœu — a commencé par 
procéder à une réduction de dépenses au chapitre 5006 et 
a sollicité très humblement du Gouvernement une lettre rec- 
tificative, afin qu’un crédit supplémentaire égal à cet abatte- 
ment soit inscrit au chapitre 1000. 

Cela illustre très bien la situation dans laquelle se trouvent 
l’Assemblée et la commission des finances. Bien entendu, nous 
n'avons pas l'initiative des dépenses en matière budgétaire. 
La Constitution le précise avec raison. Mais-il semble inadmis- 
sible qu'une suggestion de l’Assemblée tendant non pas à 


augmenter De les dépenses, mais à répartir différem- 


ment les crédits. 
Mme Germaine Degrond. À l'intérieur du budget. 


M. le rapporteur, à l’intérieur même d’un budget, ne soit 
pas retenue par le Gouvernement. 

S'il s'agissait de sommes très importantes, lie Gouvernement 
aurait des raisons valables de s’opposer à une telle solution. 
Mais les 2.355.000 francs dont il hs 2 ne vont pas provoquer 
— je l’ai expliqué, mais je tiens à le répéter, aussi fastidieux 
que cela soit — un centime de dépenses supplémentaire et 
une charge accrue pour les contribuables, puisque nous avons 
dégagé les crédits nécessaires. 

Mais, en ces matières, c’est le Gouvernement qui décide et 
nous n'avons qu'à nous incliner puisqu'il s’entête. 


M. le président. La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, je désire ajouter quel. 
ques mols à ce qu'a dit notre ami Fernand Grenier, au nom 
du groupe communiste. 

Il s’agit d'une question particulière, Chacun connaît la situa- 
tion difficile dans laquelle se trouve l'édition française en 
raison du prix trop élevé des livres, d’où il résulte des tirages 
très bas et une crise qui va s’accentuant dans les librairies 
et l'édition. 

Une proposition de résolution à laquelle nous nous associons 
prévoit l’exonération provisoire de la prime de conjoncture 
pour tous les papiers destinés aux éditions scolaires françaises, 


Nous demandons au Gouvernement de bien vouloir” étendre 
cette disposition à toutes les éditions françaises, en raison 
même des difficultés qu’elles connaissent et pour permettre 
une vente beaucoup plus massive des livres édités. 


Nous espérons que M. le ministre voudra bien nous donner 
une réponse satisfaisante. 


M. le président, La parole est à M. Guy Desson. 


M. Guy Desson. Je désire simplement annoncer à M. Marc 
Dupuy que, dépassant la première proposition de résolution 
que j'avais déposée, tendant à l’exonération de la prime de 
conjoncture du papier destiné à l'édition scolaire, j'ai d’ores 
et déjà déposé une nouvelle proposition de résolution — qui, 
je l'espère, sera bientôt rapportée devant vous, car elle est 
distribuée — et tendant à exonérer de la prime de conjoncture 
l'ensemble du papier afnor n° 1 destiné à toute l'édition fran- 


çaise, 
J'espère que l’Assemblée pourrä trouver qüelques instants 
pour examiner ce problème, qui n’est pas mineur, 
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Lans 


M. Max Brusset. Certes non ! Il est même fort important. 


M. le président. Je mets aux voix la proposition présentée 
par le Gouvernement, tendant au rétablissement du chapitre 
‘4000 avec le chiffre primitivement proposé. 


(Cette proposilion, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre 
de 17.705.000 francs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article unique, avec 
le chiffre résultant du vote de l’état annexé: 


« Article unique. — Il est ouvert au président du conseil, 
au titre des dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952, des crédits s’élevant à la somme totale 
de 9.386.237.000 francs, et répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l’état’annexé à la présente loi. » 


Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 
M. Max Brusset. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
Nombre des votants. 490 
Majorité absolue.............seesseseese.e 246 

390 


Pour l'adoption ... 
RS cs use se: < 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ERE en 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Raffarin un rapport, fait au 
nom de la commission des finances, sur le projet de loi rela- 
tif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des servicees civils pour l'exercice 1952 (presta- 
tions familiales agricoles) (n° 1002). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2131 et distribué. 


dr in 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Réponses des ministres aux questions orales; 

_Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1932: 

Justice (suite) (n°* 990-1673. — M. Ramarony, rapporteur); 

Prestations familiales agricoles (n°° 1002-2131, — M. Raffarin, 
rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 
inscrites à l'ordre du jour de Ja 


Suite des discussions 
deuxième séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à midi dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du vendredi 21 déc:mbre 1951. 


ee 


SCRUTIN (N° 


528) 


Sur l’article unique du projet de budget de la présidence du conseil. 


Nombre des votants....... Mn dnesd es dde 501 
Majorité absolue...... sont ide nee sui sn 251 
Pour l'adoption... .e.ssusse RES 401 
0 ARRETE cvsotesesece 00 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antierñ 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry ‘Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aurneran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénerd (Français), 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidautt (Georges), 
Billères. 

Billiemaz. 

Binot. 

Biaehette, 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Jlenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bcuxom. 

PBrabimi (Ali), 
Britfod. 

Bruynecel. 

Buriot. 

Buron. 

Caillavet. 
Caillot (Olivier). 
Capdeville. 


Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise, 


Ont voté pour: 


Cartier (Marcel), 
Drome. 

‘assagne. 

aloire. 

zatriCe. 

zavelier. 

aveux (Jean). 

habenat. 

:hamant. 

harlot (Jean). 

charpentier. 

:hassaing, 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Coftin. 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), AÏisne. 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Courant (Pierre). 
Couston ‘Paul). 
Coutant (Robert), 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier Edouard). 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien), 
Defferre, 
Defos du Rau. 
Begoutle. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Deiean. 
Deiachenal, 
Delbez 
De'bos 
Delcos 
Delmotte. 
Lene's {Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Deshors, 
Desson. 
Delœuf. 
Devermny. 
Pevinat 
Dezarnaulds. 
Dicko Hamadoum) 
Mile Dienesch. 
Lixmier. 
Dommergue. 
Dorey 
Douala 
Doulrellot, 
Draveny. 


Yvon). 





Dubois. 


Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph}. 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau, 

Elain. 


ste De. 


re (Edgar), Jura. 
(Maurice), Lot. 
Fé de). 

Félix Tchicaya. 
Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacques), 


11Ce 


(Maurice). 


y (Abel). 
(Pierre), 
Gau 

Gavini. 

Wazier. 

tenton. 


(Gilles). 
rimaud (Henri). 
srimaud ‘Maurice, 
L : fAn: 
Loire-Inférieure, 
Grunitzky. 


Zara 


» 
Gourdon 
Li 


‘Uissou (Ienri). 
iuitt 1 Jean F 
Loire 

ritton {A 


Inférieure 


itoine), 


LI 

euillard 

iphouet-Boigny. 
mile 


t 
} 


I 

fa 
lenneguelle. 
le 

{ 


ioues Emi 


isorni. 
lacquinot 
jaquet ‘Gérard}, 


larrosson. 
loun ‘Léon), Hérault, 


Louis). 
Seine, 





Jean-Moreau, Yonne. 








À 
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Joubert, 

Juglas 
Jules-Julien. 
Kessous {Youcef). 
Kir 

Klock. 

Laborbe. 
Labrousse. 
Henri). 


acaze 
PE 
(UUY). 


A Chembre 


I 
I 
Lacombe, 
] 
] 
Il 


acoste 

atfav (Bernard), 
afarest 

Mme Laissac. 
] lle 


Lamarque-Cando. 


Lanet (Joseph-Pierre) 
seine. 
Laniel Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laplace, 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Laur (Robert), 
Ave\ n 
Le Bail 
Lecanuet, 
Lecour 
Le Co ler. 
Le !{ annet 
Leenhardt Francis). 
Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Le j e Max), 
Mme Lempereur, 
Leno ind (Maurice) 
L4 ira de 
L R Lad le 
Le si ul 
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seine-et-0ise. 

Barthélemy. 

Barto:ini, 

Mme Bastide (Denise), 
Obre. 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise, 

Benoit !Alcide), Marne 

Besset, 

Billat 

Bitloux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 








Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Métaver, 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand, 


Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

M ntalat. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Eugène), 


Haute-Garonne. 
Monte! (Pierre), 

Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montjou (de), 


M )r'èv 0. 
Morice 
Moro Gia T4 rri (de). 
Mouchet, 
Moustier (de). 
Movnet. 

(André) 


Nazi-Boni, 


Nenon 
Niga\ 

Ni 

No le La) 
Notebart. 


Oopa Pouvanaa, 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 


tit /Eugène- 
L'IaugyiIus 

Petit {Guy), 
'vrénées 


Pfhimlin 


Basses- 


Plantevin 

Pleven (René). 
Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 
Pradeau. 
Prigt nt 
Pupat, 
Ouénard. 
Oueuille 
Quulici, 
KRabier. 
Raffarin. 
RamaronyY, 
Ramonet, 


(Tanguy). 


(Henri). 


Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

olland. 

Rollin (Louis). 
Rougier. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar), 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann 
Nord. 

Secrélain. 

segelle. 

Senghor. 

Sibué. 

sidi el! Mokhtar. 

Siefridt. 

silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smañl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade, 

Teitgen ‘Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord). 
Thomas (Eugène), 

Nord 


(Maurice), 


Tinguy (de). 
Titeux 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Turines. 


Valabrègue. 
Valentino, 

Valle {Jules}. 
Vals (rancis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violette. 
Wagner 

Wasmer 

Yacine {Diallo). 





Ranaivo. 


Ont voté contrè: 


Boutavant. 


| Brault, 


Cachin (Marcel). 
-agne,. 

>amphin. 
‘aA=anova. 
-astera. 
ermolacce. 
-ésaire. 

\ambrun (de). 
>hausson. 
herrier. 
ogniot. 

Costes ‘Alfred), Seine 
» Cot, 


Zodi Ikhia. 


Dassonville, 
Demusois. 

Denis (Alphonse); 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufcur, 

Dupuy (Marc). 
Mine Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

fajon Etienne), 
Favet. 

Fourvel. 

Mme François. 





Mme Gabriel-Pér!, 
Mme Galicier. 





Renard (Adrien), 














Gautier. Mance {Dee 
Giovoni, Pas-de-Calais. Aisne. 
Girard. Martel (Henri), Nord. |Mme Roca. 
Gosnat. t Marty (André). Rochet (Waldeck). 
Goudoux. Mlie Marzin. Rosenblatt. à 
Mme Grappe. Maton. Roucaute (Gabriel), 
Gravoille, Meunier (Pierre), sauer. 
Grenier Fernand). Côte-d'Or. Signor. 
Mme Guérin (Rose). Midol. Mme Sportisse. 
Guiguen. Mora, Thorez (Maurice). 
Guyot (Raymond), Mouton. Tillon (Charles). 
Joinville {Alfred Muller. Tourné. 
Malieret), Musmeaux, Tourtaud, 
Kriegel-Valrimont. Noël (Marcel), Aube. (|Tricart. 
Lambert (Lucien), Patinaud. Mme Vaillant- 
Lamps. Paul (Gabriel), Couturier. 
Lecœur. Pierrard. Védrines. 
Lenormand (André). | Mme Prin. Vergès. 
Linet. Pronteau. Mme Vermeersch, 
Manceau (Robert), Prot. Villon Pierre). 
Sarthe. Mme Rabaté. Zunino, 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. Fouques-Duparc. Montillot., 
Bardon (André), Frédéric-Dupont, Nisse. 
Barrachin, Frugier. Nocher. 
Barrès. Furaud. Noël (Léon), Yonna 
Bayrou. Garnier. Palewski (Gaston), 
Bechir Sow. Gaubert. Seine. 
Bendjelloul. Gaulle (Pierre &e). Palewski (Jean-Paul), 
Benouville (de). Gaumont, Seine-et-Oise. 
ergasse. Georges (Maurice). |Pasteur Vallery-Radot 
Bernard. Gilliot. Patria. 
Bignon. Godin. Pelleray. 
Billotte. Golvan. Peytel. 
Boisdé. Gracia (de). Pinvidie. 
Bourgeois. Grousseaud. Prache. 
Bouvier O'Cottereau. | Guthmuller, Prélot. 
Bricout. Halleguen, Priou. 
Briot. Haumesser. Puy 
Brusset (Max). Hénault. Quinson. 
Caillet (Francis). Hettier de Boislambert. Raingeard 
Carlini. Huel. Renaud (Joseph) 
Chaban-Delmas. Seine-et-Marne, Ribère (Marcel), 
Charret July Alger . 
Chatenay. Kauffmann. Ritzenthaler 
Chupin. Kœænig. Rousseau. | 
Clostermann. Krieger (Alfred). Samson 
Cochart. Kuehn (René). Sanogo Sekou. 
Commentry. Lebon. Schmittlein 
Corn!glion-Molinier, Lefranc. Serafini . 
Couinaud, Legendre, 2x 
Coulon. Lemaire. Sesmaisons (de). 
Damette. - Mme de Lipkowski. sue 
Dassault (Marcel), Liquard. u. 
Deliaune. Magendie. Soustelle. 
Desgranges. Malbrant. Thiriet. 
Diethelm, Mallez. , Tirolien. 
Dronne. Maurice-Bokanowski, |Triboulet. 
Durbet. Mignat. Ulver. 
Febvay. Moatti. Vallen (Louis). 
Ferri {Pierre). Mülinatti. Vendroux, 
Flandin (Jean-Michel). | Mondon, Vigier, 
Fouchet. Monsabert (de). Wolff, 








N'a pas pris part au vote: 
M. Forcinal. 
Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader) et Souquès. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, ef 
M. André Mercier, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants, ,...oossosssssessossesssssssee 490 
Majorité absolue......sccosocsemtoscesagesess..ees 246 
Pour l'adoption. ..sorcosss#messeee 390 

100 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformémeni 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
4 0 $— 
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2° LEGISLATURE 


2° Séance du vendredi 21 décembre 1951. 
(333: de la session de 1951 — 133 de la 2‘ législature) 





COMPTE RENDU IN EXTENSO 





SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. 95). 
2. — Demande d'interpellalion (p. 9%). 
3. — Propositions de la conférence des présidents (p. 9502). 
MM. Linet, le président. 


Amendement de M. Garet, au nom de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre: MM. Garet, président 
de la commission de la reconstruction et des dommages de guerre; 
Parangé, rapporteur général de Ja commission des finances; René 
Schmitt, Paul Reynaud, président de la commission des finances. 


Rappel au règlement: MM. Linet, le président. 

Sur l'amendement: M. Courant, ministre du budget. 
Rejet, au scrutin, de l'amendement. 

Adoption des propositions de la conférence des présidents. 


4, — Réponses des ministres à des questions orales (p. 9505). 


Ques'ion de M. Lucien Lambert concernant les éçoles des houil- 
lères nationales de Fuveau: MM. André Marie, ministre de J'édu- 
cation nationale; Lucien Lambert. 

Questions de M. Girard relalives aux salaires et aux prestations 
familiales dans les départements d’outre-mer: MM. Bacon, ministre 
du travail et de Ja sécurité sociale; Girard. 


Question de M. Bouxom sur le plafond des cotisations pour la 
sécurité sociale: MM. le ministre du travail et de la eécurité 
sociale, Bouxom. 


Question de M. Barthélémy relative à la suppression d’un pas- 
Sage à niveau à Dole: MM, Pinay, ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme; Barthélémy. 

Question de M; Boisdé sur le payement des impôts: MM. Cou- 
ran!, ministre du budget; Boïisdé. 

Question de M. Kuehn concernant le personnel des eaux et forêts 
d'Alsace et de Lorraine: MM. le ministre du budget, Kauflmann. 

Question de Mme Rose Guérin sur l'examen des demandes de 
caries de déporlé : M. Colin, secrétaire d'Etat à l’intérieur; 
Mme Rose Guérin. 

Report des questions de M. Duveau à M. le ministre de l’agri- 
culture et de M. Kuehn à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique). 


5. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 


1952 (Justice). — Suite de la discussion d’un projet de loi (p. 9%511). 


MM. Ramarony, rapporteur; Grimaud, rapporteur pour avis de la 
commission de la justice et de législation, Edgar Faure, garde des 
sceaux, ministre de la justice; Moatti. 


Demande de renvoi à la commission présentée par M. Moatti: 
MM. Moatti, le ministre du budget, le rapporteur. — Retrait. 


Article unique: réservé. 
Elat annexé. 





Chap. 10600: 

Amendement de M. Isorni: M. Isorni. 
Amendement de M. Minjoz: M. Minjoz. 
Amendement de M. Maton: M. Gautier. 
Amendement de Mme Bastide: Mme Bastide. 
Autre amendement de M. Minjoz: M. Minjoz. 
Amendement de M. Rollin: M. Rollin 


MM. le garde des sceaux, de Moro-Giaflerri, président de la coms 
mission de la justice et de législation. 
Retrait de l’amendement de M. Isorni et du premier amendement 


de M. Minjoz. 
Rejet des amendements de M. Maton et de Mme Bastide. 
Retrait du second amendement de M. Minjoz et de l'amendement 
de M. Rollin. 
Adoption du chapitre. 
Chap. 1010: adoption. 
Chap. 1020; 


Amendement de M. Boscary-Monsservin: M. Boscary-Monsservin, 
— Retrait. 

Amendement de M. Frédéric-Dupont: MM. Frédéric-Dupont, le 
président de la commission de la justice, le garde des s 


Amendement de Mme Rabaté: M. Alphonse Denis. 
M. Bissol: M. Girard. 
Amendement de Mme Bastide: Mme Bastide. 


Amendement de 


ea 


Amendement de M. Serafini: M. Montillot. 
Amendement de MM. Ribère, Blachette, Paternot: M. Ribère, = 
Retrait. 


M. le garde des sceaux, 

Adoption de l'amendement de M. Frédéric-Dupont, 
Retrait de l'amendement de Mme Rabaté, 

Rejet des amendements de M. Bissol et de Mme Bastide. 
Retrait des amendements de M. Sérafini et de M. Ribère. 
Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre, 

Chap. 1030: 

Amendement de M. Mailhe: M. Mailhe. — Retrait, 
Amendement de Mme Bastide: Mme Rabaté. 


Amendement de M. Defos du Rau: MM. Defos du Rau, le gardé 
des sceaux, — Retrait. 


Adoption, au scrutin, de l'amendement de Mme Bastide, 
Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1040: 

Armendernent de M. Bayrou: M. Gaumont. 

Amendement de M. Gautier: M. Gautier. 


MM. le garde des sceaux, Je président de la commission de la 
justice. 
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Retrait de l'amendement de M. Bayrou. 
Rejet de l'amendement de M. Gautier. 
Adoption du chapitre. 

Chap. 1050: 


Amendement de M. Gautier: MM. Gautier, le président de la 


commission de Ja justice, — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1060: 

Amendement de M. Cristofol: MM. Cristofol, le garde des sceaux. 
— Rejet. 

Adoplion du chapitre. 

Chap. 1070 et 1030: adoption 

Chap. JUN): 

Amendement de M. Gautier: MM. Gaulier, le garde des sceaux. 

Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap, 3016 et 5020 ado, uon, 

Chap. 3030 


Amendement de M. Minjoz: M. Minjoz. — Retrait. 
Adoplion du chapitre, 


Chap. 30:10 adoption 


Chap 0 

Amendement de M. Alphonse Denis, MM Alphonse Denis, le 
garde des sceaux. — Rejet. 

Adoption du chapitre 

Chap. 306 et 2070: adoption, 

Chap. 3080: 


Amendement de Mme Rabaté‘ Mme Rabaté, M. le garde des 


Sceaux. — Retrait. 
Adoption du chapitre, 
Chap. 309) à 3120, 4000: adoption. 


Chap. 1010 : 


M. le garde des sceaux. — Adoption du chapitre avec le chiffre 
du Gouvernement, 

Chap. 5000 à 5020, 6000 : adoption. 

Chap. @10: 

Amendement de MM. Mouton et Gautier: MM. Gautier, le garde 
des sceaux. — Retrait. 

Amendement de M. Coudray: M. Coudray. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 


Chap. 6020 à G010: adoption des libellés, 
Adoption de l’article unique du projet de ki. 


6. Ordre du jour (p. 9527), 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


ET NE 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 
I n'y à pas d'observation 7... 


Le procès-verbal est adopté. 


cé Lun 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Besset une demande 
d’interpellation sur les conséquences qu'entraînerait, pour la 
population du bassin minier de Brassac-les-Mines (Puy-de- 
Dôme), la fermeture du puits de mine de la Taupe (Haute- 
Loire) et sur la situation créée par la démission d'un certain 
nombre de municipalités qui protestent contre la fermeture 
de ce puits. 


La date du débat sera fixée ultérieurement. 








Fe 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. Saisie de difficultés relatives à l’organisation 
des débats, la conférence des présidents propose à l'Assemblée 
d'aménager comme suit l’ordre du jour fixé jusqu’à la fin de 
l'année : 

1° Modifier, à partir de cet après-midi et de la façon suivante, 
l'ordre et la durée des discussions budgétaires : 

Justice (suite), prestations familiales agricoles, 3 séances; 

Comptes spéciaux du Trésor, 2 séances; 

Dommages de guerre et construction, 3 séances; 

P. T. T. (chapitres réservés), finances (charges communes}, 
deuxièmes lectures en état, 2 séances; 

Projet finaneier, 10 séances ; 

Investissements économiques et sociaux, 2 séances; 

Equipement des services civils, 1 séance; 

Budgets militaires, 3 séances; 

Loi de finances, 2 séances; 

29 Inscrire en tête de l’ordre du jour de la séance de Jundi 
matin 24 décembre la discussion d'urgence, en deuxième lec- 
ture, de la proposition relative à l'essence; 

3° Supprimer, à titre tout à fait exceptionnel, les questions 
orales prévues pour le vendredi 28 décembre; 

4° Ne lever la séance du dimanche 30 décembre (soir) 
qu'après la fin, en deuxième lecture, de la discussion budgé- 
taire. 

M. Roger Linet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Linet. 

M. Roger Linet. Monsieur le président, vous venez de nous 
communiquer l'emploi du temps remanié de FAssemblée jus- 
qu'au 31 décembre. Je désire présenter quelques observations 
sur l’organisation de ces débats. 

D'abord, trois séances seulement sont réservées à la discus- 
sion du budget des dommages de guerre et de la construc- 
tion. Or cette importante question qui, hélas ! n’a pas encore 
reçu de solution satisfaisante, mériterait d’être traitée plus 
sérieusement, et non pas à la sauvette. 

Ensuite, il n'est prévu que deux séances pour le débat sur 
les investissements économiques et sociaux concernant Ja 
Société nationale des chemins de fer français, le gaz et l'élec- 
tricité, les charbonnages, l'agriculture, les entreprises indus- 
trielles. Notre temps de parole dans ce débat serait limité à 
vingt-deux minutes, ce qui est absolument insuffisant. 

Nous enregistrons évidemment le fait que dix séances, au 
lieu des six séances prévues initialement, seront réservées à 
ia discussion des projets financiers. C’est encore trop peu, mais 
c'est un premier pas. 

A propos de ces propositions relatives à l'ordre du jour, nous 

rer Si amenés à vous poser une question, monsieur le prési- 
dent, 
A quel moment viendra la discussion, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi relative à l'échelle mobile, que le Con. 
seil de la République a d’ailleurs transformée au point d’en 
dénaturer le caractère et de lui retirer toute efficacité ? 

Vous savez que les hausses de prix sont incessantes, que la 
misère grandit. Les salariés réclament avec insistance — et ils 
ont raison — le vote d’une loi assurant une véritable échelle 
mobile des salaires qui garantisse leur pouvoir d'achat cons- 
tamment menacé. 

Je propose que deux Séances soient réservées le iundi 
31 décembre à la discussion, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi relative à l'échelle mobile des salaires. En 
tout état de cause, nous voudrions avoir l'assurance que 
l’Assemblée ne se séparera pas sans avoir inscrit à son ordre 
du jour l'examen de cette question urgente et primordiale pour 
les salariés et nous demandons que notre proposition soit 
sen + Aoe, ÿ voix par scrutin, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M, le président. Je ne 
position, en application 
cinquième alinéa dispose : 

« Aucune proposition tendant soit à fixer direetement ow 
indirectement la date de discussion d’une interpellation, soit 
à inscrire à l’ordre du jour une affaire sur laquelle le rapport 
n'est pas distribué » — ce qui-est le cas — « soit à inscrire 
à l'ordre du jour un arbitrage ou une discussion d'urgence, 
ne peut être présentée sous forme d’amendement aux pro- 
positions de la conférence des présidents ». 

Votre proposition n’est donc pas recevable, 


M. Pierre Garet, président de la commission de la recons- 
truclion et des dommages de guerre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Garet. 


eux pas mettre aux voix votre pro- 
e l’article 34 du règlement, dont le 
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| me 1e mt de la commission de la reconstruction, À Ja 

fin de la matinée, la commission de la reconstruction et des 

dommages de guerre a adopté à l’unanimité la motion suivante, 
due à l'initiative de M. René Schmitt: 

t « La commission de la reconstruction et des dommages de 
uerre décide de n’aborder la discussion du projet de loi rela- 
if à la réparation des dommages de guerre et à {a construction 

ge e dépôt d’une lettre rectificative fixant le montant 
es crédits à un chiffre susceptib.e d'assurer le même volume 

de travaux et de reconstitutions qu’en 1951, compte tenu de 

Ja hausse des prix et notaminent du coût de la construction. » 

C'est pour cette raison, mes chers collègues, et aussi pour 
une autre raison dont je vais vous parler, qu'au nom de la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
unanime je le répète, je demande à l’Assemblée nationale de 
modifier les propositions de la conférence des présidents. 

Lorsque je suis arrivé ici mardi dernier, et cela peut avoir 
fté également votre cas, j'ai immédiatement réclamé le projet 
le loi sur les dépenses de réparations des dommages de guerre 
et de construction pour l’exercice 1952: il n’était pas encore en 
distribution. Ce n’est que dans Ja matinée d'avant hier que les 
premiers exemplaires ont pu en être obtenus. 

Les membres de la commission dont j'ai l'honneur d'être le 
président sont persuadés que l'importance très grande du projet 
en cause. 


M. Robert Nisse. 400 milliards hk 


M. le président de la commiesion de la reconstruction, 
.… h'échappera à aucun membre de l’Assemblée, 

Qu'il représente une région sinistrée ou non, tout ce qui inté- 
resse :a reconstruction et la construction apparaît à chacun 
d'entre nous comme vital pour le pays. C’ést un problème sans 
doute politique, économique et financier, mais c’est aussi un 
problème social et un problème moral. 

C'est précisément à cause de cela, mes chers collègues, que 
nous avons voté la motion 6 rappelé les termes. 

Certains d’entre nous, tels M. Lenormand et M. Guiguen, 
avaient été plus loin et demandaient que les crédits g'obaux% 
ee portés de 400 milliards à 565 milliards ou à 520 mil- 
larus, 

En définitive, l’unaninimité s'est faite sur la motion de 
M. René Schmitt. 


Ainsi ne demandons-nous pas autre chose qu’un total de 
crédits, en valeur de reconstitution et en valeur de travaux, 
fgal à l'effort réalisé en 1951. Ce total, nous ne l'avons pas 
ave: le chiffre de 400 milliards, Personne ne peut le contest2r 
et personne, d’ailleurs, ne le conteste. C'est pourquoi nous 
demandons au Gouvernement de revoir le problème et de nous 
saisir d'une lettre rectificative. 

Mais, de toute manière, nous demandons ausei à l’Assem- 
blée nationale de ne pas discuter à la hâte et dans la précipi- 
tation un projet de ioi aussi impor‘ant que celui-là, 


M. René Schmitt. Très bien! 


M. le président de la commission de la reconstruction. 1! 
n'est pas possibie de discuter après-demain, pour en terminer 
le soir même, un texte qu'avant hier matin seulement on 
‘commençait à mettre en distribution. 


Nous avons le légitime souci d’étudier avant de discuter, et 
il est contraire à la logique et au bon sens de liquider ainsi 
qu'on nous le propose — je ne crois pas que l’expression soit 
excessive — un texte dont l’importance n’est pas à démontrer. 

Si M. le président du conseil était présent, je me permettrais 
d'en appeler à ses souvenirs de rapporteur et, en rendant hom- 
mage au travail remarquable qu'il nous avait donné il y a quel- 
ques années, je lui demanderais de reconnaître que c’est ainsi 
qu : faut toujours agir et que, pour cela, il faut un minimum 
e temps. 

J'ajoute que nous aurions eu ce temps si le Gouvernement 
Nous avait saisis plus tôt de ce texte. Je le souligne uniquement 
pour indiquer que la responsabilité de l’Assemblée nationale 
hi celle de ses commissions n’est en cause, 


Pour toutes ces raisons, pour permettre au Gouvernement 
de nous saisir de la lettre rectificative que nous sollicitons, 
tous demandons à l’Assemblée nationale de modifier les pro- 
ositions de la conférence des pes et de décider que 

discussion du projet de loi relatif à la réparation des dom- 
mages de guerre et à la construction ne commencera au plus 
lÔt que le mercredi 26 décembre. 


Sans doute me fera-t-on des objections. Sans doute me dira- 


t-on que le budget doit être voté avant le 1# janvier, Ce souci, 
nous l'avons. 


, M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. Je 
l'espère bien! 








M, le président de la commission de la reconstruction. Nous 
en sommes tous d'accord, mais nous avons encore un autre * 
souci, celui de faire un travail sérieux. 

Or, je me permets de dire qu’en adoptant les propositions 
de la conérence des présidents, nous assurons peut-être, et 
je n’en suis pas sûr, :e vote des textes pour ie {*% janvier, mais 
notre proposition qui tend à discuter ce texle, non sg n'im- 
porte quand, mais la semaine pus respecte à la for, à 
mon sens, notre souci d'agir dans le délai que nous devons 
respecter et notre désir de faire du travail sérieux. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée nationale tout 
entière de suivre la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. 


M. le président. La parole est à M. Charles Barangé, rappor- 
teur générai. 


M. Charles Barangé, rapporteur général, Mesdames, mes- 
sieurs, je demande à l’Assemblée nationale d'adopter les pro- 
positions de la conférence des présidents. 

Les arguments que M. le président de la commission de la 
reconstruction vient de formuler montrent que cette commis- 
sion a dû déjà se livrer à un travail important, minutieux, 
fouillé. 


M. André Lenormand. Pas du tout! 


M. le président de la commission de la reconstruction. Travail 
minutieux et fouillé, non! 


M. Jules Thiriet. Nous n'avons pu procéder qu'à un examen 
très superficiel. 


M. le rapporteur général. Je m'excuse de devoir dire à M. le 
président de la commission de la reconstruction que ses conclu- 
sious ne peuvent être véritablement valables et solides que dans 
la mesure où cette commission a étudié le budget, car deman- 
der une lettre rectificative suppose une étude préalabie de ce 
budget. 


M. André Lenormand. Pas du tout! Nous avons seulement 
estimé insuffisant le crédit global. 
Votre argument n'est pas sérieux! 


M. le rapporteur général. Je prie instamment l'Assemblée 
de voter les propositions de la conférence des présidents, 

Plus encore peut-être pour les crédits de reconstruction que 
pour les crédits de fonctionnement de certains départements 
ministériels civils, il y a un intérèt évident à ce que le budget 
soit voté le 31 décembre si l’on veut que l'utilisation des 
crédits soit complète et efficace. 


La commission des finances à pu dès ce matin mettre en 
distribution le rapport sur ce projet qu'elle devait examiner 
au fond. 


M. le président de la reconstruction. Combien de temps a-t-elle 
Cüiisacré à son examen ? 


M. le rapporteur général. Monsieur le président de la 
commission, je vais vous répondre par un simple argument. 

La commission de la reconstruction dispose, élle, encore d'un 
certain nombre de séances cet après-midi, ce soir et demain 
pour examiner ce budget. Elle pourra donc lui consacrer cinq 
séances. 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée nationale de 
prendre toutes ses responsabilités. 


M. Armand Brault. Nous les prendrons. 


M. le rapporteur général. Les sinistrés, toutes les organisations 
de reconstruction et de construction se sont plaint l'année 
dernière du retard apporté au vote du budget de Ja 
reconstruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction. El de 
la faiblesse des crédits. 


M. le rapporteur général. Les crédits de reconstruction n’ont 
pu être ordonnancés qu’au mois de mai, parce qu ils ont été 
votés trop tard; la reconstruction en a été beaucoup gênte. 


M. André Lenormand, Sous prétexte de faire vite, vous voulez 
nous faire accepter des crédits insuffisants. 


M. le président de la commission de la reconstruction. L'excès 
en tout est un défaut, 


M. le président. Je vous prie, mes chers collègues, de ne pas 
hacher d’interruptions l'exposé de M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. D'autant plus que je m'efforce 
d’être objectif, l'Assemblée voudra bien le reconnaître. 
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La commission des finances ne peut accepter aucun des 
reproches qui monteront des groupements de sinistrés et des 
sociétés d'H. L. M. et de tous ceux qui se consacrent à la 
reconstruction de notre pays. Je demande donc amicalement 
à la commission de la reconstruction de faire le même effort 
qu 2 fait la commission des finances et d'accepter que ce budget 
vienne en discussion dimanche, 

Lez sinistrés, ainsi que tous ceux qui se consacrent à la 
reconstruction de notre pays nous en seront reconnaissanis, 
un report de date... 


M. le président de la commission de la reconstruction. À l& 
semaine prochaine, donc avant le 1% janvier! 


M. Guy Jarrosson. C'est-à-dire avant la fin de l’année. 


M. le rapporteur général. ferait peser sur ceux qui le 
demandent une bien lourde responsabylité. 


M. André Lenormand. Nous demandons la discussion avant 
le 1° janvier, avec des crédits plus importants. 

M. le président, La parole est à M. René Schmitt. 

M. René Schmitt, Je suis le premier à rendre hommage à 
à ténacité de la commiss'on des finances et à sa volonté d'ob- 
tenir le vote du budget de 1952 en temps voulu, mais il ne 
utant confondre vitesse avec précipitation et je 
| | p.int, présenter à M, le rapporteur général du 
budget quelques observations, 

pporteur général a laissé planer un doute sur la 

lu vote émis ce matin par la commission de la recons- 
et des dommages de guerre unanime; il estime qu’un 
is le vote du budget des domma- 
iurait pour ies sinistrés des 


emier point, je ferai remarquer à M. le rapporteur 
nécessaire à la commission de la 
livrer à un travail minutieux et fouillé 
l'augmentation du prix de Ja construction 

il ii 1951 late où nous avons voté le budget 
de 1951 et aujourd'hui étant de l’ordre de 35 p. 100, les 
de ! s i its au projet de budget pour la 
ere ne représentent certaine- 


125 p. 100 des 251 milliards de francs votés le 24 mai 

Une nple multiplication montre que nous sommes très en 
lessous des crédits indispensables pour assurer en 1952 un 

\ume de reconstruction égal à celui de 1951. 

Sur le deuxième point, je ferai remarquer que nous avons 
- budget avec cinq mois de retard. C’est sans 
| e d able, et je suis le premier à la con- 

Mai NII retard de quelques jours dans le vote du 

t pas les conséquences énoncées par M. le rap- 
Là nission de la reconstruction a toujours eu à cœur de 

travail s ix et minutieux. J'entends répondre à 

le M. le rapporteur général, mais je lui demande 

\ cett mn m le temps matériel d'étudier à 
i un b t qui comporte 400 milliards de francs de cré- 

l } pour les dommages de guerre proprements dits. 

J ( il \ de la commission de la reconstruction. 
Et je crois pouvoir dire que le rapporteur pour avis de cette 


niss rait le premier à se réjouir que lui soit laissé 
‘Inps nécessaire pour faire normalement et honnêtement 


le ranportei 
"#3 


M. le président. La parole est à M. Paul Reynaud, président 
1 t s 
1e 1a HIINISSiON QeS Ainances 
M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Mesdames, messieurs, la conférence des POUR a été una- 
me pour demander que le débat sur les projets financiers 


vienne mercredi, jeudi et vendredi. 
La commission des finances s’est inelinée, donnant ainsi 
satisfaction à Ja conférence, notamment, à nos collègues qui 


siègent de ce côté de l’Assemblée (l'extrême gauche). 
On veut aujourd'hui bousculer cet ordre du jour sur lequel 
les partis ont été unanimes. Pourquoi ? 
_ Parce que nous n'avons pas eu le temps de procéder à une 
étude minutieuse, disent les uns et parmi eux M. René Schmitt 
et M. Garet. 

Mais si la commission de la reconstruction 4 — et je n’en 
doute pas — le même zèle au service du pays que Îa com- 
mission des finances, elle dispose de deux Séances aujour- 
d'hui, cet après-midi et ce soir, et de trois demain, le matin, 
l'après-midi et le soir, Personne ne peut dire qu'il est impos- 
sible, dans ces conditions, de se livrer à une étude sériense 
= ce sujet que la commission et son président connaissent 
)iCli, 





De quoi s'agit-il ? De savoir si cette Assemblée ayant mani? 
festé sa volonté de voter le budget en temps utile, ele tiendra 
bon ou non. Nous sommes devant le port; allons-nous 
échouer ? Voilà la question; il n’y en a pas d'autre. : 

Vous devez reconnaitre, car les chiffres sont là, que le 
ministre des finances a raison lorsqu'il nous à dit que, sur le 
lan monétaire, la seule certitude répandue dans le public que 
e budget serait voté en temps utile a eu pour résultat de faire 
es rapidement le franc. (£xclamations à l'extrême gau- 
che. 
Le ministre des finances nous a déclaré hier matin — mes 
collègues de la commission des finances ne me contrediront 
pas — que le vote du budget en temps utile aura un effet 
très heureux sur Ja tenue de la monnaie. 


M. André Lenormand. C'est une déclaration toute gratuite. 


M. le président de la commission des finances. C’est une affir- 
mation que vous croyez gratuite, parce que vous pensez que le 
public est indifférent à la gere de savoir si cette nouvelle 
Assemblée mettra ou non de l’ordre dans la maison. (Applau- 
dissements à droite, à l'extrême droile et sur certains bancs à 
gauche et au centre.) 0 

Je pense pour ma part que c’est le premier de ses devoirs. 

Quand le budget a été voté au mois d’août, par exerhple, 
comme l’année dernière, ou même au mois de mai, comme cette 
année, rappelez-vous ce qu'il en est résulté, pour les sinistrés, 
en ce qui concerne la gens | 

Par conséquent, ou bien vous accepterez ce qui a été décidé 
unanimement ce matin par la conférence des présidents, ou 
bien vous bousculerez tout et il ne restera plus rien. 

La responsabilité de la commission des finances sera hors de 
cause. Mais vis-à-vis du pays, il faudra s'expliquer. (Applaudis- 
sements à droite, au centre et Sur certains bancs à gauche.) 


M. Roger Linet. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Linet, pour un rappel au 
règlement. 


M. Roger Linet. Monsieur le président, vous avez tout à l’heuré 
invoqué le règlement pour déclarer que ma proposition ne pou 
vait pas être mise aux voix, le rapport sur la proposition de 
loi concernant l’échelle mobile n'étant pas encore déposé. 

Or, monsieur le président, aucun rapport n’a été distribué 
non plus en ce qui concerne les projets sur les investissements 
et sur l'essence; ceprzdant, ces projets sont inscrit à i’ordre 
du jour. AE 

Votre argument ne peut avoir de valeur pour certaines 
matières et pas pour d’autres. C’est pourquoi nous vous deman- 
dons de mettre aux voix, par scrutin, notre proposition. 


M. le ‘président, Le texte que j'ai invoqué est parfaitement 
valable, La conférence des présidents qui a, en cette matière, 
des droits que vous n'avez pas, peut en effet proposer l’ins- 
cription d’une affaire à l’ordre du jour, même en l’absencg 
de rapport. 

M. Gabriel Roucaute, Nous avons le droit d’amender ces pro- 
positions. 

M. le président. Le cinquième alinéa de l'article 34 Jimité 
ce droit. 

La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget, Le Gouvernement joint son insis- 
tance à celle de M. le président de la commission des finances 
pour demander à l’Assemblée de siéger dimanche. 

Comme l'a dit M. le président de la commission des finan« 
ces, le pays attend que le budget soit voté le 31 décembre, 
Nous avons tous le devoir de nous y prêter. 

11 est impossible — nous le pensons — d'engager dimanché 
le débat sur la loi des voies et moyens. Il est donc nécessaire 

u’un autre débat remplace celui qui avait été envisagé. Nous 
demandons à ceux de nos collègues à qui ce changement pours 
rait créer quelques ennuis d'oublier ceux-ci et d'accepter da 
participer à un débat dont le déroulement est indispensable 
au respect de l'ordre du jour, 


M. Pierre Garet. Il ne s’agit nullement de cela 


M. le président. Je ren que la conférence des président# 
a adopté ce malin à l'unanimité les propositions dont jai 
donné lecture. , 
Je mets aux voix l'amendement pont par M. Garet, au, 
nom de la commission de la reconstruction, tendant à ce que; 
le budget de la reconstruction et de l’urbanisme né soit pas 
discuté avant le mercredi 26 décembre, \ 


M. Robert Nisse, Nous demandons le scrutin, 
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M, le président de la commission des finances. L'amendement 
est repoussé par la commission des finænces. 


M,le ministre du budget. Et par le Gouvernement, 


M. te président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert. 


(Les vôtes-sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
‘ Nombre des voltants............ss s..... 606 
Majorité absolue.......................... 304 
Pour l'adoption........... 221 
COR Si idee RENE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
2 mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents. 


M. René Lamps. Le parti communiste vote contre, 
(Les propositions de la conférence des présidents, mises aux 
voix, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence de la décision prise par 
l’Assemblée de porter à dix séances la discussion du projet 
financier, la conférence des présidents est convoquée pour 
demain, samedi 22 décembre, à midi, pour procéder à l’orga- 
nisation de cette discussion sur cette nouvelle base. 

Mesdames et messieurs les députés désirant participer au 
débat sont priés d'assister à cette réunion. 


— 4 — 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


Ecoles des houiltères nationalisées de Fuveau. 


M. le président. M. Lucien Lambert expose à M. le ministre 
de l’éducation nationale que, malgré la loi du 8 juin 1948 qui 
pee que la législation adoptée en 1945 pour les écoles des 
wuillères nationales devait être appliquée à l’ensemble du 
pays et bien que l’Assemblée nationale ait, le 27 avril 1951, 
voté, sans débat, une résolution invitant le Gouvernement à 
appliquer la loi du 8 juin 1948 aux écoles des houillères natio- 
nalisées de Fuveau, la loi n’a pas été appliquée et les locaux 
des écoles es houillères nationalisées de Fuveau sont toujours 
au service des écoles confessionnelles, malgré toutes les mani- 
festations. IL lui demande quelles dispositions il compte pren- 
dre pour faire eppliquer la loi. 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale, 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Mes chers 
collègues, M. Lucien Lambert a bien voulu demander au minis- 
tre de l’éducation nationale la suite qui a été réservée à la 
dpt à de résolution votée par l’Assemblée le 27 avril 1951, 
tendant à appliquer la loi du 8 juin 1948 aux écoles des houil- 
lères nationalisées de Fuveau, dans les Bouches-du-Rhône. 

Il m'est agréable de saisir cette occasion pour donner de 
plus amples explications sur cette affaire dont J'ai eu l’occasion 
d'entretenir l’Assemblée, sur la demande de M. Lucien Lambert, 
au cours de la discussion du budget de l’éducation nationale. 

La situation particulière de l'école de Fuveau a fait l’objet 
d'un examen approfondi des services de l'éducation nationale 
e! du ministère de l’intérieur, en vue de trouver une solution 
Date à tous les intérêts en cause et souhaitable pour 

us, 

Le directeur des houillères du bassin de Provence avait 
suggéré que la commune de Fuveau renonce à ses droits sur, 
l'école nationalisée. De ce fait, les houillères retrouveraient 
l libre disposition de cette école qu’elles aliéneraient au profit 
de l'association des parents d'élèves de l’enseignement ns 
qui se trouve toujours d’ailleurs en possession du local, ce 
qui motive la question de M. Lucien Lambert. 

En contrepartie de la renonciation de la commune, les 
houillères agrandiraient de deux classes supplémentaires 
l'école publique de Fuveau. 

propos “qui m'a été transmise par le directeur des 
houillères était donc la suivante: Nous avons une école féga- 


lement nationalisée, nous le conservons, mais, en contre-partie, 


nous agrandissons l’école publique des deux classes qu’elle 
réclame. | 








Cette proposition a rencontré l'accord de tous: d'aberd de la 
commune, qui à préféré obtenir des locaux neufs mieux uli- 
lisables que ceux de l’école libre, ensuite des dirigeants de 
l'enseignement privé qui étaient naturellement désireux de se 
maintenir dans leur école actuelie, enfin 4 houillères, puisque 
leur directeur était l’auteur de la transaction. 

Cette aflaire paraissait, toutefois, de nature à soulever cer« 
tainés objections juridiques quant au pouvoir de la commune 
d’abandonmuer les droits que la loi du £ juin 194$ lui conccdait 
à l’égard d’un immeuble déterminé, et aussi quant à la capacité 
des houillères de vendre l'immeuble en question à une asso- 
ciation de parents d'élèves dont le but est de dispenser l'ensei- 
gnement privé. 

Telle était la double question qui se posait, malgré l'accord 
unanime des parties. 

C’est pourquoi j'ai prié mon collègue M. le ministre de Finté- 
rieur, en sa qualité d'autorité de tutelle de la commune de 
Fuveau qui renonçait à un bénéfice et recevait, en compensa- 
tion, l'avantage de la construction de deux elasses neuves, 
c'est pourquoi, dis-je, gr prié M. le ministre de l'intérieur de 
vouloir bien consulter le conseil d'Etat. 

Selon la Haute Assemblée, les arrangements projetés, qu'il 
s’agisse de la renonciation de la commune à la jouissance de 
l'école libre transformée en école publique ou de Ja vente de 
cet immeuble par les houillères à l'association des parents 
d'élèves de l’écoie libre, ne rencontraient aueun obstacle de 
droit. 

Dans ces conditions, il a donc été possible d’entériner toutes 
les délibérations du conseil med de Fuveau avant trait à 
cette affaire. 

Ainsi, à la suile de cet accord, deux classes nouvelles vont 
être adjointes à l’école publique de Fuveau. Je pense d'ailleurs 
— M. Lambert, qui a la chance d’être député du pays du soleil, 
doit le savoir mieux que moi — que les locaux sont presque 
achevés. D’après les renseignements qui m'ont été donnes ce 
matin — car je me suis enquis de l'état de la question afin 
de renseigner exactement notre collègue — on estime qu'en 
janvier ou février — c’est la date que j'avais indiquée au cours 
de la récente discussion budgétaire — les locaux pourraient être 
utilisés. Je crois même qu'une classe fonctionne déjà provisoi- 
rement. 

Cette décision, qui assure des avantages indiscutables à 
l’école publique, n'a entrainé aucune charge supplémentaire 
pour la commune. 

En définitive, la solution intervenue donne satisfaction à tous: 
les parents d’élèves de l’école libre conservent leur local, dans 
l'état naturellement où il se trouve; quant à l’école publique, 
elle reçoit, en compensation, deux classes nouvelles qui sont en 
cours de construction, Ce sont précisément les formalités admi- 
nistratives relatives à l’enquête qui ont provoqué le retard dont 
se plaignait M. Lambert. 

Dans ces conditions, l'accord ayant été réalisé entre les par- 
ties, il ne peut plus y avoir aujourd'hui la moindre difficu 


M. le président. La parole est à M. Lambert. 


M. Lucien Lambert. Monsieur le ministre, vous venez de faire 
état des propositions qui avaient été faites par le directeur des 
’houillères au sujet des éceles de Fuveau. 

A mon avis, tout le monde n'est pas d'accord et tout le monde 
n'est pas Satisfait de la solution envisagée. Je vas essayer de 
le montrer. 

li est vrai que mardi dernier, lors de la discussion du bullet 
de l'éducation nationale, j'avais défendu un amendement à 
propos de cette question. Dans votre réponse, monsieur le 
ministre, vous aviez semblé me donner votre accord quant à 
l'application de la loi. Mais, par la suite, vous avez demandé à 
l’Assemblée de repousser mon amendement. 

Je veux rappeler que la loi du 3 juin 1948 précise que la légis- 
lation adoptée en 1945 pour les écoles des houillères nationa- 
lisées devait étre effectivement appliquée à l'ensemble du 
territoire. Or, cette loi ne dispose pas que les école- confession- 
nelles corserveront des locaux. 

De quel droit le Gouvernement m'applique-t-il pas la loi? 
Au contraire, on dirait qu’i; protège ceux qui la violent. 

L’empressement mis par le Gouvernement à faire voter les 
projets de loi antilaïques peut édifier les plus incrédules. fl 
est intolérab'e, d'autre part, que, systématiquement, maigré 
tous :es textes, on protège ceux qui font échec à la loi et, par 
là même, à l’école publique. 

Mais il y à mieux, 

Vous avez fait état, monsieur le ministre, de l'appréciation 
de M, le ministre de l’intérieur. Or, la cour d'appel d’Aix-en- 
Provence a rendu, ie 28 novembre 1949, un arrêté 1nd'quant 
que l’école libre se maïntlenait sans droit ni titre dans les 
locaux litigieux et que ceux-ci devaient être rendus à ja com- 
mune pour être ulilisés conformément à la loi sur la natio- 
nadisalion des mines. 
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Au demeurant, le 7 juin 1950, le conseil d'administration des 
houillères avait accepté de louer les locaux à la commune de 


Fuveau. F : 

Vous avez dit, monsieur Je ministre, que la tractation était 
réalisée avec l'accord de tous et donnait satisfaction à toutes 
jes parties. 


Le fait n'est pas exact. Je veux faire état, à ce sujet, d’une 
motion votée à l’unanimité, le 8 novembre 1951, par le congrès 
départemental de la fédération nationale autonome de l'éduca- 
tion nationale et, le 16 novembre 1951, par le congrès national 
de la fédération de l'éducation nationale réuni à Paris. 

Voici les termes de cette motion: 

« Le congrès départemental de la fédération autonome de 
l'éducation nationale, section Bouches-du-Rhône, rappelle son 
attachement à l'application correcte et stricte de la législation 
laïque et républicaine. Notamment, il réexprime sa nette Vo- 
lonté de voir l'école des houillères de Fuveau soumise enfin 
aux effets normaux de la loi du 8 juin 1948. 

« Le congrès s’élève contre les tractations officieuses ou offi- 
cielles entre les autorités académiques, préfectorales et poli- 
tiques qui ont eu pour objet: 

« 1° La mise en chantier, par les houïillères de Provence, 
d'une petite école qui sera généreusement donnée à la muni- 
cipalité de Fuveau; 

« 2° La remise des locaux des écoles des houillères à la muni- 
cipalité de Fuveau, à charge pour celle-ci de passer bail avec 
l'A. P. E. E. L. qui assurera, dans lesdits locaux, le fonction- 
nement d’une école libre. Le congrès constate que ces dispo- 
sitions, si elles prenaient leur plein effet, transgresseraient 
dangereusement l'esprit et la lettre de la loi du 8 juin 1948, 
que les occupants, reconnus sans droit ni titre par l'arrêt de 
la cour d'appel d’Aix-en-Provence du 24 novembre 1949, devien- 
draient, de fait, locataires réguliers ; 

3° Que depuis le 1° octobre 1951, une école privée, qui n’est 
plus école des houillères, fonctionne à Fuveau sans que les 
formalités d'ouverture prescrites par la loi du 30 octobre 1886 
aient été accomplies. 

« Le congrès s'étonne de ce que le maire de Fuveau, qui 
a toujours manifesté d’honorables sentiments laïques et qui 
a milité courageusement et avec opiniâtreté ces dernières 
années pour obtenir l'application à Fuveau de la loi du 8 juin 
1948, soit disposé, en sa qualité de maire, à louer des locaux 
devenus municipaux pour permettre le fonctionnement d’une 
école privée. ; 

« Le congrès rappelle que les occupants sans droit ni titre 

ont la liberté de s'installer ailleurs pour faire fonctionner, 
si bon leur semble, une école privée à Fuveau. Le préambule 
de la proposition de résolution votée sans débat par l’Assem- 
blée nationale l’établit manifestement. 
« Le congrès estime que la vigilance des laïques doit s’ac- 
croître particulièrement dans la conjoncture. Il demande ins- 
tamment la dénonciation par les parties contractantes d’un 
accord quasi secret qui n’a tenu aucun compte des résolutions 
et protestations réitérées des laïques et l'application rigou- 
reuse et sans délai de la loi du 8 juin 1948 à l'école des houil- 
lères de Fuveau. » 

Voilà, monsieur le ministre, l'opinion de personnalités et 
d'organisations compétentes en la matière et qui s'opposent 
à tout ce que vous avez fait en ce qui concerne l’école de 
Fuveau. 


Salaires et prestations familiales dans les départements 
d'outre-mer. 


M. le président. M. Girard demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale: 1° quel est le montant des res- 
sources globales mensuelles (salaire et prestations familiales 
réunis) dont dispose comparativement pour vivre à Pointe-à- 
Pitre (Guadeloupe) et à Paris une famille qui bénéficie d’un 
seul revenu professionnel (indemnité de salaire unique), comp- 
tant six enfants ouvrant droit aux allocations familiales et dont 
le chef, salarié, perçoit le salaire minimum garanti des profes- 
sions non agricoles; 2° compte tenu que le coût de la vie est 
plus élevé à la Guadeloupe que dans la Seine, quelles sont, 
selon lui, les raisons qui justifient la situation matérielle de 
beaucoup inférieure faite aux salariés de la Guadeloupe. 

La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Pan Bacon, ministre du travail et de la sécurilé sociale. 
Le décret du 19 octobre 1951, portant fixation du salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti applicable dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique, pré- 


voit pour l’ensemble des départements considérés une rému- 
nération hebdomadaire minimum de 3.040 francs, correspon- 
dant à 40 heures de travail effectif dans les professions non 
agricoles, ce qui représente un taux horaire de 76 francs. 

De son côté, la rémunération minimum d’un travailleur de la 





remière zone de la région parisienne est, en application des 
op du décret du 8 septembre 1951, fixée à 100 francs 
‘heure. ; 

Il convient de remarquer que la fixation du salaire minimum 
garanti a été effectuée compte tenu d’une étude par les minis- 
tères intéressés de la situation économique des départements 
considérés à propos desquels M. Rosan Girard attire netre 
attention, 

En ce qui concerne les allocations familiales, une famille de 
six enfants qui bénéficie d’un seul revenu professionnel salarié 
perçoit à Paris, depuis le 1* octobre 1951, 24.150 francs d’allo- 
cations famiiiales, 8.625 francs d’allocation de salaire unique et 
8.684 francs de majoration d'allocations familiales, soit, au total, 
29.459 francs pen un mois. 

A la Guadeloupe, la famille dont le chef travaille régulière- 
ment doit percevoir, depuis le 1% octobre 1951, 775 franes pour 
le premier enfant, 1.356 francs pour chacun des enfants sui- 
vants, soit au total 7.555 francs par mois. 

. La différence entre les prestations familiales du régime métro- 
politain et celles du régime encore applicable dans Îles départe- 
ments d'outre-mer depuis l'intervention de Ja loi du 22 août 1946 
fixant le régime des prestations familiales dans la métropole, 
n’a pas échappé à l’attention des départements ministériels inté- 
ressés., C’est pour cette raison que, dès le 20 août 1948, un 
projet de loi étendant aux salariés des départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion, le bénéfice des allocations familiales, a été déposé sur 
le bureau de l’Assemblée nationale. 

Un second projet de loi a été déposé sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale le 8 février 1951. Il tient compte des conclusions 
de l'enquête effectuée sur place par la mission composée de 
membres de l’Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique désignés par le Parlement. 

Ce projet qui n’a pe être examiné par l’Assemblée nationale 
sous la précédente législature est repris par le présent Gouver- 
nement et sera déposé à nouveau très prochainement sur le 
bureau de l’Assemblée nationale. 

Il tend à faire bénéficier les salariés des départements d’outre- 
Er des allocations familiales dues par la législation métropo- 
itaine. 

I1 y a lieu de signaler qu’en attendant l'intervention de la loi 
organisant, pour les départements d’outre-mer, le régime des 
prestations familiales, les aHocations familiales payées aux sala- 
riés de ces départements ont été majorées : de 20 à 30 p. 100 à 
dater de janvier 1%51, en vertu de la loi du 30 décembre 1950; 
de 35 p. 100 à dater d’avril 1951, en vertu de la loi du 
9 mai 1951; enfin, de 55 p. 100 à dater du 1* octoibre 1951, par 
la loi du 26 septembre 1951 portant majoration des taux de 
l'allocation temporaire, de la retraite des vieux travailleurs 
salariés et des prestations familiales. 

En ce qui concerne la dernière partie de la question 
orale de M. Rosan Girard, j’indique que, pour la détermination 
du montant du salaire minimum garanti, toute comparaison du 
niveau de vie d’un salarié de la Guadeloupe à celui d’un tra- 
vailleur du département de la Seine se révèle particulièrement 
difficile. Je signale, toutefois, que contrairement à l'affirmation 
de M. Rosan Girard, le préfet de la Guadeloupe indique que les 
travailleurs occupés dans certains établissements ont accepté le 
principe d’un abattement sur le salaire de la Seine. 


M. le président. La parole est à M. Rosan Girard. 


M. Rosan Girard. Monsieur le ministre, vous avez fait vraiment 
map | de phrases pour masquer une vérité qui aurait trop 
accablé le Gouvernement. 

Vous n'avez pas répondu de façon précise à la question que 
je vous ai posée. Vous ne m'avez pas donné de chiffres compa- 
ratifs entre le salaire mensuel effectif d’un travailleur perce- 
vant le salaire minimum garanti des professions non-agricoles 
à Paris et celui du même travailleur à la Guadeloupe. 

Ayant toutefois retenu quelques-uns des chiffres de salaire 
horaire que vous avez cités, je me suis livré rapidement à 
quelques calculs. ù 

Un ouvrier parisien qui toucherait le salaire minimum garanti 
des professions non-agricoles, pour huit heures de travail et 
25 jours de travail effectif par mois, percevrait 20.000 francs 
de salaire proprément dit. À la Guadeloupe, le même ouvrier 
gagnerait 15.100 francs. $ 

Au titre des prestations familiales, ce travailleur toucherait 

our sa femme et six enfants 39.459 francs à Paris et 7.555 

rancs à Pointe-à-Pitre, dans le département de la Guadeloupe. 

Ainsi, dans l'exemple considéré, au titre des prestations fami- 
liales, le travailleur perçoit à la Guadeloupe environ six fois 
moins qu'à Paris. Au titre du salaire, il revoit 25 p. 100 de 
moins. 

Si l’on tient compte du fait que le coût de la vie, dans la 
département de la Guadeloupe, est reconnu officiellement deux 
fois plus élevé qu’à Paris, on arrive à cette concusion qu'à la 
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(Guadeloupe le pouvoir d'achat d’une famille de huit membres 
idont six enfants est douze fois inférieur au pouvoir d'achat 
d’une même famille vivant à Paris, sous l’angle des prestations 
Ifamiliales, Si l’on considère, au contraire, le budget global de 
a famille — salaire et prestations familiales réunis — on arrive 
au total de 22.655 francs à la Guadeloupe contre 59.459 francs 
‘à Paris, soit près de trois fois moins, d'où un pouvoir d'achat 
familial global quatre fois moindre. 

C'est cette vérité accablante que vous avez voulu masquer 
par toutes les phrases que vous avez débitées. 

Monsieur le ministre, une telle situation ne saurait durer. 
L'équité la plus élémentaire commande que vous réso viez ce 
‘problème. La constitution n'ayant pas établi de diseriminatron 
entre les familles, il est inadmissible qu'une famille de tra- 
vailleurs guadeloupéens puisse percevoir six fois moins au 
titre des prestations familiales et un tiers de moins au titre 
des salaires qu’une famille similaire en métropole. 

Vous avez invoqué Ja situation économique des «*. yrieé 
ments d’outre-mer. Voici quelques précisions à cet égard. 

L'impôt sur les sociétés est réduit d’un quart dans ces 
départements. En outre, les usiniers payent des charges moins 
élevées au titre des salaires. De même, ils acquittent des char- 
ges familiales moins élevées .Mais ils vendent leur sucre au 
même prix que les producteurs métropolitains, sous la seule 
réserve des frais d'approche du produit qu'ils doivent supporter 
et dont dégharge partielle leur a d'ailleurs été déjà accordée 
sous forme d’une détaxe dite de distance. 

On ne peut donc valablement soutenir que les producteurs 
des départements d’outre-mer ne peuvent pas supporter les 
mêmes charges au titre des salaires et les mêmes charges fami- 
liales que les producteurs métropolitains. 

Votre seul souci est d’ouvrir toutes grandes vos oreilles 
Jorsque les avocats des sucriers et des rhumiers viennent plai- 
der la cause de ces exploiteurs dans vos ministères. Mais vous 
restez insensibles à la voix des représentants de ces familles 
de travailleurs des départements d'outre-mer dont on sait 
dire qu'elles sont françaises quant il s’agit de mobiliser leurs 
enfants. Vous faites à ces familles une situation de discrimi- 
nation raciale. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Girard demande à M. le ministre du tra- 
wail et de la sécurité sociale : 1° quel était, le 3 mars 1951, le 
montant du salaire minimum interprofessionnel garanti des 
professions non agricoles dans les trois départements du conti- 
nent américain et dans le département de la Seine; 2° quel 
était, à la même date, le pourcentage d'abattement de zone 
applicable sur les salaires de la région parisienne pour le 
calcul des salaires dans les trois départements en question 
d’après l'arrêté de zone maintenu en vigueur par l’article 2,de 
la loi du 11 février 1950; 3° quel est le pourcentage respectif 
d'augmentation du salaire minimum interprofessionnel garanti 
des professions non agricoles depuis le 3 mars 1951 pour Ja 
Seine et pour les trois départements intéressés; 4° ce qui jus- 
tifie, d’une part, Vabandon illégal du rapport de zone entre la 
Seine et les trois départements en question pour la fixation du 
salaire minimum interprofessionne]l garanti, d'autre part, l’aug- 
mentation moins élevée dans les trois départements d’outre- 
mer que dans la Seine dudit salaire minimum garanti. 

a ee est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. La ques- 
tion posée par M. Rosan Girard concernant le taux compa- 
vatif du salaire ininimum interprofessionnel garanti dans les 
départements d’outre-mer et dans la première zone de Ja 
région parisienne, comporte les réponses suivantes : Ù 


Premièrement, le décret n° 51-254 du 1% mars 1951 portant 
fixation du salaire minimum interprofessionnel garanti appli- 
cable dans les départements de la Guadeloupe, ñe la Guyane 
et de la Martinique, avait prévu une rémunération hebdoma- 
daire minima de 2.600 francs pour l’ensemble des départe- 
ments considérés pour une durée de travail de quarante heures 
dans les professions non agricoles, ce qui correspondait à un 
salaire horaire de 65 francs. A la même date, le salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti pour la première zone de la 
région parisienne était, aux termes du décret n° 50-1029 du 
23 août 1950, fixé à 78 francs pour une heure de travail effectif. 

Deuxièmement, les départements d'outre-mer n’ont jamais 
été classés dans les zones de walaires résultant des arrêtés 
relatifs aux zones territoriales pour la détermination des 
per ti intervenue sous le régime de la réglementation des 

ires. 

Les salaires minima applicables aux travailleurs des dépar- 
tements considérés avaient été fixés par des arrêtés préfecto- 
Taux pris dans le cadre du décret n° 48-592 du 30 mars 1948 
ortant extension et codification dans ies départements de la 

uadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
française, de la législation du travail et de la main-d'œuvre 





de la France métropolitaine et de l'arrêté ministériel du 30 mars 
1948 donnant pouvoir aux préfels des nouveaux départements 
de fixer les salaires par arrêtés. 

Le régime de salaires établi par les premiers arrêtés préfec- 
toraux ne correspondait pas complètement au régime métropoli- 
tain. Ainsi, l'indemnité horaire uniforme s'ajoutant au salaire 
hiérarchisé n'était pas, comme dans la métropole, majorée pour 
les catégories les moins favorisées afin d'atteindre un salare 
minimum garanti, Par contre, les salaires, y compris cette 
indemnité, étaient entièrement hiérarchisés, Sous réserve de ces 
différences de régime, le taux d'abattement se trouvait être 
de 30 p. 100 par rapport à la première zone de la région 
parisienne. 

ll est vrai que ces arrêtés ont été modifiés. Les salaires minima 
réglementaires applicables jusqu'à la loi Œu 11 février 1950 et 

rovisoirement maintenus en vigueur par l'article 2 de celie 
oi correspondant aux salaires des zones ont subi, par rapport 
à la première zone de la région parisienne, un abattement de 
12 p. 100 en ce qui concerne la Martinique et la Guadeloupe 
et un abattement de 20 p. 4106 en ce qui concerne la Guyane. 

En troisième lieu, le pourcentage d'augmentation du salaire 
minimum interprofessionnel garanti depuis le 3 mars 1951 
atteint 28 p. 100 dans la première zone de la région parisienne 
et 17 p. 100 dans les trois départements d'outre-mer corsi- 
dérés. 

Quatrièmement, une é!tude eît actuellement entreprise par 
le Gouvernement en prenant pour base les propositions faites 
par moi au cours du dernier conseil des ministres, atin le 
savoir s’il convient de modifier le décret du 15 octobre 1951, 
compte tenu des différentes observations formulées par jies 
organisations syndicales, patronales et ouvrières. 

Les propositions que j'ai faites tendent à rétablir les écarts 
qui existent entre la zone parisienne et les départements consi- 
dérés au 1% janvier 19541, date d'application des décrets du 
4 mars 1951 fixant pour la première fois le salaire min'mum 
gas à la Martinique, à la Guadelçupe, à la Guyane et à 

Réunion. 

Je rappelle que le préfet de la Guadeloupe a fait connaitre, 
dans un récent rapport, que les tavailleurs de certaines entre- 
prises ont accepté le principe de l'abattement cakulé sur les 
salaires parisiens. 

D'autre part, en liaison avec certaines organisations 6yn- 
dicales, il est procédé actuellement à j’étude de la composition 
d'un budget-type pour chacun de ces départements. 

Pour permettre une consultation générale, j'envisage d’éta- 
blir au sein de Ja commission supérieure des conventions col- 
lectives une représentation partrutière des employeurs et des 
travaiileurs des départements d'outre-mer, 


M. le président. La parole est à M. Girard. 


M, Rosan Girard. Monsieur Je ministre, lorsque Ja loi du 
11 février 1950 a été promulguée les Antilles constituaient, que 
vous le vouliez ou non, une zone de salaires où l'abattement 
était de 12 p. 100. 

Si l’on avait appliqué aux Antilles Ja règle commune, c'est-à 
dire si l’on y avait fixé le salaire minimum garanti en frappant 
le salaire miaimum national de l'abattement de zone en vigueur 
pour la détermination des salaires à la promulgation de la loi 
du 11 février 1950, l'évolution du salaire minimum appique 
aux Antilles aurait été la suivante: 68 fr. 64 à 
{er septembre 1950; 79 fr. 17 à compter du 16 juin 1951; 
à compter du 10 septembre 1951. 

Mais on a violé la loi et établi des règles discriminatoires pour 
les départements d'outre-mer: le salaire minimum aux Antilles 
a été fixé à 65 franes à compter du 1% mars 1951. Il est resté 
inchangé jusqu’au 19 octobre 1951, date à laquelle il est passé 
à 76 francs. Il a donc subi une majwation globale de 
16,19 p. 100 contre 28,21 p. 100 pour la zone zéro, la zone pari- 
sienne, 

Fait plus grave: notre abattement a doublé, passant de 12 à 
24 p. 100, alors qu’il aurait dû être réduit à 9 p. 100 depuis le 
#9 juin par application du tableau de nouvelle concordance des 
zones. On sait en effet que ious les abattements de zone ont 
été réduits en métropole, ceux qui étaient supérieurs ou égaux 
à 15 p. 100 ayant été ramenés à 13,5 p. 100, ceux qui étaient 
inférieurs à 15 p. 100 ayant été réduits d’un quart. 

Voilà done deux poids et deux mesures: la loi a été appliquée 
de telle façon qu’un salaire minimum national à été étahli et 
qu'on l’a frappé pour les divers département des abattements 
en vigueur au moment de la promulgation de ja loi. 

Ce n’est pas ce qui a été fait pour les départements d’ontre- 
mer. Vous y avez majoré les sitiments alors que vous les 
avez réduits dans la métropole. 

Cela constitue une politique discriminatoire. Et il ne peut 
s'agir que de discrimination raciale. 

e Je vous demande donc de rétablir la légalité. Vous devez le 
aire, 
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D'ailleurs, la commission du travail de l’Assemiblée nationale 
vieat de voter à l'unanimité la proposition de résolution sui- 
vante : 

« L'Assemihlée nationale invite le Gouvernement à étendre, 
par décret, aux départements de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique, de la Réunion et de la Guyane francaise, les dispositions 
du décret n° 51-1073 du 8 septembre 1951 portant, à compter 
du 10 septembre 1951, fixation Gu salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti, en tenant compte des abattements de zores 
existant dans les départements d'outre mer avant l'application 
de ja joi n° 50-203 du 11 février 1950, et en appliquant le 
décret n° 51-714 du 13 juin 1951 établissant les nouvelles corres- 
pon‘dances de zones, soit un abattement de 9 p. 100 sur le 
salaire en vigueur dans la première zone de la région pari- 
sienne pour les départements de la Martinique et de la Guade- 
loupe, et de 13,5 p. 100 pour ceux de la Guyane française et de 
la Réunion. » 

Si les membres de la commission du travail se sont résolus 
à émettre ce vœu c'est parce qu'ils ont reconau que la loi n’a 
pas été respectée en ce qui concerne nos territoires. 

Toujours soucieux de la défense des intérêts des sucriers et 
des rhumiers, vous avez pratiquement violé la règle observée 
pour la métropole, Vous avez aggravé notre abattement de zone 
en le portant de 12 à 24 p. 100. 

Les travailleurs vous demandent justice. Si vous ne vous 
décidez pas à leur rendre justice, ils sauront bien vous l’impo- 
ser par l'action revendicative la plus énergique, dans l'union 
la plus- complète, comme ils le font maintenant, 

Malgré vos C, R. S.. malgré vos matraquages, la justice 
s'imposera, Il vous faudra reconnaître que la loi ne s'applique 
pas seulement au territoire métropolitain, et que lorsque ses 
dispositions sont étendues aux départements d'outre-mer vous 
êtes tenus de la respecter et de l'appliquer dans ces départe- 
wernts. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Plafond des cotisations de la sécurité sociale. 


M. le président. M. PBouxom expose à M. le ministre du travail 
ct de fa sécurité sociale que l'annonce, dans la presse, d’une 
éventuelle suppression du plafond de cotisations pour la sécu- 
rité sociale a sculevé une légitime inquiétude parmi les ingé- 
uieurs et cadres, TT lui demande si cette mesure est envisagée 
par le Gouvernement, 

La parois est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Il n'a 
jamais été dans les intentions du Gouvernement de supprimer 
le plafond des cotisations de sécurité sociale, pas plus que de 
porter atteinte au régime de retraite des cadres ianstitué par la 
convention collective nationale du 14 mars 1947. 

J'ai déjà eu l'occasion de rappeler cette position aux délégués 
des organisations syndicales des cadres qui sont venus m'en 
entretenir. 

Je dois ajouter qu'à Ja demande des organisations signataires 


de la convention collective de retraites des cadres du 14 mars 
1947, s'est tenue, le 15 décembre, au ministère du travail, une 
réunion au cours de laquelle ont été examinés les problèmes 
posés par la tixati nn du p'afond de cotisations du régime de 
écurité Sociale, 


Etaient présents à cette réunion les représentants du conseil 
titional du patronat français et des organisations syndicales de 
adre suivantes : C. G. C., C. FT. C., C. G. T.-. O0. et C.G T. 

Les délégations ainsi réunies se sont déclarées unanimes sur 
les points suivants : 

{o La règle fixée par la loi du 23 acût 1948 — plafond égal à 
6.000 fois le salaire minimum légai du manœuvre — est devenue 
1 appli ‘ble : 

2 Il serait souhaitable que le plafond fût fixé d’après les 
règles suivantes: 

Il y aurait lieu de se reporter à la date de mise en vigueur 
lu régime de retraite des cadres, c'est-à-dire au 1% avril 1947, 
date à laquelle le plafond a été fixé à 150.000 francs. 

Le plafond pourrait être fixé en multipliant ce chiffre de 
150.000 par l'indice général des salaires établi et publié par Je 
ninistère du travail. 

Les variations du plafond ne devraient prendre effet qu’au 
premier jour d’un trimestre civil, en tenant compte de la valeur 
de l'indice au premier jour du trimestre civil précédent. 

A l'occasion de chaque variation du plafond, il devrait être 
procédé à une consultation des organisations patronales et de 
cadres, afin de constater que le mode de fixation du plafond, 
comme il vient d’être précisé, correspond à l'évolution réelle des 
salaires, +’est-à-dire que le plafond ainsi calculé se situe tou- 
jours au même niveau dans la hiérarchie. 

En outre, les modifications du plafond ne devraient intervenir 


que si l’indive des salaires a subi une variation sensible depuis 


la dernière motion. 





, 3° Au cas où interviendrait un texte qui apporterait aux cadre 

l'ensemble des garanties qui viennent d'être précisées, les orga« 
nisations patronales et de cadres ne feraient pas d’objecticn à 
ce qu’un relèvement du plafond intervienne sur la base du 
chiffre de 456.000 francs à partir du 1% janvier 1952. 

Par contre, les organisations font toutes réserves sur toute 
modification qui serait apportée au plafond sans que soient 
prises en même temps les mesures qui leur apporteraient les 
garanties précitées. 

Je me propose de soumettre à l'examen du Gouvernement 
l’ensemble des suggestions qui ant été exprimées par les orga- 
nisations syndicales, patronales et de cadres. 


M. le président. La parole est à M. Bouxom, 


M. F:rnand Bouxom. Nous comprenons parfaitement l’émos 
tion qu'ont suscitée parmi les ingénieurs des cadres les infor- 
malions parues dans la presse au wi d'un relèvement arbi- 
traire ou d’une suppression éventuelle du plafond des cotisa- 
tions de la sécurité sociale. C’est cette émotion qui a motivé la 
présente question orale. 

11 est incontestable que l’une ou l’autre de ces mesures com- 
promettrait irrémédiablement le fonctionnement du régime des 
retraites et de prévoyance des cadres, établi conformément à 
la convention collective nationale du 14 mars 1947. 

Nul n'ignore, en effet, que les cadres versent, sur la partie 
de leurs appointements qui dépasse le plafond de la sécurité 
sociale une cotisation à l’une des caisses autonomes @e retraites 
gérées par eux mêmes et qui assure le service de la retraite 

es cadres. Supprimer le plafond aboutirait done à supprimer 
le régime spécial des cadres et les avantages qui en découlent. 

Les organisations ont donc parfaitement raison de faire toutes 
réserves sur les modifications qui seraient apportées au pla- 
fond sans que soient précisées les garanties permettant de 
maintenir les droits acquis. 

Je prends acte, monsieur le ministre, de ce que vous avez 
bien voulu recevoir toutes les organisations syndicales des 
cadres. Cette cenférence, à mon sens, est un précédent heureux, 
Elle procède d’une méthode excellente. 

Il serait souhaitable qu'en cas de modification du pla'ond 
des cotisations de la sécurité sociale, cette conférence fût convo- 
quée préalablement, qu’elle pût donner son avis et qu’ainsi, 
avec son accord, les modifications éventueles nécessaires fus- 
sent appliquées. 

Il est vrai — et j'en prends également acte — que les craintes 
de ces organisations peuvent être apaisées puisqu'il n’est nulle 
ment question de supprimer le plafond des cotisations de la 
sécuril sociale ou de le relever de façon arbitraire. $ 

Je souhaite donc que la collaboration des organisations d'in- 
génieurs et de cadres avec le ministère du travail, sur cette 
question délicate des cotisations de sécurité sociale, puisse se 
maintenir et ee poursuivre de telle sorte que les mesures à 
adopter éventuellement soient prises avec leur accord. 


Suppression d'un passage à niveau à Dole. 


M. le président. M. Barthélemy signale à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme qu’un nouvel 
accident, qui aurait pu atteindre aux dimensions d’une catas- 
trophe, s’est produit récemment au passage à niveau où, à la 
sortie de Dole, la ligne de chemin de fer Paris-Vallorbe, coupe 
la route nationale n° 73; un camion ayant défoncé dans la nuit 
les barrières de ce passage à niveau, le rapide 130 est survenit 
quelques instants après alors que les débris de la (barrièra 
obstruaient encore les voies; il lui demande ce qu'il compta 
faire: 1° pour assurer une CREER et un éclairage suffi- 
sants de ce passage à niveau; 2° pour en réaliser la suppression 
à très bref délai. 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des {rans- 
ports et du tourisme. 


M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. J'ai l'honneur de fournir à M. Barthélemy le& 
éléments de réponse suivants à la question qu'il a posée. : 

L'accident auquel fait allusion M. Barthélemy a eu lieu en 
effet, dans la nuit du 1° août 1951 à une heure nte, 

Le conducteur a reconnu dui-même que l'accident est dt 
uniquement à un mauvais fonctionnement des freins. On 

ut donc pas l’attribuer à une insuffisance de signalisation ou 

’éclairage du passage à niveau. 

LL résulte d’ailleurs de l'enquête à laquelle il a été procédé 
que la signalisation et l'éclairage de ce passage à niveau sont 
conformes aux prescriptions réglementaires et qu'ils sont lar- 
gement suffisants. | 

Ledit passage est signalé aux usagers de la route par des 
signaux routiers avancés du type réglementaire, c’est-à-dire 
le triangle avec barrière, visible à plus de 200 mètres. IL est 
en outre gardé et les barrières oscitlantes dont il est muni sont 
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fermées de nuit, chacune d'elles comportant une signalisation 
extérieure composée d'une lampe électrique avec feu rouge. 
de dix cataphotes et de cinq p.aques de visibilité, Les feux de 
position sont visibies à 500 mètres. 

Il est évident que la suppression de ce passage à niveau per- 
mettrait d'améliorer :es conditions de eireulation sur la section 
de route considérée. Toutefois, cette suppression n'est pas 
envisagée pour un avenir prochain. 

Un programme élabii en 194) prévoyait la suppression des 
plus dangereux des passages à niveau qui existent sur les 
routes nationaies. Je signale à ce sujet que les routes nationales 
sont les seu'es qui dépendent du ministère des travaux publics. 

Ce programme, qui ne comprend d'ailleurs pas la suppression 
du passage à niveau dont il est question, n'a pu être réalisé 
que pour une faible partie, en raison de l'insuffisance des 
crédits qui ont été inserils au budget du ministère des travaux 
pubiics depuis la guerre. li reste encore pour achever ce pro- 
gramme à suporimer une centaine de passages à niveau. 

De même qu'en 1951, les crédits prévus au budget de 1952 
sont expressément affectés à la continuation des queïques oapéra- 
tions en cours d'exécul'on. 

Toutefois, si le projet de création d’un fonds d’investlisse- 
ment routier est adopté par le Par:ement, il sera possible 
d'envisager une nouvelle tranche de suppressions de passages 
à niveau comprises au programme de 1940. Je donne ;'assurance 
à M. Barthélemy que nous examinerons alors la possibilité de 
faire figurer la suppression du passage à niveau de Doie sur 
Ja liste des travaux à exécuter. 


M. le président. La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Monsieur le ministre, vos explications 
ne peuvent me donner satisfaction puisqu'il s'agit encoré une 
fois de promesses à échéance plus ou moins incertaine. 

J'ai tenu une fois de plus à attirer tout spécialement votre 
attention sur les dangers que présente l'existence du passage 
x niveau par lequel la ligne internationale Paris-Vallorbe vers 
la Suisse et l'Italie, fréquentée par des trains rapides et de nom- 
breux autorails, coupe la route uationale n° 73 de Moulins à 
Bâle. 

En effet, cinq accidents, qui tous auraient pu prendre les 
dimensions de catastrophes en entraînant le déraillement de 
trains rapides, s’y sont produits de nuit aux dales suivantes: 
23 novembre 1949, G murs, 9 juillet et 29 décembre 1950, et 
1e août 1951, 

Dans aucun des cas, il faut le dire, la vigilance du personnel 
de gardiénnage de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais n’a été mise en cause. 

Tous les accidents se sont produits de nuit, dans le sens 
Besunçcon-Dôle, des véhicules automobiles venant percuter sut 
les barrières normalement fermées, Il apparaît donc que les 
systèmes de signalisation et d'éclairage de cet obstacle sont 
défectueux. 

La configuration en « montagnes russes » de la partie de la 
route précédant immédiatement le passage à niveau contribue 
également à expliquer la fréquence déplorable des accidents 
que nous signalons. 

ll! conviendrait donc, à notre avis, de modifier et de renforcer 
immédiatement les signaux routiers d'avertissement précédant 
celte barrière, ainsi que l'appareillage luminèéux actuellement 
insuffisant. 

D'autre part, il faudrait dégager les crédits nécessaires pour 
pro-cder sans retard à la suppression définitive de ce passage 
à niveau, particulièrement dangereux, où se croisent des artères 
ferroviaires et routières à grande fréquentation et silué, au 
surplus, dans un faubourg d'une agglomération urbaine impor- 
tantc. 

Ces mesures seraient de nature à empêcher que s’allonge la 
liste tragique des faits divers comme ceux-ci relevés dans la 
presse, au cours du mois dernier: 

_« Dinan, une auto happée par un train, deux morts », « Saint- 
Quealin, un camion pris en écharpe par un train, cinq morts », 
« Un camion-citerne pris ea écharpe par un train au passage à 
niveau de Sartrouvilie », « Bondé d'ouvriers, un car est pris en 
échérpe par un train près de Briey, trois morts, trente-sept 
blessés », Au passage’ niveau de Langon, Loir-et-Cher, l’auto- 
tai! Vierzon-Tour happe un taxi, cinq tués », « Dex femmes 
déchiquetées au passage à niveau d'Argenteuil et Livry-Gar- 
gan », A Saint-Amour, Jura, un rapide broie au passage à niveau 
un car d’anciens combattants, trente morts ». 

EA1 songeant à tous les autres accidents, que je ne De évo- 
que: ici, vous comprendrez, monsieur le ministre, quelle impor- 
lance nous donnons à cette question et combien il nous paraît 
urgent que vous preniez les dispositions nécessaires pour que 
e j'assage à niveau de lèle soit supprimé, 


# 





— ————— 


M. le ministre des travaux publics. Nous sommes d'accord, 
monsieur Barthélemy, seulement il faut voter les crédits qui 
nous permettront d'effectuer les travaux. (Erclamalions à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Marcel Rosenblatt. Vous n'avez qu'à faire des économies 
sur les budgets militaires. 


Payement des impôts. 


M. le président. M. Boisdé expose à M. le ministre du budget 
que les mois d’octcbre et de novembre vont comporter deux 
échéances fiscales particulièrement lourdes: le 20 octobre, 
acompte de l'impôt sur les sociétés ou solde de cet impôt; le 
15 novembre, payement du solde de lensembh'e des impôts 
dont les rôles ont été émis avant le 31 août (taxe proportion- 
nelle, surtaxe progressive, patente, impôt mobilier, etc.) et 
qu'on ne peut demander aux trésoreries de financer en même 
temps: une augmentation de 15 p. 100 des salaires et charges; 
une augmentation de la taxe à à production; une augmenta- 
tion du pe de l'énergie. IL lui demande s'il envisage : 
1: l'abandon de la pénalité automatique de 10 p. 100 pour 
retard; 2° l'institution de délais de payement € mmvenables, ou 
des ordres impératifs à la Banque de France pour que les 
restrictions quantilatives de crédit ne soient pas opposées aux 
entreprises qui feraient appel à l'aide des banques pour solder 
leurs dettes envers le Trésor. 

La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Pierre Courant, ministre du dbudget. La question poste 
par M. Boisdé ne me concerne pas en réalité puisqu'il s'ag t 
du recouvrement des impôts et que ce recouvrement, à la difré- 
rence de l'assiette des impôts, relève des attributions de M. te 
ministre des finances, comme aussi se trouvent dans ses fone- 
tions la politique de crédit et les instructions données à cet 
effet. Cependant, c'est bien volontiers que je répondrai à 
M. Boisdé, ayant étudié le problème en jiiaison avee M, le 
ministre des finances. 

J'indique à M. Boisdé que la situation de la trésorerie, en 
celle fin d'année 1951, n'a pas permis de prendre une mesure 
de report des dates d'exigibilité des impôts. 

M. Boisdé connaît la période difficile passée, 11 v a deux moi 
par les services de la trésorerie et les attaques qui ont é 
menées contre la monnaie. Si la situation s'est infiniment ame- 
liorée, une des conditions de cette amélioration a été la certi- 
tude que les rentrées fiscales, dont le terme a été fixé, perimnet- 
traient d'assurer toutes les échéances du Trésor, à la date 
même où ces échéances devaient intervenir, sans procédés infli- 
tionnistes. I n'a donc pas été possible, hélas! de donner des 
facilités supplémentaires aux redevables des impôts. 

En revanche, comme j'ai déjà eu l'occasion de Findiquer, il 
a été prescrit aux différents services chargés du recouvrement 
de montrer une particulière compréhension pour la récupéra- 
tion des pénalités de 10 p. 100. 

Je rappelle que le dégrèvement ne peut être, en cette matière, 
automatique. Mais les redevables peuvent faire une dermanre 
de suppression et ceux de bonne foi, ceux qui ont été, pa 
suite de difficultés particulières à leur entreprise, de la restrie- 
tion des crédits ou pour une raison quelconque sérieuse, mis 
dans l'impossibilité de paver leurs impôts à Ja date fixée 
obliendront des-autorités responsables la remise de la pénalité 
de 19 p. 100, Il à été absolument impossible de faire plus. 

Quant à la demande faite par M. Boisdé d'instructions à la 
Banque de France en vue de développer la politique de crédit 
elle rejoint un problème général qui sera certainement traité 
prochainement par M. le ministre des finances 

La situation actuelle ainsi que :e désir de briser les attaqués 
contre la monnaie et de poursuivre une politique de sagesse 
avaient contraint M. le ministre des finances, il y a un mois, à 
donner des instructions de restriction de crédité. J'espère vive- 
ment que les circonstances permettront de desserrer l'étreinte 
qui pèse actueHement sur le commerce et dont es inconvé- 
nients nous sont, à chaque instant, signalée. 


D 


M. le président. 12 parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Je remercie M. le ministre du budget 
de n'avoir pas voulu dissocier son département de celui des 
finances. Je pense, en effet, qu’il y a une relation étroite entre 
l'assiette de l’impôt, les besoins de la trésorerie et le compor- 
tement des agents de recouvrement. 

Je remercie également M. le ministre du budget d'avoir mar- 
qué la bienveillance des agents de recouvrement à l'égard des 
contribuables qui ont demandé ou demanderont la remise des 
pénalités. Mais je regrette qu’en l’occurrence une discrimination 


| soit faite, pratiquement, en faveur de ceux qui connaissent les 
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arcanes de ladministration, qui prennent le courage de faire 
des démarches persounelles, contribuables qui, généralement, 
ne se trouvent pas parini les plus faibles, les plus isolés, les 
plus malheureux, lesquels sont, hélas! automatiquement les 
times de la rigueur des pénalités. 

Au lieu d'une bienveillance presque clandestine, souvent 
igrorece des redevables eux-mêmes, je pense qu'il y aurait 
avantage à rendre systématique l'octroi de délais dans tous. les 
cas, bien entendu, où la preuve de la bonne foi serait faite. 

Cela me permet de rappeler à la bienveillante attention de 
M. le ministre des finances et de M. le ministre du budget une 
proposition de résolution qui a été adaptée sans débat, ce malin, 
par l’Assemblée nationale et qui avait un objet très voisin de 
ma question orale, déjà ancienne. 

Cela me permet de rappeler également à leur attention une 
proposition de loi qui, sous le numéro 799, séjourne pour le 
moment dans les cartons des commissions et qui a trait à la 
mise en place de commissions paritaires pour que la faculté 
contributive des contribuables de bonne foi soit appréciée en 
dehors de l'arbitraire ou de la discrétion unilatérale des agents 


Vi 


de recouvrement, 

Ainsi pourrait être atténuée la rigueur d'échéances qui, au 
surplus — notamment celle du 13 novembre — présentent des 
risques certains pour le redevable, 

En effet, des acomptes provisionnels ayant été versés, il peut 
ètre dans l'esprit du redevable qu’il est en règle en ce qui 
concerne le pavement de ses impôts. Mais, alors que les acomytes 
versés sont imputés seulement à une catégorie d'impôts. tels 
que la taxe proportionnelle ou la surtaxe progressive, il arrive 
que les rôles émis ont compris également la patente, les contri- 
butions immobilières, les contributions foncières. Aussi, tout 
en ayant payé plus de deux tiers des impôts exigibles et étant 
encore plus que de bonne foi quant au règlement de l’ensemble 
de ses impositions, le contribuable se voit frappé d'une pénalité 
pour ua retari qu'il ne pensait pas avoir encouru. C’est vrai- 
ment excessif, d'autant que le contribuable qui a fait une telle 
opération est bien excusable de ne pas s’y retrouver dans la 
complication des taxes et impôts actuels, et de leurs échéances. 

Je me permettrai d’insister également sur la seconde partie 
de ma question, encore que les termes soient peut-être un peu 
exeessifs en ce qui concerne les instructions à donner à la 
Banque de France, étant moi-même de ceux qui souhaitent, 
au contraire, l'autonomie la plus grande pour Ja Banque de 
France à l'égard des pouvoirs publics. 

C'est qu'il y a tout de même un paradoxe dans le fait que 
ceux qui doivent le pius d'impôts sont généralement ceux chez 
an a dévelé les bénéfices les plus importants, du moins en 


qu 
ee qui concerne cette cédule, Ayant des affaires très prospères, 
ji! semble qu'ils devraient fournæ des garanties de solvabilité 
et un crédit apprécié autrement que par le fise seul, et notam- 


ment par les organismes de credit. 

Au moment où les ponelions effectuées sur les trésoreries 
cont si nombreuses et si importantes, il faudrait tenx compte 
de la surface mème des entreprises qui sont l’objet de ces 
prélèvements fiseaux pour leur accorder, en contre-partie, les 
délais et les facilités de crédits que mérite précisément leur 
prospérité. 

En conclusion, Je demanderai à M. le ministre du budget et 
à M. le ministre des finances de bien vouloir faire un tout de 
ces suggeslions pour apporter à l'avenir des solutions d’en- 
semble en olace de ces solutions fragmentaires, et parfois clan- 
destines, qui ne ressortent que de là bienveillance précaire de 
J'aaministration. 

Ce qu'il faudrait, c'est d'adopter notamment le svstème de 
pavenents plus fraclionnés, voire mensuels, à condition qu'il 
sagisse d'impôts déjà dus et non pas à paver d'avance. Ce 
qu'il faudrait enfin, au lieu de se confiner dans la pratique de 
pénalités souvent si lourdes qu elles aggæavent encore la situa- 
tion des contribualez, c'est prévoir un système d’escompte pour 
les payements d'avances, qui favoriserait ceux qui peuvent 
effectuer ces payements. 


» 


Personnels des eaux et forêts d'Alsace et de Lorraine. 


M. le président. M. René Kuehn rappelle à M. le ministre du 
budget que des promesses foymelles ont été données, lors de la 
dernière législature, aux agents techniques et chefs de districts 
des eaux et forèts en fonction dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Muselle en ce qui concerne leur 
reclassement indiciaire; que ces agents sont les seuls qui 
n'arent pas élé mis en <parilé de traitement avec es corps 
techniques des autres administrations {génie eural, travaux 
publies, ete.). Cette revalorisation ayant une incidence sur le 
dget, il lui Temande les mesures qu’il entend prendre en vue 

donner satisfaction à cette catégorie de personnels. 
La parole est à M. le ministre du budget. 
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M. le ministre du budget. Le statut des personnels des eaux 
et forèts d'Alsace et de Lorrainé est le même que ce.ui des 
ge départements. Il a été défini par le décret du % décem- 

re 1950. 

Ce statut n'a pas modifié sensiblement les conditions de 
recrutement et les attributions ies personnels subalternes des 
eaux et forêts, Il a surtout eu pour eflet de modifier, à la 
demande même du département de l’agriculture, les dénomi- 
nations de ces personnels, Notamment ont été substituées aux 
anciennes appellations de garde domanial et de brigadier ce:les 
d'agent technique et de chef de distriet. 

Au moment où ces mesures ont été prises, mon prédécesseur 
au département du budget avait indiqué clairement qu’elles ne 
devaient entwainer aucune nodification des rétributions des 
intéressés. Cependant, les intéressés présentent maintenant une 
demande de modification de leur rémunération, par conséquent 
de leurs échelles de traitements. 

Le Gouvernement sera appelé à prendre position sur cette 
demande dans le cadre légal, c’est-à-dire dans celui de la mise 
en «uvre de la procédure du décret du 14 avri: 1949 qui a prévu 
la revision po du plan de classement hiérarchique des 
grades et emplois de l'Etat. 

C'est, en effet, une demande qui, comme les autres demandes, 
fréquentes d’ailleurs, de modification indiciaire, doit suivre la 
procédure ordinaire prévue par le statut de la fonction publique 
et être examinée par le conseil supérieur de la fonction gubli- 


que. 
M. le président. La parole est à M. Kauffmann. 


M. Miche! Kauffmann. Monsieur le ministre, vous avez dit que 
le décret n° 50-1612 du 30 décembre 1950 portant règlement 
d'adiniaistration publique et relatif au statut des fonctionnaires 
de l'administration des eaux et forêts a été pris parce que la 
situation était la même dans les trois départements recouvrés 
que dans l’ensemble de la France. Mais je dois vous rappeler 
qu'à plusieurs reprises des démarches faites par des parlemen- 
taires et ‘es maires des commumes forestières ont justement 
attiré votre attention sur le fait que, dans les trois départe- 
ments intéressés, ces préposés des eaux et forêts ont toujours 
connu une situation particulière du fait même des services 
divers qu'ils sont appelés à rendre, 

A ce sujet, je vous préciserai que leur sduation était réglée 
par une loi locale du 9 juin 1913. Je dis bien une loi locxe 
et non une loi allemande. El'e avait élé élaborée par le parle- 
ment iocal alsacien-lorrain. En 1928, lors d'un rec'assement 
opéré dans la fonction publique, une commission, connue sous 
le nom de commission Martin, avait cons'até cette différence 
et l'avait sanctionnée en attribuant notamment aux fonction- 
paires des eaux et forêts de ces trois départements. une indem- 
nité d'exploitation. 

Si je vous rappelle le fait, monsieur le ministre, e’est simple- 
men! pour vous montrer qu'il n’y a rien de neuf en ce domaine. 
Ce que demandent les préposés des eaux et forêts, c’est sim- 
plement le maintien des droits acquis. Je retiens toutefois de 
votre déclaration, que dans le cadre des revisions indiciaires, 
le Gouvernement examinera à nouveau ee problème. Jose 
espérer qu'alors ce personnel obtiendra satisfaction pour ses 


legitimes revendications. 
Examen des demandes de cartes de déporté. 


M. le président. Mme Rose Guérin demande à M. le ministre 
de l'intérieur s’il est exact que le représentant du mimstère de 
l'intérieur au sein de la commission nationale qui examine les 
dossiers de demande des cartes de déportés et inlernés poli- 
tiques soit une personne qui a été un des témoins à décharge 
dans le récent procès d’un tortionnaire de patrioles pendant 
l'occupalion allemande et, dans laflirmative, quelles mesures 
ont élé prises pour que cesse une situation aussi paradoxale 
et qu'elle ne puisse se renouveler. 

La parole est à M. le secrétaire d’Etat à l'intérieur, 


M. André Colin, secrétaire d'Elat à l’intérieur. Je crois devoir 
fournir à Mme Rose Guérin la réponse suivante. 

Le représentant du ministère de l'intérieur à la commission 
nationale des déportés et internés politique, désigné en raison 
de ses titres personnels et administratifs, s'acquitte d'une 
manière saisfaisante de la mission parfois ingrate qui lui esl 
confiée. 

Le fait d’avoir été appelé à témoigner en toute: indépendance 
et sous la foi du serment au cours d’un procès ne sausait cons- 
tiluer un élément d'appréciation de nature à modifier Vétai de 
chose existant. 

Toute autre attitude serait contraire aux principes de la 
Constitution ainsi qu’à ceux du statut de la fonction publique. 


M. le président. La parole est à Mme Rose Guérin. 
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. Mme Rose Guérim. M. le ministre vient de confirmer l'informa- 
tion que j'avais eue, à savoir que le représentant du ministre 
de l'intérieur au sein de commission natiouale chargée 
d'attribuer les cartes de déportés et internés politiques, chargée 
aussi de s'occuper des enquêtes jugées nécessaires par cette 
commission, est un homme qui est indigne de cette mission. 

En effet, il a demandé récemment à témoigner à décharge, 
c’est-à-dire en faveur d'un des plus ignobles tortionnaires de 
païriotes, lé nommé Louis Durand, aujourd'hui heureusement 
condamné. 

‘IL n'y a aucune excuse pour ce témoignage. Qui est, en eflet, 
Louis Durand ? Louis Durand fut un policier tortionnaire de 
Vichy. Il entra dans la police en août 1942, c'est-à-dire au 
moment où la police de Pétain était la meilleure auxiliaire de 
Hitler et de la Gestapo. Sans la police de Pétain, sans la colla- 
boration active de policiers serviles et cruels comme Durand, 
les trois quarts des patriotes arrêtés, déportés et fusillés 
n'auraient pu l'être par les nazis, Or, c'est dans cette police 
qu'est entrée, en 1942, Louis Durand, celui en faveur duquel 
votre représentant à la commission des déportés et internés 
politiques a témoigné. 

Il faut croire que Louis Durand fit bien l'odieux travail de 
la Gestapo puisque, en juin 1944, il était devenu à Lyon com- 
missaire principal, chef de la délégation régionale du service 
de répression des menées antinationales. C'était, en effet, pour 
Pétain, faire preuve de menées antinationales que vouloir 
Hbérer notre pays de l’occupation allemande et de son intégra- 
tion d'office dans l’Europe d'Hitler. 

Et ce sont les patriotes, arrêtés et déportés, sur qui votre 
représentant est chargé aujourd'hui de formuler une appré- 
ciation ! 

L'acte d'accusation contre lequel votre représentant s'est 
élevé devant le tribunal du Cherche-Midi montre d'une façon 
impressionnante que Louis Durand fut bien l'un des plus 
ignchles bourreaux de pafriotes. Il serait trop long d'énumérer 
les chefs d'accusation. Je note, à la charge de Louis Durand, les 
tortures les plus terribles, des coups, des accusations contre les 
patriotes pour les faire déporter. Rien ne manque à son dossier. 

Votre représentant connaissait bien tous ces crimes quand 
il a demandé à témoigner à la décharge de Louis Durand, avec 
qui, en effet, il a lui-même indiqué, dans sa déposition, avoir 
eu des rapports en 1943, étant fonctionnaire du ministère de 
l'intérieur entre 1940 et 1943. 

Voilà des raisons suffisantes pour justifier la deuxième partie 
de ma question, à laquelle M. le ministre ne semble pas vouloir 
apporter une réponse satisfaisante. 

Je demandais quelles mesures comptait prendre M. le ministre 
de l'intérieur pour que cesse cetle situation paradoxale résultant 
du fait que son représentant à la commission chargée d'étudier 
les demandes de cartes de déportés et internés politiques avait 
publiquement soutenu un tortionnaire de ces mêmes déportés 
et internés politiques. 

Or, M. le ministre de l'intérieur vient de me faire répondre 
qu'il considère que son représentant fait ce travail de façon 
satisfaisante. 

On peut se demander ce qu'est. pour un homme qui a témoi- 
goé en faveur d'un tortionnaire des déportés et internés poli- 
tiques, cette « façon satisfaisante » de remplir sa mission. 

De sureroît, il apparaît qu'un haut fonctionnaire de Vichy, 
rnèine réintégré aujourd'hui, est bien mal à sa place dans 
celte commission. 

C'est pourquoi je main‘iens ma demande à M. le ministre 
de l’intérieur, tendant au remplacement de son représentant 
à la commission des déportés et internés politiques par un 
fonctionnaire dont le passé et l'attitude présente soient con- 
formes à l'esprit de la Résistance. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


Report de questions. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre de l’agriculture à la question de M. Duveau. 

Mais M, le ministre de l’agriculture m'a fait connaître qu'en 
accord avec l’auteur de la question il en demandeit le report 
au premier vendredi utile. 

Il en est ainsi décidé. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) à la 
question de M. Kuehn. 

Mais M. le secrétaire d’Etat m'a fait connaître qu’en accord 
avec l’auteur de la question il en demandait le report au pre- 
Mmier vendredi utile. 

li en est ainsi décidé. 





D 'us 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


JUSTICE 


Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la d's- 
cussion du projet de loi et de la lettre rectifieative au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (jus- 
lice) (n° 990-1673). 

Compte tenu de la décision prise hier matin par la confé- 
rence des présidents de ramener à deux heures la durée de 
ce débat, voici les temps de parole encore disponibles : 

Gouvernement, 19 minutes ; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 25 minutes 

Groupe socialiste, 14 minutes ; | 

Groupe communiste, 16 minutes ; 

Groupe du “mouvement républicain populaire, 16 minutes: 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 7 minutes : 

Groupe des républicains indépendants, 9 minutes ; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants, 5 minutes: 

Groupe de l'union démocratique et sociale de la résistance. 
4 minutes; 

Groupe paysan et d'union sociale, 4 minutes; 

Autres groupes, chacun 5 minutes, 

Les commissions ont épuisé leur temps de parcie. 

Dans sa deuxième séance du 14 décembre, d'Assemblée a 
adopté une nouvelle motion préjudicielle présentée par M. Henri- 
Louis Grimaud, au nom de la commission de la justice et d 
législation. 


La parole est à M. Ramarony, rapporteur de la commission des 
finances. 

M. Jules Ramarony, rapporteur. Les débats précédents ont 
mis l’Assemblée au courant des difficultés qui ont surgi à 
l'occasion de l’examen du budget de la justice. 

Depuis ie dernier vote de l'Assemblée, un fait nouveau eat 


intervenu: le Gouvernement à déposé une lettre rectificitive 
aux termes de laquelle figurera, dans le chap tre 1820 du budget 
des dépenses communes, une “ubrique intitulée : « Amélioration 
de la Situation des personnels de l'Etat ». Le crédit prévu dans 
le projet de loi était de 80.316 millions de francs: l'augmenta- 
‘ion proposée est de 300 millions de francs; le nouveau crécit 
demandé est dance de 80.616 millions de francs . 

Ceîte augmentation de crédit est motivée de la manière sui- 
vente : 

« Un projet de loi n° 1941. portant statut de ka magistrature 
avait été déposé le 4 août 1950 sur le bureau de l'Assemblée 
nationale. Ce projet, qui n'a pu être voté avant la fin de la 
précédente législature, est devenu caduc et le Gouvernement se 
propose de Je déposer de nouveau, sous réserve de quelques 
modifications, sur le bureau de l'Assemblée nationale. 

« Ce texte ayant pour but. d'une part, d'aménager la carrière 
des magistra's, d'autre part, d amélimer leur situation, aura des 
incidences financières qu'il est difficile d'évaluer dès mainte- 
nant avec exactitude. 

« C'est pourquoi le Gouvernement propose l'inscription an 
présent chapitre du crédit provisionnel de 300 millions. Ce credit 
sera réparti entre les chapitres intéressés du budget du minis- 
ière de la justice. » 

Vous vous souvenez que la commission des finances avaït 
donné mandat À son rapporteur de proposer une diminution de 
26 p. 100 sur les crédits des quatre premiers chapitres du Euil- 
get. entendant, en effet, obtenir du Gouvernement que des 
décisions soient prises en ce qui concerne certaines indemnités 
de service à accorder aux magistrats. 

Je suis chargé, par la commission des finances, de dire que 
celle-ci renoncerait à ces abattements de crédits dans le cas 
où le Gouvernement prendrait l'engagement que ces inderm- 
nités de service, qui pourraient être rapidement fixées par 
déeret, seraient versées aux magistrats à compter du {°* janvier 
1952. 


+ 


M. le président. La parole est à M. Heuri-Louis Grimaud, rap- 
porteur pour avis de la commission de la justice. 


M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis. Mes chers 
collègues, la grave quéstion qui a motivé le dépôt des Geux 
motions préjudicielles que j'ai développées, au nom de la come 
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mission de la justice, semble être heureusement rég.ée, sous 
1éserve des précisions que ne manquera pas de nous donner 
tout à d'heure M. le garde des sceaux ou M. le ministre du 
budget, Je reprendrai d’ailleurs cette question à la fin de mes 
tr jurtes explications. 


Vous vous souvenez qu'en développant et soutenant ces 
motious préjudicie.les de la commission de la justice je vous 
it connaître que trois ou quatre questions devaient êtra 
exemintes par vous à l'occasion du vote du budget de la jus- 
lice, Je vais les évoquer brièvement. 
budget prévoit la création d’un certain nombre de postes 


de magistrats à la Cour de cassation, Il faut savoir que cette 
juridiction est fort encombrée, qu'un certain retard existe et 
qu'il convient d'y remédier, 

On aurait pu estimer raisonnable et souhailab'e, non pas 
d' cer simplement quelques postes de magistrats, mais une 
chambre complète. Le Gouvernement a jugé autrement; il 
estime que grâce aux créations de postes qu'il nous demande 
il pourra faire fonctionner une nouvelle chambre à la Cour de 
( lion. C'est là, évidemment, le point important. Aussi, tout 
en regrettant que n'ait pas été créée une chambre nouvelle, 
] pouvons qu'agréer les proposilions qui noûs sont faites. 

J'altire éga:ement votre allention sur les regrets de la com- 
mission de n'avoir pas reçu de proposition de création de deux 
postes de magistrats au titre de cette iastitution nouvelle parti- 
culiérement heureuse et qui donne les résultats les plus utiles, 
le fichier à la Cour de cassation. 

Il était désirable que cette institution fût dotée d'un person- 
I is nombreux, car ceux qui ont la charge de cette mission 
É ent de lourdes responsabilités et accomplissent une tâche 
immense, I eût été juste qu'ils fussent aidés. 


Nous avons envisagé avec faveur la création de neuf postes 
de juge au tribunal de la Seine, Mais nous nous demandons s’il 

ra possible, avec un nombre aussi réduit de magistrats nou- 
veaux, de rétablir la collégialité, comme nous le réclamons à 
juste titre depuis un certain nombre d'années. 
Il] aurait été préférable d'envisager le problème sous un 
inglie plus large, de doter le tribunai de la Seine du nombre de 
magistrats nécessaires et, dès main'enant, de supprimer cette 
institution du juge unique, cause de tant de déboires, pour 
revenir au syslème de la collégialité, 

C'est donc un regret que nous formulons, monsieur le garde 
des sceaux, sans plus. 
J'aborde maintenant l'avant-dernier problème, celui que pose 
situation des greffiers et sur lequel, en accord avec M. le 
ident de la commission de la justice, j'ai attiré l'attention 
M. le garde des sceaux. 
IT est des problèmes qui ne peuvent plus attendre et nous 
regrettons que le Gouvernement veuille renvoyer la solution de 
celui-ci à une date ultérieure. 

\ux grefliers devenus fonctionnaires, on a promis un statut, 
dépuis nombre de mois, si ce n'est d'années. 
erles, nous avons la satisfaction de constater qu'un crédit est 
vu.qui doit permettre de publier le décret relatif à ce sta- 
(ut. Nous vous en remercions, monsieur le garde des sceaux, 
us espérons lire prochainement, au Journal officiel, k 
texte de ce statut que réclament ces fonctionnaires, simples, 
honnêtes et indispensables au fonctionnement de la justice. 

Leur revendication est justifiée. Vous leur avez fait une pro 
. C'est un devoir, pour le Gouvernement, de Ja tenir; 
sommes persüadés qu'elle sera honerée à une date pro- 


nmiesso 
nous 
chaine. 

Examinant maintenant le cas des greffiers litulaires de 
charge, je dis nettement que nous ne sommes pas salis- 
faits, Votre cahier de crédits propose une augmentation de 
30 p. 100 de leur indemnité de fonctions. C'est absolument 
insuffisant, Permettez-moi, inonsieur le garde des sceaux, 
d'attirer votre attention sur des chiffres que vous ne conteste- 
rez certainement pas. 

Avant 1914, les greffiers de paix titulaires de charge perce- 
vaient une indemnité annuelle de fonctions de 850 francs, 
alors que le traitement du juge de paix de 4° classe était de 
1.500 Francs La proportion était done de 57 p. 100. 

Avec l’augmentation de 30 p. 100 que vous accordez généreu- 
sement, monsieur le garde des sceaux, l'indemnité de fonc- 
tions de ces greffiers s'élèvera à 27 p. 100 du traitement du 
juge de paix. Vous allez, en effet, leur allouer 78.000 francs 
par an, alors que la proportion de 1914 conduirait à leur accor- 
der plus de 200.000 francs. 

L'Assemblée doit savoir que ces modestes greffiers, dont le 
rôle dans nos campagnes n'est contesté par persomne, vorrt 
recevoir 6.500 francs d’'indemnité de fontions par mois. Où est 
le minimum vital, monsieur le garde des sceaux, lorsque 


leurs ressources suppplémentaires, les droits d’actes, ne leur 
permettent pas de 


oubler leur indemnité de fonctions ? 





Une fois de plus, une catégorie socia’e particulièrement inté- 
ressante, de qui sont requises certaines connaissances, cer- 
taines aptitudes, est contrainte de vivre dans une situation gar- 
ticulièremeut diffici'e. 

Nous nous bornons maintenant à vous adresser un appel des 
plus pressan:s, vous disant tout net que nous reprendrons la 
question en cours d'exercice. Nous voulons — nous vous en 
averiissons — que les greffiers de paix aient a possibiité 
de vivre. Au reste, monsieur le garde des sceaux, vous connais- 
sez tous ces problèmes Nous vous. faisons confiance; nous 
savons que vous serez le défenseur des greffiers de paix et 
nous comptons sur votre intervention bienveillante auprès de 
nos grands argentisrs pour réger leur sort. 

Je terminerai ea repreuant ;a question qui, jusqu’à ce jour, 
a été la pierre d'achoppement de vo're buäget; je veux parler 
des indemnités des magistrats. . 

Je n'ai pas l'intention de reprendre tout le probième. 
Vous le connaissez tous, mes chers collègues; à deux reprises 
nous vous l'avons exposé. Mais je dois indiquer — M. le garde 
des sceaux voudra certainement le confirmer — qu'une lettre 
réctificative, demandée par mous et que nous altendions avec 
impatience, a enfin élé déposée. 

Un crédit de 3% millions de franes est inscrit au budget des 
charges communes, qui permettra de satisfaire une double 
revendication: la création de cette indemnité dont chacun, dans 
ce'te Assemblée, à reconnu la légitimité, la réduction du nombre 
des grades dans la magistrature. 

Mais il conviendra que soit voté le statut de la magistrature 
au moins pour l'une de ces deux catégories. Nous espérons 
bien — je me permets de faire état, monsieur le garde des 
SCEAUX, de votre déclaration en commission dans l'espoir que 
vous la renouvellerez en séance publique — que si le statut de 
la magistrature tarde à être voté, vous voudrez bien prendre 
par décret les mesures nécessaires à l'institution de cette 
indemnité pour les magistrats, auxquels elle devra être payée 
— c'est ce que nous vous demandons de nous assurer — à par- 
tir du {1% janvier 1952. 

La question est done nettement posée. 

Nous savons, par ailleurs, qu'il vous sera difficile de pro 
céder, par décret, à la suppression des grades. Vous ne pour 
riez le faire que pour les mags'rats des tribunaux civils, 
non pour les juges de paix. 

Sovez-en certains, mes chers collègues, la commission de 
la justice s’occupera de ce statut de la magistrature. Elle fera 
les efforts nécessaires pour qu'il soit examiné le plus rapide- 
ment possible par l’Assemblée. L'unanimité s'est manifestée 
une première fois dans vos votes, une seconde fois dans vos 
désirs, Je ne veux pas, en æffet, m'arrêter aux votes de pro- 
cédure parlementaire qui ont semble nous diviser ia dernière 
fois. Nous aurons a:ors la possibilité de réaliser le vœu que 
nous avons unanimement formulé. (Applaudssements) 


M. le président. J'ai élé saisi par M. Moatti d’une demande 
de renvoi à la commission du projet de loi 


M. René Moatti. Mousieur le président, avant que l’Asscmh’és 
n'examine ma demande, je préférerais que M. le garde des 
sceaux et M. le ministre du budget s'expliquent sur les déc.a- 
rations de MM. les rapporteurs. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Edgar Faure, garde des sceaux, ministre de la jushce, 
Nous sommes tout disposés, mon collègue M. le ministre du 
budget et moi, à répondre aux observations qui ont été pré- 
sentées. 

Nous attendions, pour intervenir, que tous les .orateurs se 
soient exprimés. 

Je crois comprendre que M. Moatti, de son côté, attend préala- 
blement une déc'aration gouvernementa:e. 


M. René Moatti. J'attends de connaître les assurances que 
vous me donnerez pour maintenir ou retirer mon texte. 


M. le garde des sceaux. Je vais donc vous faire connaitre la 


position du Gouvernement. NS * 

Je répondrai assez brièvement car, la discussion reprendra 
sans doute sur les chapitres du budget, 

Toutefois, je préciserai la position du Gouvernement sur quel- 
ques-uns des points soulevés par M. Grimaud, au nom de Ja 
commission de la justice et par M. Ramarony au nom de la 
commission des finances, Je répondrai par là-même, je crois, 
à M. Moatti 

M. Grimaud, parlant de la cour de cassation, a regretté qu’une 


chambre compiète n'ait pas pu être instituée. 
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Je suis bien d'accord sur la diflicuité qui résulte de l'en- 
combrement du rôle de la cour de cassation. 


M. de Moro-Giafferri, président de la commission de la justice 
et de legislation. À la cour de cassation, y a 11.900 pourvois 
en retard. 


M. le garde des sceaux. C’est exact, monsieur le président 
de la commission. C’est d’ailieurs là une situation qui est 
commune à la cour de cassation et au conseil! d'Etat’ Je dois 
dire que la cour de cassation fait un gros effort pour l'évacua- 
tion des affaires. Au cours de cette année, 3.768 affaires ont 
été évacuées, contre 1.624 en 1945 et 1946 et 2.395 en 1946 et 
1941. 

Le Gouvernement a estimé nécessaire de créer une nouvelle 
chambre, mais, comme toujours, il faut qu'il y ait un moyen 
terme entre les demandes des ministres dépensiers, dont je 
suis aujourd'hui, et les exigences compréhensibles du ministère 
du budget, dont le titulaire actuel est à côté de moi et me rap- 
pelle que j'ai moi-même occupé le poste qui est le sien aujour- 
d'hui. J'en connais toutes les difficultés. 

Je me félicite d’ailleurs d’avoir rencontré en la personne de 
mon collègue, M. le ministre du budget, un homme particu- 
lièrement averti des questions judiciaires et qui a longtemps 
travaillé à la commission de Ja Justice et de législation. 

J'ai donc réalisé, d'accord avec lui, le projet de création d'une 
chambre. Cependant, dans un souci d'économie que vous com- 
prendrez, celte chambre ne sera pas à effectif complet, et 
comprendra un président, trois conseilles, deux avocats géné- 
raux. Elle pourra fonctionner à la suite d'une modeste réforme à 
laqueile nous vous demanderons de souscrire par un projet 
de loi distinct. Le ‘exte est déposé ei doit permettre aux autres 
chambres de la cour de cassation de siéger avec un effectif 
maximum normal de 12 au lieu de 15, le quorum passant de 9 
à 7 membres, sauf pour la chambre crminelie. 

Cette mesure permettra de dégager le rôle sans créer une 
dépense trap lourde, 


J'ai retenu également l'indication de M. Grimeud concernant 
le fichier. 

Je considère que le fichier est très utile. Nous l'avons, depuis 
peu, mis en roule, Le Service n’occupe que trois magistrats; 
au fur et à mesure, je tächerai de renforcer cet effectif. 

Les magistrats de la cour de cassation ont l'habitude de faire 
eux-mêmes de nombreuses recherches de jurisprudence. Ds 
ont à leur disposition les recueils que vous connaissez tous. 
Néanmoins, le fichier est un instrument de précision et de 
complément indispensable. Je suis d'accord pour m'efforcer de 
le développer dans l'avenir. 

En ce qui concerne les greffiers, la .questio'r sera certaine- 
ment débattue au cours de la discussion des chapitres. 


Il existe deux catégories de greffiers: les greffiers fonction- 
naires et les greffiers titulaires de charges. . 

Pour les greffiers fonctionnaires, je donne immédiatement 
l'assurance à la commission que le statut est prêt et qu'il 
pourra être publié dès que les crédits seront votés. Ceux-ci 
tiennent effectivement compte de l'augmentation de 45 mil- 
lions de francs environ qui correspond à l'application du texte. 

Je connais bien les grefliers titulaires de charges. La situa- 
tion de cette catégorie d'agents des services publics me préoc- 
cupe. Je suis conscient de leur mérite et même, je suis sûr 
d'être en harmonie avec la pensée de la commission, leur rôle 
Social et humain dans nos campagnes et petites villes! (Très 
bien! très bien!) , 

Nous devons, cependant, reconnaître une difficulté qui n’est 
pas le fait du Gouvernement, c'est la grande diminution des 
affaires. 

De fait, actuellement, 2369 justices de paix jugent chacune 
moins de quak'e affaires par meis. C'est là, évidemment, l’une 
des grandes modificat‘ons par rapport à la situation énoncée en 


À 


vis, 


Le lraitement des juges de paix a pu être augmenté dans une 
proportion plus forte que celui des greffiers, mais cette aug- 
Mer tation a été possible parce que le nombre des bénéficiaires, 
a diminué. Vous savez tous que le regroupement des circons- 
cripiions cantonales a permis de ramener de 3000 à 1000 le 
nombre des juges de paix. 


LA même opération était difficile à faire pour les greffiers. 


I y à done là une situation préoccupante: d’une 


fravail ne fournit pas aux grefflers les émoluments dont ils 


jouissaient auparavant : d'autre part, je comprends qu’on hésite 
devant une augmentation de charges considérables pour un 
Service qui est souvent limité, non pas du tout par la mauvaise 
Volonté de ceux qui l’assument avec dignité, mais par l'évolu-” 
tion des rapports économiques et sociaux. 


rt, le : 


| 





Neanmoins, le Gouvernement a tenu à faire un effort dans le 
cens que vous souhaitez en auginentant de 30 p. 100 l'indem- 
nité des grefliers titu'aires de charges. 

Enfin, quelques mots sur une question qui avait motivé le 
renvoi de ce budget. 

Le délai qui lui a été imparti par l’Assemblée a perm:s au 
Gouvernement de donner une expression plus concrète et à sa 

ensée et à l'exigence que vous avez manifestée d'une satis- 
action plus tangible, sous la forme du dépôt effectif de la lettre 
rectificative que nous vous avions promise lors de la dernière 
séance consacrée À l'étude de ce budget. 


M. le rapnorteur, Nous en sommes ravis. (Sourires.) 


M. le garde des sceaux. Cette lettre rectificative, que mon col- 
lègue du budget M. Pierre Courant vient de déposer, prevoit 
les crédits nécessaires. 

Vous avez donc l'apaisement que vous souhaitiez et dont je 
comprenüs que vous ayez eu le souci de le demander. (Sou- 
rires.) 

Ces crédits sont évalués à 300 millions de francs 
rellzment approximatif. Selon les services, 200 millions seraient 
affectés à l'indemnité de travaux supplémentaires et aux remu- 
nérations dont on a parlé, le complément étant affecté au finan- 
cement de la mesure concernant la réduction des grades, étant 
biea entendu que la réduction des grades, quand elle sera 
établie, ne sera pas limilée par un crédit forfaitaire. I s'agit là 
d’un crédit d'évaluation, ce qui n'’empèchera pas une applica- 
tion normale de la décision qui sera prise. 

Je suis heureux de donner ces indications techniques en la 
présence et avec l’approhation de M. le ministre du budget 

Ces deux mesures se trouvent inscrites dans le projet de loi 
portant statut de la magistrature qui vient d'être signé par les 
ministres compétents et que le Gouvernement va déposer. 

Par conséquent, le Parlement sera saisi du texte et il trouvera 
dars la loi de finances — je précise bien dans la loi de finances, 
car le crédit sera inscrit dans le budget des charges communes 
et non dans le budget de la justice, sans que ceia change quoi 
que ce soit à l'affaire — le Parlement, dis-je, trouvera dans la 
loi de finances les ciédits nécessaires. 

Le Parlement disposera donc de tous es moyens pour appli- 
quer sa volonté, ainsi qu'il j'a définie: initiative gouvernetmen- 
tale et crédits. ù 

Je souhaite vivement que ie Parlement vote le plus tôt pos- 
sible le statut dont il va être saisi, Je le souhaite, non pas seu- 
lement en raison des questions financières, mais aussi parre 
que ce statut comporte beaucoup d'autres dispositions très 
utiles. Nous parlions de la Cour de cassation: le statut laite, 
notamment, ke l'institution des ré'érendaires. 

Je crois done que le Parlement est actuellement saisi des 
éléments indispensables pour donner suite à sa volonté et 
remercie la commission des finances et la commission de a 
justice de leur compréhension qui va nous permettre d'aborder 
la discussion des chapitres du budget. 

Je erois-avoir répondu à toutes les questions qui concernaient 


C° ot natu 
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le garde des sceaux. Si certains d'entre-vous sont soucieux 
de quelques particularités de ;a technique budgétaire, M. Cou- 
rant, qui a tenu à assister à ce débat, sera à même de leur 
répondre. (Applaudissements.) 


M. le président. J'ai été saisi par M. Moatti d'une demande 
de renvoi à la commission du projet de loi. 

Cette demande est ainsi motivée: 

« Obtenir.une diminution de 4 p. 100 du montant de tous 
les chapitre, à l’exception des chapitres 1000, 1010, 120 et 
1030, et inviter le Gouvernement à faire une juste application 
de la somme de 483.243.880 francs qui se trouverait ainsi 
dégagée. 

La paroie est à M. Moatti. 


M. René Moatti. Je désire poser une question très précis» À 
M. le ministre du budget, que je remercie de se trouver auprès 
de M. le garde des sceaux dans ce débat, 

J'aurais mauvaise grâce à refuser à M. ie garde des sceaux 
les compliments qu'il mérite et, bien que membre de l’oppo- 
sition, je rends hommage au Gouvernement tout entier d’avoir 
compris le désir exprimé pâr l’Assemblée. (Très bien! très 
bien!) 

Nous voilà donc maintenant saisis d’une lettre rectificative, 
et je vous en remercie, messieurs les ministres. 

Que le crédit proposé par cette lettre rectificative soit inscrit 
dans le budget de la justice ou dans le budget des charges 
communes, je n'ai pas suffisamment de compétence technique 





pour discerner là une différence. 
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L'essentiel pour moi est que les magistrats recoivent enfin et 
le plus vite possible les indemnités qu'ils auraient dû percevoir 
depuis 1948. 

J'arrive à la queslion précise que je voulais poser à M. le 
ministre du budget. 

Il est, je crois, juridiquement possible que les modalités 
€'attribution des indemnités proprement dites soient fixées par 
décret. 

Vous avez bien voulu, monsieur le ministre du budget, nous 
dire, à la commission de la justice, que vous étiez prêt à pren- 
dre par décret les mesures nécessaires pour que les magistrats 
percoivert immédiatement ces indemnités. 

Je m'excuse de vous poser, une nouveile fois, mais publi- 
querment la question: le ministre du hudget peut-il contirmer 


1 


que :e décret sera pris sans plus at'endre, de manière que cha- 
cun ait entière Satisfaction ? 

Et comme je suis sûr que M. Courant va répondre affirmati- 
vement à ma question, avant même qu'il se lève et ponr m'évi- 
ter de reprendre moi-même la parole, je relire ma demarde de 
env [re bien! tres bien! 


M. le président. La parole est à M le ministre du budget. 


M. Pierre Courant, ministre du budget. M. Moalli ayant retiré 
lemande de renvoi, aux termes du règiement je n'ai plus 


c at 
se droit semble-t-il le lui répondre. Je remercie M, le pré- 
$ it de séance de bien vouloir, néanmoins, me donner la 
Ja! SOUTIT 

J en effet, qu est nécessa're de donner à la fonc- 
t idiciaire les apaisements qu'’#lle souhaite et je confirme 
] écjaration de mon exce:lent prédécesseur, M. Edgar Faure: 
di à eu accord entre les ministères intéressés 
p néliorer lt rt des magistrats et auxiliaires de la jus- 
1 

La t bien le mot qu'il convient d’emp'oyer ici, 
] ( it devant la commission de la justice, sur 
la ! | ur le fond, 

1) X DI 1] lè es ont été soulevés en même temps. 

| ine part, le règlement des indemnités. La mesure 
peut « prise par décret e! nous somimes disposés, M. le minis- 
tre de la justice et moi-même, à recourir à ce procédé. 

Nous devons comp d'autre part. avec le statut de la magis- 
tralu et la modification des grades. Le nombre de ces grades 
( | liminué, certains magistrals sont appelés à passer de 
deur grade actuel au grade supérieur. 

D ce domaine, le Gouvernement ne peut prendre de 
déci \ sans faire u liscrimination tout à fait regrettable 
entre la situation des juges de paix — pour lesquels il ne 
peut rien et celle des juges d'instance. 

j'en suis sûr, reconnaitra qu’il est impossible de 


alisfaction aux uns et de ne rien donner aux autres 
ut au moins, de ne pas leur laisser d'espoir. 


M, le rapporteur. Bien sûr! 


M. le ministre du budget, Le Gouvernement sera donc obligé 
d'attendre le vote du statut de la magistrature. 

Je précise, toutefois, que le Gouvernement accéplera que 
k texte qui sera voté, à quelque date qu'il le soit, fasse partir 
Jes avantages accordés aux magistrats du début de l'exercice, 
c'est-à-dire du {* janvier 1952. 

Voilà, je pense, ce qui amènera M. Moatti à se féliciter d’avoir 
eu la courtoisie de retirer sa demande de renvoi. 


M, le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, les commissions 
ont épuisé leur temps de parole. Elles l'ont même dépassé 


de trenle-cinq minutes. 

Or, l'heure avance, Si les orateurs ne s'imposent pas une 
siricté discipline, nous ne parviendrons jamais à conclure ce 
débal en temps vouiu. 

La paroie est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Au nom de la commission des finances, je 
p'ends acte des déclarations de M. le ministre du budget. 

La commission des finances renonce aux abattements qu'elle 
avait opérés sur les quatre premiers chapitres et qui dimi- 
nuaient de 20 p. 100 leur dotation. 

M. le président. Conformément à la décision prise, le 6 no- 
vernbre, par l'Assemblée, de supprimer la discussion générale 
ces budgets de fonctionnement, je consulte immédiatement 
l'Assemblée sur le passage à la discussion de l’articke unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 

M Île président, L'article unique est réservé jusqu'au vote 
l, lat onnao 
de l’état annex 





Etat annexé. 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000, — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 136.766.000 francs. » 

M. Isorni a déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1000, 

La parole est à M. Isorni. 


M. Jacques Isorni. Monsieur le garde des sceaux, je désire 
atlirer votre attention sur piusieurs points, Je renoncerai, par 
ailleurs, à la parole sur l'amendement que j'ai déposé au 
chapitre 1040. 

Quelles sont vos intentions en malière de revision ? 

J'ai le sentiment que la chanrellerie est très lente. Certes, le 
code d'instruction erinneile ne lixe aucun délai, mais je crois 
qu'un délai devrait s'imposer à vous, car ne pas statuer en 
certaines matières constitue un vérilable déni de justice. 

En ce qui concerne la, revision, je ne fais allusion à aucun 
procès particulier. Ce serait, de ma part, une marque d'assez 
lnauvais goût que de mêler des attributions différentes. 

LH reste que vous êtes saisi de plusicurs demandes en revision; 
certaines d’entre elles datent de plusieurs annécs et jamais la 
chancellerie ne s’est prononcée. 

Je voudrais également savoir, monsieur le garde des 
sceaux, en attendant que FAssemblée se soit prononcée 
sur une amnislié pius généra.e, quelles sont les conditions 
dans lesquelles est appliquée la loi du 17 janvier 1951 quant 
aux Jihérations anticipées. Je vous demande d'en faire une 
app.ication très large. 

il y à enfin une dernière question, monsieur Je garde des 
sceaux, sur laquele }’Assemblée pourrait être unanime, C'est 
une question délicate, douloureuse, 

Je veux parler de la situation des condamnés à mort. 

Les condamnés à mort, pour quelque raison que ce soit, ou 
pour des raisons poiitiques, bien que la peine de mort n'existe 
pas en matière politique. 


HA, André Gautier. Llie a existé. 


M. Jacques Isorni. E:le n'existe plus. 

Vous savez qu'il y a des hommes condamnés à mort pouf 
des raisons politiques. 

Les condamnés à mort pour raisons politiques, ou les 
condamnés à mort de droit commun, sont soumis à un régime 
particulièrement inhumain. 

Savez-vous, monsieur le garde des sceaux, qu'ils ont les 
chaines aux pieds le jour, que ces chaînes pèsent trois, quatre 
et cinq kilogrammes et que, la nuit, ils ont, en outre, des 
chaines aux mains. H Jèur arrive d'attendre deux et trois 
années avant que l’on se soit prononcé sur leur sort. Et certains 
d’entre eux, lorsqu'on retire leurs chaïnes, ne sont plus capa- 
bles de marcher. 

Quelle que soit notre appartènance païitique, que l’on soit 
communiste, R. P. F. ou le paysan que, par la force des choses, 
je suis devenu (Sourires), on peut se mettre d'accord sur une 
question de cette nature. 


M. André Gautier, Cela prouve que le fait d’avoir été le 
défenseur de Pétain mène à tout. 


M. Jean Deshors. M. Isorni n'a pas de leçon à recevoir de 
vous! 


M. Jacques Isieni. Je vous en prie, mon cher collègue, ne 
passionnez pas le débat, voyez dans quelle atmosphère de 
courtoisie il se déroule. | 

Nous pouvons donc nous meltre tous d'accord pour demander 
à M. le garde des sceaux, de faire dès maintenant par une circu- 
laire, le nécesaire et de supprimer les chaînes que l’on met, 
de Jour et de nuit, aux condamnés à mort. À 

Le seul argument qu'on puisse nous opposer est celui de la 
sécurité; je ne crois pas, rh l'heure actuelle, en 1954, il soit 
impossib'e de surveilier les condamnés à mort sans avoir 
recours à un procédé que j'estime barbare. (Applaudissemenis 
sur de nombreux bancs au centre, à droite et à l'extrèéme 
droite.) 


M. le président. Je pense, monsieur le garde des sceaux, que 
vous préférerez répondre globalement sur tous les _amende- 
ments, comme cela s'est fait au cours de la précédente dicus- 


sion. 

M. le de des sceaux. Oui, monsieur le président, je répon- 
drai en méme temps à tous les auteurs d'amendements déposés 
sur ce chapitre, si vous le voulez bien. | 
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: M. le président. M. Minjoz a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1 milion de francs, à titre indicatif, le crédit de 
ce chapitre, 

La paroie est à M. Minjoz. 


M. jean Minjoz. J'ai vouiu, par cet amendement, attirer l'at- 
tention de M. le garde des sceaux sur la nécessité de prévoir, 
dans le futur statut de la magistrature, les frais de représen- 
tation de certains magistrats. 

La commission des finances avait retenu le bien-fondé d’un 
amendement que j'avais déposé en ce sens, Ne voulant pas 
dépasser mon temps de parole, je vous prie de vous reporter 
au rapport de M. Ramarony où la question a été traitée. 

En ce qui conceriie ia situation des magistrats, je me féliei'e, 
à mon tour, qu'on ait enfin pu obtenir satisfaction, Sans vou- 
loir répéter ce qui a déjà été dit, je rappelle simplement que 
la proposition de résolution qui a été adoptée à l'unanimité 
par l'Assemblée nationale émanait de votre serviteur et de 
son groupe. 

Je voudrais enfin attirer l'attention de M. le garde des sceaux 
sur l’énormité des frais de justice. A l'heure actuelle, ces frais 
sont te's, en matière civile et commerciale, qu'ils éloignent 
les plaideurs. En particulier, les frais d'enregistrement sont tel- 
Jement élevés qu'il n’est pus possible de dire qu'en France, la 


justice est rendue gratuitement. Les frais de Le dm out atteint 
un tel degré qu'ils éloignent quantité de plaideurs... 


M. Jacques Isorni. Parfaitement. 


M. Jean Minjoz. . hors, bien entendu, ceux qui bénéficient 
de l'assistance judiciaire. | 

Cette situation est grave parce qu'il se constitué, à côté des 
tribunaux, de nombreuses chambres arbitrales auxquelles les 
plaideurs déférent leurs litiges, pour éviter ces frais énormes 
de justice, bien que ces chambres arbitrales ne présentent pas, 
en dépit de la valeur des membres qui les composent, toutes 
le: garanties de notre justice française avec son double degré 
de juridiction 

Monsieur le garde des sceaux, je me permets de vous deman- 
der, sachant que vous avez été ministre du budget, de com- 
prendre qu'il doit y avoir une limite aux frais de justice et 
qu'en élevant à ce degré le taux des droits d'enregistrement, 
on a tué la poule aux œufs d'or (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. M. Maton à déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 1000. 

La parole est à M. Gautier, pour défendre l’amendement, 


M. André Gautier. Nous avons déposé cet amendement 
comportant une réduction indicative de 1.000 franes pour pou- 
voir présenter une série d'observations. 

Depuis 1947, une lourde répression gouvernementale frappe 
le peuple de France. Elle n’est que l’expression du grave 
divorce qui existe entre le pays et la politique gouvernemen- 
tale. Cette répression atteint durement des hommes qui, au 
péril de leur vie, on lutté contre l’occupant nazi. 

Malgré l’ordonnance d’Alger de 1943 légitimant les actes de 
résistance commis en faveur de la libération nationale et les lois 
d'amnistie de 1946 et 1947, de nombreux résistants sont en 
prison. 

Georges Drouet est condamné aux travaux forcés à perpétuité ; 
8 autres totalisent 87 ans de travaux forcés et 40 ans d’inter- 
diction de séjour; 6 totalisent 42 ans de réclusion et 25 ans 
d'interdiction de séjour. 

Le lieutenant K, T. P. Carsique a été de nouveau arrêté à Ja 
Rochelle, alors qu'après 8 mois de prison, il avait bénéficié 
d'un non-lieu pour les mêmes faits. 

Le capitaine F. F. I. Moreau, tuberculeux et gravement malade, 
est toujours à la centrale de Melun. 

Cependant, des agents notoires de la collaboration, tels que 
Louis-Ferdinand Céline, Carbone et Dumoulin — ces deux der- 
hiers ayant été condamnés à mort par contumace — sont blan- 
chis ou laissés en liberté. 

Le droit de grève est constamment bafoué. Les fonctionnaires 
Ou gents des services publics sont illégalement requis, lors- 
q'ils font grève pour leurs revendications. 

La nberté d'opinion est bafouée. Par centaines, des ouvriers 
de l'Etat, des :onctionnaires, militants syndicalistes ou ‘poli- 
tiques, sont révoqués sous les prétextes les plus divers. Mais 
es épurés ont retrouvé leur emploi et perçu les arriérés de 
salaires. 

La liberté de réunion et de manifestation est battue en 

he. Les assises nationales de la paix qui devaient se tenir 
à Paris le 14 juillet ont été interdites. 
à manifestation contre la présence À Paris du chancelier 
“uenauer à également été interdite, ainsi que le meeting de 








solidarité du peuple de Paris en faveur des peuples opprimés 
organisé hier soir. Et vous relusez de discuter la demande d'in- 
terpellation déposée par notre camarade André Murly sur ce 
sujet. 

Dans le même temps, les pétainistes peuvent manifester libre- 
ment devant Notre-Dame, sous la protection de la police. 

La liberté d'expression est devenue une formule creuse, les 
diffuseurs de tracts et les colleurs d'affiches sont poursuivis. 
Quinze millions de francs d’amendes ont frappé les journaux 
communistes et démocratiques alors que Ja loi Desson fuit 
un cadeau de trois milliards à la presse de Ja collaboration. 


M. Jean Minjoz. 11 n'y à as de loi Desson. Vous mentez! 


M. André Gautier, Selon un recensement encore incomplet, 
2.500 condamnations totalisant près de 400 années de prison et 
des milliards de francs d’amendes, de dommages-intérèts et de 
frais de justice, ont frappé les travailleurs qui luttaient pour de 
meilleures conditions d'existence. 

1.800 mineurs ont été condamnés à près de trois siècles de 
prison et plus d’un milliard de francs d'amendes. L'un d'eux, 
nommé Sauvage, à lui seul, a été condamné à 145 millions de 
fraccs d'amende ; il devrait travailler pendant au moins 409 ans 
sans rien dépenser pour sa nourriture pour pouvoir payer ce 
que vous lui réclamez. 

48 ouvriers francais ont été assassinés, dont 15 par la police 
du Gouvernement et 3 par le R. P. F, (Exclamalions à l'ertrême 
droite.) 

La répression est particulièrement dure à l'encontre d'hom- 
mes ou de femmes qui, par voie de presse, d'aftiches, de tracts, 
de réunions, de manifestations, ont proclamé leur volonté de 
paix. 110 condamnations, totalisant 35 années de prison et 
090.000 francs d'amendes, ont été prononcées à leur encontre. 

Ainsi donc, on peut faire une constatation essentielle : l'appli- 
cation de la justice a pris la forme d’une répression brutale, 
commandée par la poliiique gouvernementale, contre les tra- 
vaileurs en lutte et les partisans de la paix. 

Une autre constation s'impose avec la même évidence : Cette 
pulitique de répression s'accompagne d'une réhabilitation tou- 
Jours plus poussée de la collaboration et de la revanche inso- 
lente du pétainisme. 

C'est pourquoi nous dénonçons ce budget de la ju ‘e comme 
étant un instrument toujours plus perfectionné de l'appareil 
d'Etat mis au service de la politique gouvernementale. Nous 
ne pouvons admettre que le Gouvernement considère comms 
crime et punisse comme tel l’attachement de notre peuple à 
l'indépendance nationale, lorsque celui-ci s'élève contre l'occu- 
pation étrangère et la présence des bourreaux nazis à Paris. 

La politique de répression qui frappe tant d'honnêtes gens, 
tandis que des hommes condamnés par la conscience populaire 
sont protégés ou réhabilités, soulève une vague d'indignation 
dans le pays. 

Des millions de personnes demandent: 

1° L'abandon des poursuites contre les résistants, les parti- 
san: de la paix et les travailleurs poursuivis en raison de leurs 
opinions, et ce à l'encontre des droits constitutionnels ; 

2° Que les portes des prisons s'ouvrent pour ceux 
condamnés ; 

3° L'arrêt des saisies sur les salaires ou des menaces de 
contrainte par corps effectuées pour assurer le recouvrement 
des amendes. 

Ces millions de personnes réclament en fait une véritable 
justice. Le groupe communiste entend être fidèle à leur volonté. 
Nous vous demandons de l'être à votre tour en adoptant notre 
amendement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


déjà 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement de Mme Bas- 
tide, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le cré- 
dit du chapitre 1000. 

La parole est à Mme Bastide. 


Mme Denise Bastide. Actuellement, on fête Je troisième anni- 
versaire de Ja déclaration universelle des droits de l’homme, 
qui dit notamment : « Les hommes naissent et vivent libres et 
égaux en droits ». 

Or, dans ce que vous convenez d'appeler « les territoires de 
l’Union française », il n’y a qu’un vaste cri de douleur jailli 
de milliers de poitrines. 

Depuis le début du mois d'octobre, la cour d'assises d’Abid- 
jan siège en permanence contre les démocrates africains arrêtés 
en janvier 1950. 

Des- hommes fidèles à votre politique aident au blanchiment 
de l'administration, responsable des morts et des blessés. C'est 
ainsi que dans l’affaire de Dimbroko, le juge de paix Darras, 
responsable de la mort de quatorze Africains, se fait tour à tour 
gendarme, gardien de prison, témoin à charge, juge d'instrur- 
tion, président de tribunal et procureur général. 
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La cour d’Abidjan couvre le crime commis par l’administra- 
Lon elles colons à Dimbroko, car le dégagement du marché eut 
lieu sans sommation. Blessés et morts ont tous été du eôté 
des Africains. 

En Algérie, la situation est semblable. À Descartes, au moment 
de la cueillette du raisin, le colon pèse avant et après Je 
travail les ouvriers agricoles affamés. 


M. le garde des sceaux. Cela n'a aucun rapport avec le sujet. 
A droite, Cela st passe en U. R. S. S. ? 


Mme Denise Bastide. ]] place une poignée de figues au bout 
de la rangée de ceps, el c’est la rivalité entre plusieurs équipes 
pour arriver premiére à celle poignée de figues, 

Contre de telles méthodes et contre la famine, la grève 
éelate, et c'est alors la terreur dans les taudis où vivent ces 
ouvriers! arrestations, supplices, poursuiles, condamnations. 

Un grand malade, Berrahou Medjouwb, membre du comité 
central du parti communiste algérien, est condamné à dix-huit 
mois de prison. Boumedienne est condamné à deux ans de pri- 
son el un aveugle, Habel Ahmed, à un an de prison. 

Voilà comment et contre qui fonctionnent sur ordre vos tri- 
bunaux. 

\ Blida, nous assistons à une réédition du complot Naegelen 
en Algérie, en avril 1950, qui fit des milliers d'emprisonnés. 
Là aussi, nous assistons aux arrestations, aux supplices, aux 
inculpations d'atteinte à la sécurité extérieure de l'Etat, aux 
menaces d'application du décret-loi Daladier de juillet 1939, 
permetlant des condamnations à dix ans de prison en s'appuyant 
sur de prelendus aveux. 

Dans de précédents procès, des peines de deux à dix ans de 
rison ont élé prononeces, ipais l'exemple suivant montrera 
| s méthodes employées pour tenter d'obtenir les aveux spon- 
latié 

\près cinq jours de détention dans les locaux de la police, 
M. Ahmed lahiaoui Mohammed, conseiller municipal de Blida, 
ne pouvait marcher tant il était contusionné et le sang coulait 
de ses oreilles. y 

Comment, enfin, ne pas rappeler l'atroce pogrom contre la 
population malgache, qui fit là-bas 90.000 tués en 1947 ? Depuis 
celle dale, des hommes sont en prison et on continue à tuer! 
Mieux, les exécutions sont soigneusement dosées pour entretenir 
Ja terreur. ù 

Je m'adresse ici à ceux qui disent s'insurger contre les déten- 
tions arbitraires, Après avoir fait faire aux inculpés cinq ans 
de prévention, le tribunal de Mananvary a prononcé 27 condam- 
nations à mort, 21 condamnations à la prison à vie, 590 années 
de prison et 75 années de déportation. Malgré ce déchaînement 
de férocité, 46 emprisonnés font depuis plus d’un mois la grève 
de la faim pour obtenir le régime politique et plusieurs d’entre 
eux sont dans un état grave. 

Au bagne de Calvi, les députés malgaches attendent la revi- 
sion de leur procès, 

La précédente Assemblée avait, au cours de débats dont le 
souvenir ne peut s'effacer, levé l'immunité yarlementaire de 
ces élus sous le chef d'inculpation de crime politique. On en 
jrotita pour les inculper de complicité d'assassinat, Le principal 
témoin fut exécuté trois jours avant l'ouverture du procès, 
mettant ainsi les prévenus dans l'incapacité de démontrer là 
machination policière, et cela sur l’ordre de M. de Chevigné, 
à l’époque haut commissaire à Madagascar. 

Cependant, une lettre du Président de la République, M. Vin- 
cent Aurio!, datée du 29 juillet 1948, disait: 

« Suivant les instructions que, sur l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, je vous avais fait transmettre, il aurait dû 
tire sursis à l'exécution. 

« 11 est possible que des raisons impérieuses aient conduit 
Je haut commissaire de Madagascar à ne pas le faire. Aussi 
dois-je vous prier de lui demander de vouloir bien nous le 
faire connaître et, en tout cas, dans le plus bref délai possible 
par un rapport détaillé en justifiant la décision prise eu égard 
à l'acte d'accusation et sans consulter le président de la cour 
criminelle ». 

M. de Chevigné a donc commis le crime de forfailure. (Pro- 
testations à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Madame, je vous rappelle à l’ordre. 
Vous n'avez pas le droit d'employer de telles expressions. 
Exposez des arguments, mais n'y ajoutez pas des injures. 


M. André Gautier. C'est Ja vérité qui a été énoncée! 


Mme Denise Bastide. Vous trouvez que 90.000 tués, cela n'est 
jus un argument ? 

S'ils étaient des vôtres, c'en serait certainement un! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 





M. le président. Le régime parlementaire ne s'accommode pas 
des injures. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et 
à l'extrême droite.) 


Mme Denise Bastide. Ce ne sont pas des injures. C'est la 
vérité. 


M. le président. Je vous rappelle à l’ordre. 
M. André Gautier. Dire la vérité n’est pas une injure! 


M. le président. Apportez des arguments et démontrez, mais 
h'injuriez pas. 


Mme Denise Bastide. J'apporte le cri des populations oppri- 
mées. Je parles des S.0XX) tués et je dis qu'en faisant exécuter 
le principal témoin à la veille du procès, M. de Chevigné à 
commis le crime que signalaïit M. Vincent Auriol. (Vives protes- 
lations à gauche, au centre, à droile et à l'extrême droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Je vous rappelle à l’ordre avec inscription au 
procès-verbal. Ne m'obligez pe à appliquer le règlement et à 
demander contre vous l'application de la censure, car j'irais 
jusque-là. 

Veuillez poursuivre votre exposé. Je prie vos collègues de ne 
pas vous interrompre. 


M. Edouard Depreux. On compromet toutes les causes en 
empioyant de tels arguments. 


Mme Dénise Bastide. Quand il y a eu 90.000 tués, comment 
peut-on encore compromettre quelque chose ? 

Des milliers de Malgaches sont encore emprisonnés, Les exé- 
cutions continuent, Il ne s’agit pas, en effet, de justice pour 
votre Gouvernement, mais de maintenir le régime colonialiste 
en noyant les justes aspirations des populations d’outre-mer 
dans un bein de sang 

La terreur est au service de votre politique et votre budget 
d'injustice au service de la terreur. 


M. Edouard Depreux. Nous sommes solidaires de ce qu'a dit 
M. Philip, qui ne s’exprimait pas dans les mêmes termes! 


Mme Denise Bastide. C'est pour nous élever contre cela et 
faire entendre ici la voix des populations malheureuses, oppri- 
mées, torturées d'outre-mer, c'est pour faire entendre la voix 
des députés malgaches internés à Calvi que nous avons déposé 
cet amendement. 

La terreur ne peut faire reculer un peuple. Nous disons, nous: 
«“ Assez de sang, et amnistie! Amnistie à tous les emprisonnés 
qui se meurent dans les bagnes colonialistes ». 

Je veux aussi dire combien il a été pénible, pour d'anciens 
résistants, prisonniers et déportés, d'entendre tout à l'heure 
l'avocat de Pétain parler dans cette Assemblée de ceux qu'il 
veut réhabiliter, dont il veut adoucir le sort et qui sont -respon- 
sables de la mort de millions de Français. : 

JL y a, au groupe communiste, des hommes qui ont été empri- 
sonnés pendant des années et une femme, Mile Madeleine Mar- 
zin, qui à été condamnée à mort par les tribunaux de Pétain. 


M. Jacques Isorni, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? (Protestations à l'ertrême gauche.) 


Mme Denise Bastide. Non! (Prolestations à droite et à l'ex- 
trême droite.) 


M. Jacques Isorni, Je demande à répondre au sujet de 
Mile Marzin. (Proleslations à l'extrême gauche.) 


A droite. On voit que vous ne connaissez pas les commu- 
nistes ! 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, n'interrompez pas, 

Mme Denise Bastide. Aujourd'hui, on ose nous parler. 


M. Jacques Isorni. Je tiens à dire simplement \ ç j'étais aux 
côtés de Mile Marzin et de ceux qui étaient inculpés avec elle. 


Mme Denise Bastide, Mlle Marzin s'est. défendue devant le 
tribifnal comme tous les communistes poursuivis. Ils n'ont pas 
besoin d'avocats. (Rires et exclamations à gauche, au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) Leur défenseur, c’est leur 
conscience, leur fidélité à la cause du prolétariat et à la cause 
nationale. 

Mlle Marzin n'avait besoin de personne. Elle était capable, 
comme tous les élus communistes, comme tous les communistes 

oursuivis, de se défendre seule devant n'importe quel tribuna 

e classe antinational. EHe s’est défendue comme elle devait 
le faire. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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M. Jacques Isorni. C'est vrai. Elle s’est très bien défendue. 


M. le président. M. Minjoz a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
4000. 


M. Jean Minjoz. Cet amendement a pour objet d'attirer l’atten- 
tion de M. le garde des sceaux sur l’application des dispositions 
de l’article 16 de la loi du 19 septembre 1948. Ce texte tend au 
maintien en fonetion jusqu'aux limites d'âge fixées par la loi 
du 15 février 1916, des fonctionnaires qui ont été évincés des 
services publics par les mesures législatives d'ordre politique 
ou d'ordre racial, prises par le Gouvernement de fait dit gou- 
vernement de l'Etat français. 

Or, ces dispositions, formelles pourtant, sont contradictoire- 
ment interprètées par le ministère de ia justice. Il me semble 
que les intentions du Parlement n'ont prêté à aucune discus- 
sion, D'autres fonctionnaires ont obtenu, en général, répara- 
tion matérielle et morale du préjudice qui leur avait été causé. 

Malheureusement, je crois savoir que le conseil supérieur de 
la magistrature a entendu s’en tenir au mot « révoqué » et a, 
de ce fait, adopté une interprétation restrictive, tandis que, au 
contraire, le conseil d'Etat, suivant en cela l’avis du secréta- 
riat d'Etat à la fonction publique, a donné, le 29 juillet 1949, 
un avis conforme à l'esprit de la loi et à la volonté du Parle- 
ment. 

C'est pourquoi, monsieur le garde des sceaux, je me permets 
d'attirer votre attention sur Ja position des services de l’admi- 
nistration judiciaire qui, par leur interprétation restrictive de 
l'article 16 de la loi du 14 septembre 1918, portent préjudice 
aux intérêts des magistrats qui ont été sanctionnés, non pas 
pour des motifs disciplinaires ou professionnels, mais parce 
qu'ils étaient restés des Français intégraux et qu'ils n’avaient 
pas voulu s'incliner devant les ordres du Gouvernement de fait 
de l'Etat français. 

Je vous demande donc, monsieur le garde des sceaux, et 
me plaisant à signaler votre attitude de résistant, si vous allez 
laisser continuer à porter atteinte aux intérêts de ces magis- 
truis. 


M. le président, M. Louis Rollin a déposé un amendement qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1000. 

La parole est à M. Louis Rollin. 


M. Louis Rollin, Mes chers collègues, je suis lout à fait 
d'accord avec M. Isorni, sur Ja rigueur du traitement infligé aux 
‘conlamnés à mort. 

M. Maurice Viollette. Et aux victimes ? 

M. Louis Roliin. Vous parlez, monsieur Viollette, du traite- 
ment infligé aux victimes. Permettez-moi de vous dire que, s’il 


u 


y a un condamné à mort... 
M. Maurice Viollette. IL y à une victime. 


M. Louis Rollin. la victime a déjà une satisfaction morale, 
et assez haute, puisqu'elle a obtenu la mort du coupable. 


M. Maurice Viollette. Et la sienne! 
M. Louis Rollin. Mais, croyez-vous qu'il soit nécessaire que, 


pendant des mois et parfois des années, ces condamnés subis- 
sent dans leur cellule, le traitement qui nous a été décrit par 


M. Isorni ? Ce traitement est inutile et inhumajn et, quelle que. 


soit la faute qu'ils ont commise, nous ne devons ee oublier 
ique ces condamnés sont tout de même des êtres humains, à 
l'égard desquels on doit avoir quelque sentiment d'humanité. 

Je dirai maintenant quelques mots de l'application de la loi 
d'amnistie. On ne peut pas dire que cette loi d'amnistie ait été 
excessivement généreuse. Au gré de beaucoup, elle à été trop 
restreinte. 

Monsieur le garde des sceaux, je madresse à vous avec 
beaucoup de confiance, car je n'oublie pas que, pendant les 
brefs intervalles de temps où vous n’étiez pas ministre, vous 
avez toujours signé les propositions d’amnistie les plus géné- 
reuses, 

I faudrait tout au moins que cette loi d’amnistie, insuffisante 
el incomplète, reçoive son application. Or, les demandes de 
grâce amnistiante sont instruites avec des lenteurs qu'on pou- 
Vail prévoir, d’ailleurs, mais qu'on aurait peut-être pu prendre 
Soin d'abréger. Ces lenteurs sont telles que les intéressés finis- 
juni par renoncer à introduire cette procélure de grâce armnis- 
iante. 


IL faut tout de même prendre des dispositions pour que ces 
demandes puissent aboutir dans un délai normal. 





IL faut aussi appliquer une disposition spéciale de cette loi 


d'amnistie, l’une des plus intéressantes, peut-être — je ‘dois 
dire que c’est M. Georges Bidault qui en avait pris l'initiative — 
celle concernant la libération anticipée. Elle est fort importante, 
Des condamnés politiques au nombre de 2,500 ou 3.000 — on 
rectifiera si ce chiffre n'est pas exact — sont toujours déteuus 
dans les prisons et je crois pouvoir vous dire, mons'eur le 
garde des sceaux — je vous ai d’ailleurs écrit à ce sujet, et je 
pense que ma lellre a pu venir jusqu'entre vos inains — 
que ces libérations anticipées étaient Vraiment accordées «u 
compte-gouttes. Des circulaires, des lettres, sont adressées ‘ax 
directeurs des établissements pénitentiaires pour décourager es 
demandes de libération anticipée, On les invite, par exemple, 
à se refuser à présenter une demande de libération anticinée, 
si une telle demande a été formulée et rejetée une pre- 
mière fois et si un délai d'un an n'est pas expiré depuis celte 
première demande. 

Ce sont là, vraiment, des réglementalions abusives, qui n'ont 
pas lieu d’être. S'agissant d'amnistie, ce sont tout de mème 
des sentiments généreux qui doivent animer ceux qui sont 
chargés d'appliquer la loi, - 

Nous comptons donc sur vous, monsieur le garde des sceaux, 
pour que soit prises toutes les mesures nécessaires, afin que, 
jusqu'au vote d’une éventuelle et prochaine loi plus complète 
que la loi qui a déjà été votée, celle-ci soit généreusement et 
libéralement appliquée. 

M. le président. IL n'y 


tre 1000. 
La parole est à M. le garde des sceaux. 


a plus d'amendement sur le chapi- 


M. le garde des sceaux. M. Isorni à posf une que-tion au sutet 
des procédures de revision. Evidemment, ces procédures ‘te 
revision sont des procédures de droit extraordinaires et elles ne 
peuvent pas être ramenées aux délais habituels de la justice, 

Je me suis fait remettre l'état des diverses procédures îe 
revision en cours, Je reconnais que plu-<ieurs affaires pour ‘es- 
quelles la décision remontait à 1945, on fait l'objet de tran-fert, 
en 1948 ou 1949, devant la cour de cassation et ne sont pas 
encore vidées, cette cour étant, au surplus, très chargée, comrae 
je l'ai indiqué, et ces affaires nécessitant toujours de nombreu- 
ses diligences: 

M. Isorni a également posé sur la libération anticipée ane 
question qui à rejoint celle qu'a posée M. Louis Rollin. 

Le garde des sceaux est chargé d'appliquer la loi honnête- 
ment et suivant l'esprit dans lequel le Pairiement l’a votée. I 
n’y à donc aucune mauvaise volonté de ma part, mi de à part 
des spécialistes chargés d'appliquer ces dispositions sur la lhé- 
ration anticipée. 

Mais il s'est trouvé que beaucoup de cas normalement justi- 
ciables de la libération anticipée, selon l'idée généreuse du 
président Bidauit à laquelle vous avez rendu hommage, sent 
en même temps justiciables de la libération conditionnelle. I 
s’agit de condamnés parmi les plus intéressants, qui ont déjà 
bénéficié de réductions de peines et qui, puisqu'is ont eté 
arrêtés et condamnés depuis cinq ou six ans, sont arrivés en 
général à la moitié de leur peine. Ces cas justifient une appré- 
ciation plus indulgente. Ainsi, sous la rubrique libération #nti- 
cipée il y a quelques centaines de cas. Mais la plupart 0m 
placés sous la rubrique de la libération conditionnelle. 

Je donne donc bien volontiers à M. Louis Rollin, l'assurance 
que, si-uné demande de libération anticipée est formée mème 
inoins d’un an après l'examen d'une demande de libéra‘ton 
conditionnelle, elle sera cependant instruite malgré les instruc- 
tions qui paraissent avoir été données un peu trop rapidement, 


M. Louis Rollin. Je vous en remercie. 


M. le garde des sceaux. Enfin, M. I<orni, comme M. Roïiin, 
a évoqué un de ces sujets qui paraissent peu pratiques mais qui 
sont, en effet, nobles et doivent retenir notre attention: !e craie 
tement des condamnés à mort, 

Quelle que soit la gravité de la peine, dans notre conception 
de la civilisation, le châtiment n'est jamais la torture 


M. Louis Rollin. Mais oui! 


M. le garde des sceaux. Je déclare donc, très netlement, que 
l'imposition des chaînes aux condamnés à mort ne répond à 
aucune préoccupation de péualisation et ne peut répondre qu'à 
un souci de sécurité. 

M. de Moro-Giafierri, président de la commission de la justice 
et de législation. Mons'eur le garde des sceaux, me permetteze 
vous de vous in!errompre ? 


M. le garde des sceaux. Je vous en prie. 
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M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. Je ne sais si c’est à vous ou à votre prédécesseur que 
j'ai adressé une lettre dont le destinataire a dû être surpris. 
Je lui ai demandé comment il se faisait qu'on ne permit pas 
aux condamnés à mort d'aller à la messe. 

H appartenait peut-être, à un anticlérical de présenter cette 
requêle ; mais il s’agit là vraiment d'humanité. Ceux qui sont 
en face de l'éternité ont le droit de se recueillir et d'espérer 
dans le secours de la prière. (Applaudissements à gauche, au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le garde des sceaux. Monsieur le président de la commis- 
sion de la justice, n'étant pas moi-même un anticlérical, j'ai 
done peut-être moins de mérite que vous à donner une réponse 
affirmative à la question que vous avez posée, 


M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. Nous sommes er æquo à cet égard. (Sourires.) 


M. le garde des sceaux. En effet, s’il en est qui ont vraiment 
le droit d'aller à la messe — et ils y ont même peut-être un 
grand intérêt — ce sont précisément les condamnés à mort. Je 
ne saurais donc que les v encourager et ils trouveront de ma 
part toutes les facilités pour se préparer à la vie éternele dont 
ils ne sont séparés que par un temps très court. 


M. le président de la commission de la justice et de législa- 
tion. 11 ne s'agit pas d'encourager, il s'agit de permettre, €ar 
jls re peuvent pas issister à la messe, 


M. le garde des sceaux. À plus forte raison. Je prends l'enga- 
gement qu'ils ne seront pas empêchés d'accomplir les devoirs 
de la religion dont les secours leur sont particulierement néces- 
saires si cela correspond à leur croyance, à condition toutefois 
qu'ils ne veuil'ent pas pratiquer successivement es différents 
cuites pour se procurer des distractions, ce qui peut parfois se 


vroduire. (Sourires.) 
Une des causes de ces prolongations de détention un peu cho- 
quantes dans notre conception du châtiment, c'est que souvent 
h maintenir le plus longtemps 


les condamnés ont cherché à $e 
possible dans leur siluation de condamnés à mort et ont 


demandé à témoigner dans d'autres affaires. Dans certaines de 
ces affaires leur témoignage est, il est vrai, requis. Il en est 
résuilté que pour certains condamnés à mort, exceptionnelle- 
ment l'attente de la mort ou de la grâce a été très longue. 

l'administration pénitentiaire doit 


Nous n'eslimons pus que ] 
suivre la voie idéale sel le livre de Kafka, qui est d'inscrire 
ibe;ié de la sentence. 


pe 
dans la chair des condamnés le lil 

Nous avons pris des dispositions dans ces établissements. 
Les chaînes ne sont plus portées le jour mais seulement la nuit 
dans un souci de sécurité. A la prison des Beaumettes que j'ai 
visitée dimanche dernier, cette pratique a été complètement 
écartée. Dès que nous aurons be nouvel établissement de 
Fresnes, nous pourrons v rassembler la plupart des condamnés 
à mort dans des conditions de sécurité complète. 


M. Jacques Isorni. Dans combien de temps ? 


M. le garde des sceaux. Dans peu de temps. Mais, d'ores et 
déjà, j'ai donné des instructions pour que les cas soient l’ob- 
jet de discriminations. Je ne peux laisser courir des risques 
aux gardiens qui sont à côté d'hommes dont le cas est déses- 
péré, qui n'ont rien à perdre et qui peuvent se livrer à des 
gestes dangereux, Mais, pour ceux qui sont dans l'attente de 
leurs recours en gräce, je demanderai à mon administration 
de prendre des mesures spéciales selon les cas particuliers. 

M. Miujoz m'a posé diverses que-tions dont l’une intéresse 
les frais de représentalion. Je ne peux pas donner d'assurance 
à M. Minjoz sur ce point, mais je peux lui indiquer que, d’après 
le texte du statut de la magistralure déjà déposé, la question 
n’est pas liée à celle des indemnités pour travaux supplémen- 
taires ou de sujétion. La question est entière ; elle est diffé- 
rente. 

Pour ce qui concerne les frais de justice, la question n’a 
as beaucoup évolué depuis le temps où Brieux disait: « La 
jusiee est gratuite, mais les moyens pour y parvenir ne le 
sont pas », 

M. Minjoz peut avoir l'assurance que le ministre de la jus- 
tice cherchera autant que possible à éviter que les procès dans 
lesquels on doit dire le droit n'apparaissent plus aux parties 
comme uie question de prix. 

De toute manière, monsieur Minjoz, je vous assure de ma 
compréhension à cet égard. 

Contrairement à ce qu'a dit M. Mnjez, il n’y à pas de contra- 
dietion dans la pratique de la chancellerie quant aux répa- 
rations accordées par une loi aux fonctionnaires victimes du 





rouvernement de Vichy. Je me conforme à la jurisprudence 
“ conseil supérieur de la emma qui va d'ailleurs dans 
le sens contraire à celui qu'indique M. Minjoz. La loi à laquelle 
il est fait allusion était de droit étroit et devait être appliquée 
de façon limitée. Il ne serait guère normal que, dans vingt-cin 
ans, un'conseiller à la Cour de cassation qui aurait été rele 
de ses fonctions comme substitut de troisième classe prétende 
siéger trois ans de plus que les autres. 

Il faut que l’administration soit régie d’une façon administra- 
tive. En tout cas, il n'V a pas eu de contradiction et les <as 
litigieux sont actuellement soumis au conseil d'Etat, qui sta- 
tuera, et nous nous inclinerons devant sa décision. 

La séparation des pouvoirs ne permet pas au Parlement de 
régler cette question par un amendement. 

L'Assemblée comprendra que je limite mes réponses aux 
observations des orateurs dont Je viens de citer les noms, 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


Mme Denise Bastide. C’est tellement plus simple ! 


M. le président. Monsieur Isorni, maintenez-vous votre amene 
dement ? 


M. Jacques Isorni. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'iamendement de M. Isorni est retiré. 
Les amendements de M. Minjoz sont-ils retirés ? É 


M. Edouard Depreux. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Les amendements de M. Minjoz sont retirés, 
L'amendement de M. Maton est-il retiré ? 


M. André Gautier. Non, monsieur le président, il est main 
tenu. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Maton, 
(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. Madarne Bastide, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


Mme Denise Bastide. Bien sûr. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de Mme Bas 
tide. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Monsieur Rollin, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Louis Roïlin. Non, monsieur le président, je le retire. 


M. le président. L'’amendement de M. Pollin est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 136.766.000 


francs. 
Mme Denise Bastide. Le groupe communiste vote contre. 
(Le chapilre 1000, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1010. — Administration centrale, — 
Indemnités et allocations diverses, 14.909.000 francs. » 


Je mets aux voix le chapitre 1010. 


Mme Denise Bastide. Le groupe communiste vote contre. 
(Le chapitre 1010, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1020. — Services judiciaires. — Rému- 
nérations principales, 4.052.867.000 franes. » 

M. Boscary-Monsservin a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 1020. 

La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Mesdames, messieurs, j'avais 
déposé ect amendement avant que la commission de la justice 
se soit saisie du budget. 

Je tenais à souligner la situation lamentable faite aux greffers 
de justice de paix. 

M. le rapporteur de la commission de la justice a dit en 
termes excellents ce que j'avais moi-même l'intention de dire. 
Je n'ai donc rien à y ajouter. ù 

Je souhaite seulement qu'en présence de cet ensemble 
d’échos concordants, le Gouvernement et l’Assemblée veuillent 
bien se préoccuper du sort de ces auxiliaires de justice tout 
à fait dignes d’intérêt. 

Je retire mon amendement. 
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M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 1020. 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je veux attirer l'attention de l'Assemblée 
sur la situation assez particulière dans laquelle se trouvent 
les greffiers des juges d'instruction de Ja Seine. 

Le greffe du tribunal de première instance de la Seine, on 
l'oublie parfois, a un administrateur provisoire, en raison d’un 
déficit d'exploitation qui résulte du fait que les recettes ont 
diminué, parce que les droits du greffe n'avaient pas été mis 
en harmonie avec les dépenses d’exploitation. 

Or, on n’a pas augmenté ie nombre des greffiers, qui est 
toujours de quatre-vingt-cinq. Le travail nécessitant l’utilisation 
des services d’un plus grand nombre de greffiers, on a fait 
appel à des greffiers suppléants qui sont au nombre de trente- 
six. Ces greffiers sont rémunérés par l'administrateur provi- 
soire du greffe, certes, mais ils sont en réalité payés par l'Etat. 
Par conséquent, rien n’est changé du point de vue de la charge 
de l'Etat. 

Ces malheureux greffiers intérimaires ont une situation très 
difficile et absolument injuste. Ils sont assimilés aux employés 
de greffe. Comme eux, ils ont obtenu, sur l'initiative du minis- 
tère du travail, un salaire basé sur 16.000 francs par mois, au 
coefficient 115. 

La cour des comptes a déjà attiré l’attention sur ceite situa- 
tion. véritablement anormale et, comme aucune augmentation 
de dépense ne résulterait de cetie nomination, je vous demande 
de faire cesser une situation sans précédent, car c'est bien 
de cela qu'il s’agit. 

Parmi ces auxiliaires de la justice se trouvent des hommes 
qui comptent au moins quinze ans de services et un minimum 
de cinq ans dans leS fonctions de greffier, de juge d’instruc- 
tion sens bénéficier d'aucun avancement ni d'aucune retraite. 

Je vous demande, mes chers collègues, d'améliorer cet état 
de choses véritablement anormal, et de dire, étant donné, je 
le répète, qu'aucune charge nouvelle n’en découlerait pour 
l'Etat, que trente postes supplémentaires de greffiers seront 
créés au tribunal de première instance de la Seine. 





M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la justice et de législation. . 


M. le président de la commission de la justice et de législation. 

Les observations de M. Frédéric-Dupont sont justes, et je le 
félicite de cette inspiration. 

Il aurait peut-être bien fait, cependant, de soumettre son 
amendement à la commission de la justice, je me permets de le 
lui dire, en ajoutant que la nécessité d'aboutir à un statut géné- 
ral s'impose vraiment pour tous les greffiers. 

Il conviendrait qu'ils soient assurés du minimum vital. I y 
en à — je crois — qui le dépassent de beaucoup; il en est 
d'autres qui ne l'atteignent pas. 





F M. Antoine Demusois. En particulier les greffiers des justices 
e paix. 


M, le président de la commission de la justice et de législa- 
tion. En particulier les greffiers des justices de paix rurales. 

Tout à l'heure, on nous disait qu'ils sont d’utiles serviteurs. 
Je veux y ajouter, ce qui n’a pas encore été dit, qu'ils assu- 


il faut encore déduire le montant des primes d’assurances qu'ils 
sont obligés de payer, car ils s’assurent eux-mêmes, et j'ai 
connu des procès de responsabilité très lourde ou de malheu- 
reux greffiers ont eu à payer, pour une négligence, une indem- 
nité supérieure à leur traitement. 

Je ne veux pas insister davantage, mais je peux annoncer à 
M. le garde des sceaux qu'une proposition de loi sera déposée, 
à moins qu’un projet de loi ne le soit d’abord. 

Je me réjouirais du dépôt de ce projet et M. le garde des 
sceaux. peut compter pour le faire voter sur le concours de la 
commission de la justice. 





M. le garde des sceaux. Je la remercie. 
M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. M. le garde des sceaux connait. depuis 
longtemps la question puisque j'ai déposé il y a longtemps 
déjà une proposition de résolution et une proposition de loi. 
J'ai même eu l'occasion de m'’entretenir de ce problème au 
tours d’une audience que m'avait accordée M. le garde des 
Sceaux, alors ministre du budget. Il m'avait promis à l'époque, 






ment une très lourde responsabilité, et de ce qu'ils touchent. 





avec sa bonne grâce coutumière et l'intérêt tout particulier 
qu'il porte au monde judiciaire, un examen rapide de mes pro- 
positions. 

M. le garde des sceaux pourrait nous faire aujourd'hui plus 
qu'une promesse : Il pourrait nous apporter une cerlitude et un 
engagement formel de la part du Gouvernement. 

Il ne s’agit pas d'une dépense supplémentaire, mais d'un acte 
de justice et de bonne administration recommandé par la cour 
des comptes. 


M. le garde des sceaux. Je vous promets de reprendre lexa- 
men de cette question, et j'espère que le garde des sceaux sera 
aussi rapide que le ministre du budget. (Sourires.) 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur le garde des sceaux, ce n'est 
pas suffisant. 

M. de Moro-Giafferri m'a reproché de ne pas avoir saisi la 
commission de la justice, comme si c'élaita première ‘fois 
aujourd’hui que je par:ais de celle question. 


M. le président de la cominission de la justice et de léc's- 
lation. Non, je vous ai amicalement reproché de ne pas nous 
avoir soumis votre amendement, 


M, Frédéric-Dupont. J'ai fait mieux, j'ai saisi 1] y a pus d'un 
an ia commission de la justice d’une proposition de loi, et j'ai 
fait une démarche auprès du ministre des finances. 

La question n'est done pas nouvelle et je m'étonne, s'agis- 
sant d'une question ancienne qui à fait l'objet d'une 
tion de loi, qui a motivé des démarches de la part ( 


propost- 
les Int0- 
t- 


ressés — M. le garde des sceaux avait reçu à ce momenl-ià une 
délégation des greffiers —, qui n'entraine aucune dépense, 


qu'aucune décision n'ait encore été prise. 

Je déclare aux membres de la commission de la justice et de 
législation ici présents que nous n'avons pas loujours l'impres- 
sion que celte commission se hâte te.lement d'examiner Ines 
prapositions. (Protestations sur plusieurs bancs.) 

Il est audacieux, je le sais, de s'attaquer à eile, mais laissez- 
moi vous dire que d'autres projets également très importants et 
pour lesqueis nous attendons une saution sont aussi en sus- 
pens. 


M. le président de la commission de la justice et de législa- 
tion. Nou; étudions en ce moment le budget, monsieur Frédéric- 
Dupont. 


M. Edouard Depreux. Celle attaque contre la commission de 
la justice est intoiéralb:e. 


M. Frédéric-Dupont. Par conséquent, lorsqu'on me r650ond 
que la commission de la justice sera saisie ultérieurement d'une 
proposition et que M. le garde des sceaux étudier…a un jour la 
question, j'estime qu'on ne fait rien de sérieux et que celle 
question des greffiers reste toujours en l'état. 

Je répète que la mesure que je propose n'eatrainerait aucune 
dépense. Je maintiens mon amendement pour leque: je d?- 
mande le scrutin, et chacun prendra ses responsabilités. 


M. Vincent Badie. Vous avez raison, monsieur Frédéric- 
Dupont. 


M. Edouard Depreux. Vous vous associez aux criliques for- 
mulés par M. Frédéric-Dupont contre ia commission de Ia jus- 
lice ? 


M. Vincent Badie. Non, mais j'approuve son intervention en 
faveur des grefliers. 


M. le président. Mme Rabaté à présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1020. 

La parole est à M. Alphonse Denis, pour défendre cet amen- 
dement. 


M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, nous sommes d'ae- 
cord avec la commission de la justice, dans l’ensemble, pour 
le rétablissement de la collégialité et plus résolument encore en 
ce qui concerne le juge des loyers. 

Ce régime aurait en l'espèce des avantages considérab'es, I 
conviendrait à notre avis d'établir en définitive un système 
prud’homal appliqué aux loyers, dans lequel serait iatroduite 
une sorte de prud'homie paritaire qui serait composée de 
magistrats, de représentants des propriétaires et des représen- 
lants des locataires, la collégiaiité s'appliquant d’ailleurs aussi 
bien en matière de conciliation qu’en matière de jugement. 

Li: preuve a été faite qu'il eût été indispensable d'officialiser 
les commissions locatives de conciliation locale, ce qui aurait 
permis de faire un premier pas vers la prud'homie locative. 
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Nous pouvons dire, en ce qui concerne le département de la 
Seine, que la presque totalité des litiges examinés à ce jour 
par ,a commission locative ont été régles. 

L2 géneral Hanoteaux, représentant des propriétaires, a pro- 
testé coatre une telle solution qui apparaît pourtant comme la 
meilleure solution susceptible d'éviter l’encombrement des tri- 
buniux et les frais considérables de procédure incompatibles 
avec Ja situation lamentable de la plupart des travaiseurs et 
économiquement faibles. 
iéral Hanoteaux a prescrit à ses adhérents, dans son 
journal La Chambre des propriétaires, de ne plus siéger dans 
minissions, Il semble qu’au ministère de la justice ont 
it cédé à la pression des propriétaires se faisant l’écho des 
aoleaaces des hommes d'aflaires particulièrement intéressés à 
ja disparition de ces commissions. 

En conc:usion, je demande à M. le garde des sceaux de pré- 
er sa position sur la collégialité, particulièrement en ce qui 
ve les jugements sur les loyers. (Applaudissements à 


COTFICt( 


, ! 
tertreme gauche 


M. le président. M. Bissol a présenté un amendement tendant 
» d’un tuillion de francs le crédit du chapitre 1020. 
» est à M. Girard, pour soutenir cet amendement. 


u Fr 
] 1 aro 
M, Rosan Girard. Notre amendement a pour objet d'attirer 
iention de M. :e garde des sceaux sur le grave prob:ème de 
myunilé dont semblent bénéficiér dans les départements 

mer les gens qui praiiquent de façon systématique et 
cynique la fraude électorale. 

Lo les dernières élections générales, des infractions graves 
ni commises à la législation électorale: fraudes perpé- 
l ivec violence, fa.sifications de procès-verbaux. 

Je ne citerai qu'un exemple. En président de bureau de vote, 
l'une déiégation administrative, a remis lui-même à 
ilarmerie le soir des élections des procès-verbaux d’où 
ultait que la liste communiste avait obtenu la majorité 
Le lendemain, le préfet a reçu des procès-verbaux 


les voix 
(féreuts, donnant la majorité à la liste du rassemb.ement du 
] ipli francais. 
Nous avons porté plainte coutre ce fraudeur falsificateur, 
mais jusqu'à présent, il a bénéficié de l'impunité la plus com- 
piète 


Une loi a été votée. Le législateur a voulu assainir les mœurs 

les dans :es départements d'outre-mer. Nous ne voulons 
pas que la carence de la justice serve d'encouragement à ceux 
ii falsitient le suffrage universel. 

Nous espCrons, monsieur le garde des sceaux, que vous don- 
nerez aux parquets d'outre-mer des instructions pour que la loi 
ippiquée dans son intégralité à tous les fraudeurs, quels 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


soit 
qu'ils soient. 
M. le président. Mme Bastide a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1020. 
La parole est à Mme Bastide. 


Mme Denise Bastide, Nous avons déposé eçet amendement 
rarce que ia solution que propose M. le garde des sceaux en ce 
qui concerne la situation des magistrats ne nous satisfait pas. 
En effet, 300 mullions de francs seront inserits au budget, 
mais pour n'être utilisés qu'à partir du vote du statut de la 
magistrature, donc à une date éloignée. 

M. le garde des sceaux disait en commission que l’utilisation 
de ce crédit pourrait être décidée par décret, 

Mais nous faisons entendre ici les revendications des magis- 
trats qui, sur le plan des salaires, doivent comme tous les 
fonctionnaires bénéficier de l'application intégrale du statut 
le la fonction publique. 


Nous préférons au régime des décrets, des promesses et des 


hypothèses, l'inscription réelle de 300 millions de frames au 
budget du ministère de la justice, Ce serait pour les magistrats 
Ja certitude de voir améliorer leurs conditions de vie, car rien 
ne prouve que ces 300 miilions iront aux magistrats, rien ne 
permet de supposer que lactuel Gouvernement aura une 
;ongue vie, ni que son successeur entérinera sa reconnaissance 
de dette. 


M. Alphonse Denis. Très bien! 


Mme Denise Bastide. Au cours d'une précédente séance, nous 
avons exposé assez longuement les revendications des gret- 
fiers, gretliers de justice de paix. secrétaires de parquet et auxi- 
liaires de la justice de paix fonctionnaires. 

Pour eux aussi nous demandons, comme pour tous les fonc- 
uonnaires, l’applicalion du statut de la fonction publique. Ce 
serait évidemment le moyen de régler leur situation. 





Nous avons déposé cet amendement pour signaler leur situa- 
tion misérable et pour soutenir leur revendication en ce qui 
concerne, l'application du statut de la fonction publique, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Sérafini a déposé un amendement qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1020, 

Ja parole est à M. Montillot, pour soutenir l'amendement. 


M. Robert Mortitlot. Tout a été dit sur la situation des gref- 
fiers da justice de paix. 7 

Un wmendement à déjà été soutenu à ce sujet, et l’Assem- 
blée à enter.du par sureroît la déciaration de M. le rapporteur. 
J'aurais donc mauvaise grâce à insister. ; 

Je me permets cependant d'adresser un appel tout particu- 
lier à M. le garde des sceaux. 

Vous avez vu, monsieur le garde des sceaux, que dans cer- 
taines administrations les fonctionnaires s'étaient parfois mis 
en grève pour obtenir des augmentations de traitement. 

Vous êtes: privilégié, monsieur le garde des sceaux, car il n’y 
à jamais en de grève dans le personnel de la magistrature... 

M. Pierre Kailhé. Mais si! 

M. Robert Montillot. ...ni parmi les auxiliaires de la jnstiee. 

C'est à mon sens une raison de plus pour que ce personnel 
ne soit pas abandonné comme il la été jusqu'à présent. 

Nous vous adjurons, monsieur le garde des sceaux, de vous 
occuper d'une manicre extrémement pressante de la situition 
misérable des grefliers de justice de paix. (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 

M. le président. MM. Ribère, Blachette, Paternot ont déposé 
un amendement qui tend à réduire de 1.009 francs, à titre imdi- 
catif, le crédit du chapitre 1020. Le 

La parole est à M. Ribère. 

M. Marcel Ribère. Mon amendement me permet de demandef 


une substantielle amélioration de la situation des greffiers, 
commis-greffiers et secrétaires de parquet. 
Je désire plus particulièrement, monsieur le garde des 


sceaux, que les mesures que vous ne manquerez pas de pren- 
dre à cet égar! soient appliquées en Algérie. 

Sachant que vous allez certainement me répondre affirmati- 
vement, je vous remercie et retire mon amendement. 


M, le président. L’amendement est retiré. 
La parole est à M. le garde des sceaux, pour répondre aux 
auteurs d’amendements. 


M. le garde des sceaux. Si l: question qui à été suulevte par 
M. Frédéric-Dupont n’est pas encore résolue, c'est qu'elle esl 
complexe. 

Il fout tenir compte d'abord de la situation des greffiers de 
la Seine. Je m'en souviens parfaitement, lorsque je faisais 
partie, il y a quelques années, de la commission de réforme de 
la procédu'e, dont le président était M. Rousselet, nous avions 
entendu l'administrateur de l’époque, M. Delorme. lui-même 
ancien titulaire d’un greffe, et diverses personnalités. nous 
exposer la complexité du problème. 

Je ne dis pas que la solution proposée par M. Frédéric-Dupont 
ne soit pas juste; peut-être faudra-t-il y recourir, mais je lui 
demande de renoncer à la transformation des emplois de gref- 
fiers auxiliaires en emplois de greffiers titulaires, et je lui 
demande de retirer son amendement; il a déjà déposé une pro- 
position de loi. 

Je donne l'assurance que mon ministère et le ministère du 
budget étudient en ce moment cette question. 

M. Frédéric-Dupont a saisi suecessivement le ministre du 
budget et le ministre de la justice, et iL prétend qu'il s’agit 
du même homme. S'il en est ainsi dans le temps, mon cher 
collègue, il n’en est pas de même dans l’espace! (Sourires.) 

Je donne done à M. Frédérie-Dupont et à M. le président de 
la commission de la justice, ei s'est vivement ému de ce cas, 
l’assurance que la question, liée à l'affaire très complexe du 
greffe de la Seine, fait l'objet d’un examen et que j'espère 
pouvoir proposer bientôt une solution convenable. 

M. Alphonse Denis a demandé que la collégialité soit plus 
complète. ‘Tel est aussi mon souci. J'ai toujours dit que nous 
avions demandé la création de quelques postes de juges ve # 
plémentaires. J'espère que eela nous’ permettra d'étendre la 
collégialité. : 

M. le président de la commission de la justice et de 1 
tion. Pour le parquet de la Seine, il en faudrait vingt-deux, 
et non pas neuf. 
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M. le garde des sceaux. J'espère y arriver, sinon cette année, 
du moins l’année prochaine. On a décidé de ne procéder à 
aucune augmeptation d'emplois. Mon collègue a bien voulu 
m'en consentir quelques-unes; j'ai été obligé de m'en con- 
tenter. 

M. Rosan Girard nous a parlé des fraudes électorales à la 
Guadeloupe. C'est tellement en dehors du sujet que, tout en 
notant son intervention, je me lui répondrai pas sur le fond. 

Mine Bastide voudrait que le statut de la fonction «y ue 
soit appliqué aux magistrats. Cette idée pourrait être défendue 
dans une polémique, mais il faut reconnaître qu'il a été décidé 
que les magistrats auraient un statut distinet de celui de la 
fonction publique. C’est pourquoi nous avans déposé un projet 
de loi portant statut de la magistrature. 

Enfin, je donne à M. Montillot et à M. Ribère l'assurance 
renouvelée que la situation des grefliers me neus laisse pas 
iudifférents. Cette situation pénible est due à des circonstances 
tout à fait extrinsèques. Elle a abouti ee: effort du Gouver- 
nement dont on troyve la trace dans Tes documents budgé- 
laires. 


M. Marcel Ribère. Et pour l'application en Algérie des mesures 
que vous proposerez ? 


M. le garde des sceaux. L'Algérie a un budget spécial. 


M. ‘François Quilici. Elles seront automatiquement appliquées 
à l’Algérie. 


M. le président. M. Frédéric-Dupont, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Frédéric-Dupont. Oui, monsieur le président, je suis désolé 
de devoir le maintenir, mais je veux bien retirer ma demande 
de scrutin. 


M. le présidént. Je mets aux voix l'amendement de M. Fré- 
déric-Dupont. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Madame Rabaté, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


Mme Marie Rabaté. Non, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
L'amendement de M. Bissol est-il maintenu ? 


M. Rosan Girard. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pissol. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président, Madame Bastide. maintenez-vous votre armen- 
demeént ? 


Mme Denise Bastide. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Bas- 
tide. 
(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1026, au chiffre 
1, 


de 4.052.866.000 francs résultant de l'adoption de l'amendement 
de M. Frédéric-Dupont. 


M. Antoine Demusois. Le groupe comrauniste vole contre. 
(Le chapitre 4020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1930. — Services judiciaires. — Indem- 
nités et allocations diverses, 344.845.004 francs. » 

M. Mailhé a déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.00 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Mailhs. 


M. Pierre Mailhé. Après les explications de M. Je garde des 
Sceaux concernant la peruwtion prochaine du statut intéressant 
les grefliers, je retire mon amendement, d'autant plus volon- 
tier que j'ai cru comprendre que si le Gouvernement ne dépo- 
Sait pas, dans un délai assez bref, le projet de statut des gref- 
fiers, la commission de la justice saurait rappeler l'engagement 
pris aujourd'hui, 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Mme Bastide a présenté un amendement qui tend à réduire 
de 1.006 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1030. 


La parole est à Mine Rabaté pour soutenir l'amendement, 





Mme Maria Rabaté. Nous persistons à demander le salaire 
minimum vital garanti pour les auxiliaires non fonetionnaires 
de Ja justice. 

Nous insistons particulièrement sur cette question. 

Afin de faire gagner du temps à l'Assemblée, je ne donnerai 
pas connaissance de lettres émanant de greffiers non fonction- 
paires. Je me contenterai par un exemple de montrer que le 
sort et le traitement de ces greffiers sont loin d'être compa- 
rables à ceux des gendarmes. Ils touchent 5.000 franes par 
mois ét, avec l'augmentation de 30 p. 100, ils devront vivre 
avec 6.500 francs. 

Cependant, leur travail est particulièrement minutieux. Le 
greffe étant un dépôt d'actes publics, il doit être ouvert tous 
les jours, excepté le dimanche. 


M. le président de la commission de la justice et de légisiAa- 


tion. Les greffiers doivent rester tous les jours à la disposition 
du publie, 


Eme Maria Rabaté, Reporlez-vous en effet au Journal o{f1- 
ciel du 24 juin 1%25. 

Môme si l’on retenait la somme de 200.000 francs avancée par 
M. Grimaud, cela ne donnerait à cetle catégorie de greftiers que 
16.600 francs par mois. 

L'Assemblée estimera certainement avec le groupe comm#- 
niste qu'il convient de donner à ces greffiers non fonctionnaires 
une somme leur permettant de vivre dignement, et elle expri- 
mera son sentiment en votant notre amendement. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


£ M. le président de la commission de la justice et de législa- 
tion. lrès bien ! 


M. le président. M. Defos du Rau a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1030. 

La parolk: est à M. Defos du Rau. 


“ 

M. Joseph Defos du Rau. Mes chers collègues, je ne vous 
demande que quelques minutes pour expliquer dans quel but 
J'avais déposé mon amendement et aussi, rassurez-Woux, } 
quelle raison je vais sans doute le retirer dans un 

J'avais pris soin de le motiver de la façon sommaire q 
voici] : 

« Cette réduction de crédit... — indicative, vous le pensez 
bien — est demandée pour obtenir du Gouvernement 
Justifications quant au fonctionnement de la justice du } t 


de vue des justiciables 

Je reconnais, certes, que c’est là un très vaste sujet. Mais 
l’Assemblée nationale a tenu, avec combien de raison, 
faire aux intérèts si légitimes des magistrats et des grefi 
de France. Elle l’a fait pleinement, avec vigueur. El 
pas pris la parole moi-même à ce sujet c'est que « 


ont été défendus par les grandes voix de nombreux et élo- 
quents collègues. 

. Mais il y à dans ce pays d’autres personnes intéressées À Ja 
Justice. ET je suis sûr que les magistrats et les greffiers 4 


mêmes ne voudraient pas qu'il n'en soit point question dans 
ce débat et qu'ils me remercieront d'avoir dit jei qu'avant tout 


la justice est faite pour les justiciares. {Très bien! très bien! 
au centre.) EL voilà pourquoi j'ai voulu, par mon amenden 
ramener l'attention sur le fonctionnement même de la jus! 


Mais je n’ai pas la prétention ce soir de me livrer à fond ni 
même d'entamer un tel débat; rien ne m'y autorise, étant 
donné les circonstances et la hâte imposée à la discussion bud- 
gélaire en cours. J'ai voulu simplement signifier qu'il y a une 
tradition qui ne doit pas ici se laisser prescrire. Lorsqu'il 
s'agira de la justice, c’est surtout ‘de son bon et de son meil- 
leur fonctionnement qu'il doit avant tout être question. Or, 
nous aurions malheureusement beau jeu à signaler toutes ses 
imperfections et les lacunes de ce fohctionnement. On en a dit 
tout à l'heure quelques mots. Et je remercie M. Minjoz d'y 
avoir songé. 

I n’y a pas qu les lenteurs judiciaires, auxquelles on s’habi- 
tue, qui sont légendaires, mais contre lesquelles il serait en 
réalité facile de lutter. 

Il n’y a pas seulement les frais de justice, beaucoup trop 
élevés, et qui sont, pour beaucoup de justiciables, prohibitifs. 

Je me rappelle avoir soutenu, l’année dernière ou il y a deux 
ans, à la tribune, cette thèse, à peine paradoxale selon moi, que 
si les frais de justice étaient moins élevés, étant donné qu'il 
y aurait beaucoup plus de procès, le Trésor y trouverait son 
compte. Et peu importe du reste. 

A gauche. Ce n’est pas sûr. 


M. Joseph Delachenal. Il faudrait davantage de magistrats. 
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M. Joseph Befos du Rau. Mais non, monsieur Delachenal, il 
ne faudrait pas davantage de magistrats. | 

On pourrait se plaindre aussi du regroupement, sinon encore 
de certains tribunaux, quoiqu’on l'ait essayé, mais de justices 
de paix nombreuses. Ce regroupement aboutissant à éloigner 
la jusiice du justiciable, ce dernier ne se sert plus de Ja jus- 
lice, et M. Minjoz à signalé les inconvénients qui peuvent en 
découler. 

Il v a aussi je me permets d’atti‘er votie attention sur ce 
point, monsieur le ministre — des retards dans les nomina- 
tions. Des tribunaux parilaires j'en connais — ne peuvent 
pas fonclionner, parce qu'on attend depuis six mois la nomi- 
1 | le paix qui, en vertu de la loi, doit nécessaire- 
] 


Enfin, il y a les instructions pénales, sur lesquelles je me 
permets, sans en dire davantage, d'attirer également votre 

ttention. I s’agit d'instructions qui se prolongent et qui tien- 
nent sur ie £ les gens parfaitement honorab'es. 

Chacun sait \ effet, que des gens honorables peuvent être 
menacés par une instruction, fût-elle pénale. Ces instructions 
sont trop coûteuses parce que sans nécessité le dossier du juge 
en devient terr'blement volumineux. Sans doute, est-ce pour 


trat une juslification de son zèle, mais ce n’est peut- 


1 


pas l'intérêt du plaideur. Celui-ci ne sera peut-être finale- 
ndamné qu'à une amende Jégère; il n’en aura pas 
paver dans certains cas des centaines de’ milliers de 
le frais. Je n'exagère pas. Des cas de ce genre peuvent se 

| ter. C'est alors la ruine pour le plaideur: 

Pourquoi organiser aussi des mesures d'instruction qui n’en 
fi it plu it mission, de toute évidence, est impos- 

bl exercer, au point que certains experts renvoient les 

en se déclarant e fr:vés par la charge qu'ils repré- 
t il | ssent ? 
e suis certain, monsieur le ministre, que ces explications 
iront suffi, élant donné le but que je poursuivais et qui était 
d'empêcher là prescription, et je retire mon amendement. 

Je reconnais, en effet, que ce n’est pas le moment de déve- 
lopper des questions aussi importantes. D'autre part, nous avons 
tous, je le c1 , ässez de confiance en vous pour être certains 
iuc vous assurerez de toutes vos forces et avec toute votre 
inteligenc jui est belle, le meilleur fonctionnement de la 


ct de l'honneur, de la Hberté et des inté- 


réts légitimes des justiciables ipplaudissements au centre.) 


M. le président. L'amendement est retiré. 
La paroie est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je remercie M. Defos du Rau de bien 


vouloir reti \ amendement comme, d’aileurs, je lui 
rends hommage d'a proposé à la méditation de lAssem- 
i 112 s de l’'inporlance le ce débat. 
le mr [ue nous * puissions les approfondir, mais 
li sait que ! ne manquerons pas de tenir compte de ses 
11 to re intes observations 


H. Joseph Defces du Rau. J'en suis convaincu. 


M. le président. il me reste à mettre aux voix l'amendement 
Mie Bastide, pour lequel je suis saisi d’une demande de 
Je signa'e à l'Asseinblée que plus nous perdrons de temps 


ulins, plus nous devrons être stricts quand les 
de paro!e seront épuisé: 


ne demandons des scrutins que pour 


ies plus importants, 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de Mme Bas- 
Je sui aisi d'une demande de serulin. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clio 


(MM. Les scorélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


ombre des votants......... RL PAP TC 
Majarilé aDSoue.:... ses. 01 5 68 oje 6ié e 
Pour ladeption...... sec 31 
LOTS 444 er ee 203 


L'Assemblée nationale a adopté, (Applaudissements à l’ez- 
tréme gauche.) 





À ; . | 
Je mets aux voix le chapitre 1030, au nouveau chiffre de 
344.814.000 francs. 
(Le chapitre 1030, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1040. — Services pénitentiaires. — 
Rémunérations principales, 2.000.765.000 francs. » 

M. Bayrou a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1040. 

La parole est à M. Gaumont, pour soujenir cet amendement. 


M. Edouard Gaumont. Mesdames, messieurs, le chapitre 1040 
prévoit, notamment, deux mesures nouvelles sur lesquelles d° 
veux appeler l'attention de l’Assemblée autant que cele du 
Gouvernement. 

ll y est envisagé, en effet, la création de dix emplois d’éduca- 
teurs et la transformation des emplois des services péniten- 
tiaires coloniaux de la Guyänne en emplois du cadre normal. 
Ces mesures doivengegrätiquement se traduire par l'établisse- 
ment en Guyane « e maison centrale d'arrêt, destinée à 
accueillir les condamnés de droit commun des départements 
d'outre-mer. é 

Monsieur le ministre, si cette mesure était prise, elle aurait 
une fois de plus — ainsi qué j'ai eu l'honneur de vous 
l'écrire — es répercussions les plus funestes sur la Guyane. 
Je dis: « une fois de plus », car la Guyane vient à peine d’être 
libérée de ce qui fut pour elle, vous :e savez, une véritable 
lèpre sociale, le bagne. 4 

La Guyane vient de reprendre espoir parce qu’au delà de 
ses frontières pouvait s’oublier la mauvaise réputation 
qu'avaient contribué à lui faire la présence du bagne sur son 
sol et, surtout, cette insouciance de folliculaires en mal d’arti- 
cles, faisant accroire à tout un chacun que la Guyane avait été 
choisie comme terre d'élection de la colonie pénitentiaire parce 
que, dans ce pays malsain, on ne pouvait rigoureusement rien 
faire. 

La Guyane est profondément émue, monsieur le ministre, de 
l'honneur à la fois insolite et inquiétant qu’on veut lui faire 
encore en lui imposant le privilège d’une maison centrale 
d'arrêt pour tous les départements d'outre-mer, Au moment 
précis où la confiance renaît à légard de cette malheureuse 
terre, française depuis plus de trois cents ans, le Gouverne- 
ment serait mal inspiré en y remettant une co'onie pénilen- 
tiaire. 

Certes, une telle idée a des partisans, qui n'ont jamais admis 
que le bagne fût supprimé de la Guyane et que celle-ci ne fût 
pas terre pénitentiaire parce que, selon eux, le territoire ne 
dispose pas de main-d'œuvre, 

Cet argument, qu'on dit essentiel, n'a aucune valeur. Il est 
vrai que, pour son développement, le Guyane a besoin de 
main-dœuvre, car un département de 90.000 hilomètres carr's, 
sur lequel vivent 25.000 habitants seulement, est sous-peupié. 
Nous en sommes d'accord, Mais, il ne suffira pas de faire venir 
des gens en Guyane pour résoudre le problème de la main- 
d'œuvre: il faut, avant tout, que celle-ci y trouve des possi- 
bilités d'emploi. 

J'ajoute que la main-d'œuvre pénale serait mauvaise ainsi 
qu'a eu l’occasion de le déclarer mon éminent ami, qui fut 
ici mon prédécesseur comme représentant de la Guyane, le 
président Monnerville. (Applaudissements.) 

La main-d'œuvre pénale, non seulement est mauvaise, mais 
chasse la bonne, La venue de nouveaux éléments aboutirait à 
créer une sorte d'inflation sociale. 

Il faut bien le dire, la Guyane a toujours connu un traitement 
regrettable. La population, composée uniquement de Français, 
comprend mal qu'elle ne dispose pas de moyens de communi- 
cations avec la. métropole, qu’elle soit mal ravitaillée, qu'elle 
ne bénéficie pas de la législation sociale qu'on avait formelle- 
ment promis de lui appliquer. 

Cette population ne comprendrait pas, au surplus, au moment 
précis où l’on doit faire un effort sur son territoire, où l'on 
veut permettre des investissements qui, demain, donneront la 
preuve que la Guyane est.un des pays les plus riches dé la 
France d'outre-mer, que le seul cadeau qu’on Jui fasse pour 
inaugurer l'ère de prospérité qu’on lui promet soit précisément 
de l'affubler, j'allais dire de l'accabler, une fois de plus, d'une 
maison centrale d'arrêt. 

Il est incontestable qu'un problème se pose en Guyane en 
ce qui concerne l’ancien personnel de l'administration pen 
tentiaire coloniale. Mais ce problème ne doit pas, ne peut pas 
être résolu par la seule institution d’une maison centrale d'ar- 
rêt. 

En créant une maison centrale d'arrêt, on reprendrait les 
membres de l’ancien service des pénitentiers coloniaux pour en 
faire, si je comprends bien, des agents du cadre normal de 
l'administration pénitentiaire. Mais pour aboutir à ce résultat, 
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.Îl n’est nul besoin d'instituer une maison centrale d'arrêt, d’au- 

tant que la Guyane, comnre les autres départements, à sa 
prison. 

U n'y a done pas de problème d'hébergement des condamnés 
en Guyane et je n'ai pas connaissairce que la siluation soit 
différente dans les autres départements d'outre-mer. 

On pourrait encore invoquer un argument tiré des économies 
à réaliser, Ces économies résulteraient du fait que l'on utili- 
serait en Guyane des bâtiments appartenant à l'administration 
pénitentiaire coloniale. 

Je dis que cet argument n'est pas honnête. J'affirme — si le 
ministère de la justice veut la preuve de ce que j'avance, 
il lui suffit de faire procéder aux enquêtes qu'il jugera oppor- 
tunes sur ce point — j'affliime que les domaines de l’admi- 
nistration pénitentiaire en Guyane ont été l'objet de dilapida- 
tions insensées. 

Le domaine des Roches-de-Kourou, notamment, a été laissé 
complètement à l'abandon. L'un des plus beaux immeubles de 
l'administration pénitentiaire de Cayenne, non loin de la plage 
de Buzaret, a été rasé complètement. Dans quel but? Pour 
vermettre, dès le lendemain, d'édifier un nouvel immeuble des- 
iné à abriter des services dépendant de l'administration des 
mines. 

Au demeurant, la réalisation d'économies ne peut aucune- 
ment légitimer que l’on plonge dans le désespoir un pays 
entier, en le dotant d'une maison centrale d'arrêt. 

Quant au personnel de l'administration pénitentiaire, il peut 
et il doit être utilisé de nouveau par le ministère de la justice. 
Une loi de dégagement des cadres dispose que ce personnel 
doit être placé dans une position administrative définie. 

Or, ce personnel est, jusqu'à présent, dans une situation 
imprécise. J'ai été saisi de doléances réitérées de la part de ce 
personnel qui réclame, par exemple, le bénéfice de l'indemnité 
d'installation. Personne ne peut dire si ce personnel a droit ou 
non à cette indemnité parce que, ne faisant plus partie des 
anciens services de l'administration pénitentiaire coloniale, il 
n'appartient pas encore, dans des conditions suftisamment 
définies, à l'administration pénitentiaire métropolitaine, Ainsi, 
ces fonctionnaires ne bénéficient pas d’un statut formel. 

Sans doute, cette situation doit-elle disparaître. Mais, je le 
répèle, pour résoudre ce problème, il n’est pas indispensable 
d'instituer une maison centrale d'arrêt en Guyane. 

Par l'accumulation de faits de ce genre, fort graves d'ailleurs, 
on finit par avoir l'impression pénible que la métropole ignore 
le mode de vie des populations de la Guvane, On a le senti- 
ment que la métropole envisage ces problèmes sur un plan 
strictement théorique. 

Je voudrais donc que l’Assemblée tout entière — et je 
serais heureux que le Gouvernement le fit également — s’asso- 
ciât à moi pour exprimer le vœu formel que les crédits prévus 
au chapitre 1440 ne servent, en aucun cas, à l'institution d'une 
maison centrale d'arrêt en Guvane. 

L'amendement portant réduction indicative de 1.000 francs 
que j'ai déposé n’a pas d'autre objet, ne tend pas vers un autre 
bat, et l’on me permettra, en raison du retentissement incon- 
testable, quuiqu'on puisse en penser, que pourrait avoir cette 
affaire en Guvane si elle devait être mise en œuvre, de deman- 
der un scrulin sur cet amendement, à moins que M. le garde 
des sceaux veuille bien me donner les apaisements que je 
ri (Applaudissements à l'extrême droite et Sur divers 
)ancs.) 


M. ie président. MM. Gautier et Muller ont déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, Le 
crédit du chapitre 1040. 

La parole est à M. Gautier. 


M. André Gautier, L'administration pénitentiaire compte 
actuellement 3.038 surveillants auxiliaires contre 3.000 surveil- 
"+ titulaires. La proportion des premiers est donc de 50 pour 

x). 

Il ne semble pas que les crédits proposés permetteït la titu- 
larisation de plus de 1.000 agents, alors qu'il serait souhaitable 
de procéder à une intégration plus rapide. On ne peut donc 
considérer cette titularisation que comme une première tranche 
qu devra être suivie très tôt par d’autres, jusqu'à intégration 
complète des 3.038 auxiliaires actuels: 

Comme, d'autre part, la loi du 26 septembre 1951 a prévu 
des conditions spéciales pour la titularisation des fonctionnaires 
ayant pris uné part active à la Résistance, nous serions dési- 
reux de voir M. Le garde des sceaux adresser une cireulaire en 
vue de préciser les modalités d'application de cette loi, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 





M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, à qui 
je signale que le temps de parole du Gouvernement est épuisé. 


le garde des sceaux. Je dirai d’abord à M. Gaumont qu une 
païlie de son intervention dépasse ma compétence, Je ferai 
par! à mon collègue intéressé de la question qui à trait à 
l'administration des mines. 

Nous n'avons nullement l'intention de rendre à La Guyane son 
caractère de territoire pénitentiaire. Il y a encore là-bas 161 per- 
sonnes condamnées aux travaux forcés et 41 relégués coilechfs, 
soit au total 142 détenus. 

D'autre part, dans les trois départements de la Guyane, de 
fa Martinique et de la Guadeloupe, il y a un certain nombre de 
condamnés aux travaux forcés ou à la réclusion dont les peines 
doivent être subies dans une maison centrale. 

Mes services ont pensé qu'il était normal de garder ces con- 
damnés à {a Guyane où existe un bâtiment utilisable qui est 
une maison centrale d'importance réduite. 

Que M. Gaumont se rassure: en consultant le projet de loi, il 
constatera, par le faible nombre d'emplois transformés — 30 ou 
35 — qu'il ne s’agit pas de rétablir un bagne. 

Si nous n'adoptions pas cette solution, nous serions obligés 
d'installer la maison centrale à la Martinique, où n'existe pas 
d'immeuble, ou d'envoyer les condamnés dans la métropole, 
ce qui serait une absurdité puisque cette solution occasionnerait 
des frais de transport inutiles. 

Je veillerai personnellement à ce que toute équivoque soit 
évitée et je me renseignerai de la façon la plus précise pour 
m'assurer que les travaux de transformation entrepris corres- 
pondent à l'étendue d'une maison centrale normale pour trois 
départements et non pas d’une maison pénitentiaire. 

Je crois avoir donné tous apaisements à notre collègue à 
qui je demande de bien vouloir retirer son amendement. 


M. le président. Monsieur Gaumont, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Edouard Gaumont, L'importance de la question me fait 
hésiter, monsieur ;e président, 


M. le garde des sceaux. Nous reparlerons de la question, mon- 
sieur Gaumont, et vous m'exposerez en détail vos observations. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la justice. : 


M. le président de la «>mmisSion de la justice. Personne ne 
méconnait l’imporlance de la question. Vous avez élé accuelli, 
monsieur Gaumont, avec la plus grande sympathie par l'Assem- 
blée, Je vous demande de 11e pas insister, Car nous voudrions 
que le budget de la justice fût voté Je plus rapidement pos- 
sible. ‘ 


M. le président, La parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont. Je suis heureux des compliments que 
vous voulez bien m'adresser. Mais celle affaire dépasse ma per- 
sonne et mêmes toutes nos personnes, 

Je retire mon amendement puisque M. le garde des sceaux 
veut bien me dire que nous nous entretiendrons de cette ques- 
lion par la suite, (Applaudissements.) 


M. le président. L'amendement de M. Gaumont est retiré, 
Je mets aux voix l'amendement de M. Gautier. 
(L'amendemment, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1040, au chiffre 
de 2.000.765.000 francs. 
(Le chapitre 1040, mis aux vour, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1090. — Services pénitentiaires. — 
Indemnités et allocations diverses, 303.661.000 francs. » 

MM. Gautier et Cagne ont déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du cha- 
pitre 1050, 

La parole est à M. Gautier. 


M. André Gautier. Mon amendement à pour objet d'évoquer 
la situation faite aux agents des petits établissements qui sont 
astreints à 50 et 55 heures de service par semaine, dont le 
repos hebdomadaire n'est pas respecté et qui, dans de nom- 
breux cas, n'ont pu prendre leur congé annuel qu’en octobre 
ou en novembre. 

Il serait indispensable de recruter un personnel supplémens 
taire. afin que le personnel des maisons d'arrêt bénéficie de 
conditions normales de travail, 
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J'insiste également sur le fait que le personnel de l’adminis- 
tralion pénilentiaire est défavorisé par rapport à celui des 
autres administrations quant au payement des heures de guit. 
Le bureau du personnel avait prévu, à cet effet, un crédit sup- 
plémentaire de 162 millions qui, hélas! ne figure pas dans les 
credits qui nous sont SOUMIS. 

L'indemnilé réclamée ne présente aucun earactère démago- 


gique et aurait placé les agents de l'administration pénitentiuire 
sur 'e mème plan que les agents des postes, télégraphes et 


téléphones ou de la poli. e, 
Ma dernière ohservation concerne l’indemnité forfaitaire de 
ques. À cette reven licalion justifiée, a été opposé un refus. 


] < CeLit 

Les agents des services pénitentiaires demandent à être placés 
sur le même-plan que les agents des douanes. Je crois savoir 
que VW. le m'nistre du budget sera dans l'obligation de dégager 


les crédits nécessaires au relèvement du taux de l’indemnité 
de risques dans le courant de 1952, 

Nous souhaiterions que ce relèvement ait lieu immédiatement 
et que l'indemnité fût augmentée de 30 p. 100 comme lont 
été à partir de juin 1954 les taux de certaines indemnités pour 
frais de déplacement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M, le président. La parole est à M. le président de la commis- 
gion de la justice, 

M. le président de la commission de la justice et de législa- 
tion. Le personnel en eause ne bénéficiait pas d'indemnités à 
lar { horaire, Le présent budget prévoit un crédit de 60 millions 
pou )arer à t« é lacune, 


M, le président. Je mets aux voix j'amendement de M. Gau- 


aux voir, n esl pas adopté. 


1 ariit nude ment ri 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1050, au chiffre 
ue O6t.OUX) francs. 
Lu hapitre 105), nus aur voir, est adopté.) 
Chap. 1060, — Services de l'éducation sur- 


M. le président. « 


Re HIUNCratonrts pr] neipales, 357.003.000 francs. » 
M. Crisbfoi a déposé un amendemeni tendant à réduire de 
4.0X) francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1060, 


La parole est à M Cristofol. 


À! 


M, Jean Cristofol. Mon amendement à pour objet d'attirer 


l'attention de M. Je garde des sceaux sur les conséquences 
ficheuses du retrait des allocations famiiales à certaines 
farnille 

Ces retraits s'effectuent avec trop de facilité, les magistrats 
ne = tourant pas de garanties suffisantes puisqu'ils se réfé- 
rent uniquement à des rapports d'assistantes sociales de police. 

Je puis citer deux exemples à ’appui de mon affirmation. 

NDans un premier cas, deux mois après le retrait des alla- 
cations familiales, le tuteur n'avait pas encore été crédilé de 
Jeur montant. Un enfant. trouvé mendiant dans la rue, à été 
Jnearcéré dans un centre d'éducation surveillée 

D'autre part, une famille de six enfants s'est vu retirer 
les a:locations familiales à 11 suite du rapport d'une assis- 
lante sociale qui contenait Fappréciation suivante: « Enfants 
bien nourris, enfants Inen éduquée, ne chapardent pas, mais 
Jeurs vêélements Jaissent à désirer. 

Pour Ja seule raison que ies vètements laissaient à désirer, 


les allocations familiales ont été retirées au mois de septem- 
bre. Le tuteur n'a été crédi'é de leur montant que vers le 
2) novembre 

Cette famille de six enfants à été obligée, pendant pus de 
deux mois, de vivre avec le salaire de 21.000 francs du chef 
de famille, C'est ;à un cas très intéressant, 

Il ne faudrait pas que les tribunaux ée fassent les fourriers 
des maisons d'éducation surveillée parce çue les jugemenis 
ne seraient pas entourés de garanties suffisantes. 

J'espère, monsieur le garde des sceaux, que vous veillerez 
à améliorer la situation qne je viens de vous exposer, car elle 
est très préjudiciable aux familles et à l'enfance. (Applaudis- 
sement à l'extrême gauche.) 

M. le garde des sceaux, 11 existe une tutelle en matière d’al- 
locations familiales et 11 y a des décisions de justice. Je suis 
persuadé qu'elles sont rendue<, sauf quelques exceptions ou 
erreurs, de Ja facon la plus sérieuee, 


M. Jean Cristofol, J'ai sous les veux copie du jugement dont 
j'ai parlé. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 
tofol 


(L'amendement, MIS QUL LOT, 


n'est pas adoplé.) 





M. le président, Je mets aux voix le chapitre 1060 au chiffre 
de 357.003.000 francs. 


M. Jean Cristofol. Le groupe communiste vote contre, 

(Le chapitre 1060, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1070, — Services de l'éducation surveillée. — Indems 
nités et allocations diverses, 18.058.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1080, — Indemnités résidentielles, 
1.314.696.000 francs. » 

Mme Denise Bastide a pré<enté nn amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 1080, 


Mme Denise Bastide. Je retire mon amendement, monsieur 
le président. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1080, aa chiffre de 1.314.696.000 
francs. 

(Le chapitre 1080, mix aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 3000: 


5° parlie. — Matériel, [Jonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Administration centrale, — Remboursement 
de frais, 5.701.000 francs. » 

M. Gautier a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3000. 

La parole est à M. Gaultier. 

M. André Gautier. J'ai déposé cet amendement afin de poser 
à M. le manistre la question suivante: combien rapporle à 
l'administration le travail effectué dans les prisons par les 
concessionnaires qui, après appel d'offres, travaillent à leur 
compte ? 

Is fournissent la matière première, surveillent les détenus, 
qui travaillent, bien souvent, dans des conditions misérabies, 
et réalisent des bénéfices substantiels. 

Où figurent les bénéfices réalisés par l'administration ? N'y 
aurail-1 pas intérét, au leu de faire concurrencer Ja main- 
d'œuvr>: du secteur privé par la main-d'œuvre pénale, de la 
faire travailler uniquement pour les administrations, €e qui 
serait rentab'e et permettrait de réaliser des économies ? 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Monsieur Gautier, en raison de Ja 
règle de l’universalité du budget, les recettes figurent dans la 
loi de finances. Néanmoins j'étudierai votre observation. 

Nous avons entrepris l’étude de l’ensemble de ce problème. 


M. André Gautier. Je vous remercie, monsieur le garde des 
sceaux, el je relire mon amerdement, 


M. ie président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 3000, au chiffre de 5.701.000 
francs. : 

(Le chapitre 3000, mis aux voir, est adopte.) 

« Chap. 3010 — Administration centrale .— Matériel, 26 mil. 
lions 114.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020, — Services judiciaires, — Remboursement dg 
frais, 170.327.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3030. — Services judiciaires. — Maté- 
riel, 193.725.000 francs. » + 

M. Minjoz a déposé un amendement tendant à réduire de 
1 million de franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3050. 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mon amendement a pour but d'attirer l’allen- 
tion de M. le garde des sceaux et de FAssemblée nationale sur 
la situation critique dans laquelle se trouvent, du point de vua 
du matériel, la plupart des tribunaux de France. 

Les bäliment< sont en mauvais état, ur citer le cas 
de nombreux tribunaux où la pluie s’infltre partout, où les 
pièces sont délabrées, où il n’y a pas de bureaux pour les juges, 
sauf le juge d'instruction, où les w.-c. sont inutilisables. 

Je m'excuse de donner le détail qui va suivre, mais il faut 
que l’attention de l'opinion publique soit attirée sur la situation 
faite aux magistrats. Je connais un tribunal où, sur la porte 
des w.-c. réservés aux magistrats on peut lire: « On est prié 
d'utiliser le strict minimum de papier pour ne pas ob<truer 
sn w.-c. (Exclumalions Sur ‘divers bancs, — Mouvements 
divers.) 
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Un mobilier lamentable, des fauteuils percés, pas de lampes 
sur les bureaux des tribunaux, pas de prise de courant permet- 
tant d'en placer à la portée des magistrats, un chauffage insufti- 
sant. Tel est l’état Ge nos tribunaux. 

Vous savez, mes chers collègues, les incidents qui ont eu lieu 
l'an dernier de ce fait dans certains tribunaux. 

On constate même des choses tout à fait comiques. Mais je 
passe, je pense que j’Assembleé à compris. 

Même insuffisance en ce qui concerne Jes fournitures. Le 
papier, les imprimés, les enveloppes Sont rationnés aux magis- 
trats. La plupart des tribunaux de première instance n’ont pas 
de bibiiothèque. 

Dans les justices de paix, la situation est pire encore. Les 
salles d'audience sont utilisées pour tout, sauf pour rendre la 
justice. Il arrive qu'eiles servent aux répétitions des fanfares 
municipales, Dans tel autre cas, le juge de paix rend la justice 
au milieu des chants d’un catéchisme protestant qui a lieu dans 
la salle attenante. 

Ailleurs, quand les commissions paritaires se réunissent, leurs 
membres sont obligés de rester debout ou de s'asseoir à côté 
des personnes qu'elles jugent. (Sourires.) 

On peut sourire, mes chers collègues, mais Croyez-vous que 
la dignité et le prestige de la justice française gagnent à ce 
qu'elle soit exercée dans des conditions aussi déplorables ? 


M. le président de la commission de la justice et de législa- 
tion. Très bien! 


M. Jean Minjoz. I y à souvent des sourires narquois dans le 
publie. 

Comment les magistrats qui rendent Ja justice dans de 
pareilles conditions peuvent-ils avoir la dignité et l'indépen- 
dance nécessaires et garder le rang qu'ils doivent tenir ? 

Je citeral encore un exemple en terminant. Nous sommes dans 
là mauvaise saison, Dans tel tribunal, lorsque la nuit tombe, 
comme il n’y à pas de lampe, on envoie chercher la concierge 
et celle-ci apporte une lampe représentant un bouddha surmonté 
d'un abat-jour sur lequel figurent les personnages des fables 
de La Fontaine. 

Dans de telles conditions, l'exercice de la justice devient très 
difficile et donne prise à la critique. 

C'est la raison pour Jaquelle, monsieur le garde des <ceaux, 
je vous demande d’insister auprès de vos collègues le ministre 
des finances et le ministre du budget pour obtenir les crédits 
nécessaires. 

Je vous demande également d'intervenir auprès des départe- 
ments et des communes — lorsque la charge de l'entretien des 
bâtiments leur incombe — pour que li justice française ait le 
rang auquel elle à droit et ne soit pas obligée de siéger dans 
des conditions qui, certes, font sourire mais qui sont indignes 
d'un pays comme le nôtre, (Applaudissements.) 


M. le président. Maintenez-Vvous votre amendement: monsieur 
Minjoz ? 


M. Jean Minjoz. Je le retire. 
M. le président. L'’amendement est retiré. 


M. le garde des sceaux. Je remercie M. Minjoz de retirer son 
amendement car j'étais très gèné pour le contredire. {Sourires.) 


M. Jean Minjoz. Triste aveu! 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3030. au chiffre 
de 193.725.000 francs. 

Mme Denise Bastide. Nous votons contre. 

(Le chapitre 3030, mis aux voir, est adopté.), 


« Chap. 3040. — Achat et entretien de véhicules automobiles, 
98.986.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 3050. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 8.898.000 francs. » 

M. Alphonse Denis a présenté un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Je demande à l’Assemblée de se pronon- 
cer contre la pratique des astreintes et des dommages-intérêts 
en matière d'expulsion de locataires. 


Une loi, du2 à notre initiative, condamnant les astreintes a. 


été votée le 12 juillet 1949. L'esprit et Ja lettre de cette loi furent 
délournés. L'Assemblée nationale presque unanime en a exigé 
l'application, à notre demande, dans sa: séance du 13 février 
1951. Néanmoins on continue à condamner de nombreux loca- 
laires à des astreintes et à des dommages-intérêls exorbitants. 


M, le rapporteur, Cela n'a aucun rapport avec le sujet, 








M. Alphonse Denis. Voici un exemple parmi tant d'autres. 


Une dame, veuve de guerre de 1914-1918, vivant seule, m'a 
remis l'extrait d’un jugement la condamnant à 1.000 francs 
d'astreintes et à 10.000 francs de dommages-intérêts pour non- 
exécution d'un jugement d'expulsion. Elle vient de recevoir 
une sommation d'huissier lui enjoignant de payer 130.000 francs. 
Un acompte de 5.000 francs a été refusé et son maigre salaire 
est frappé de saisie, 

Nous considérons que c’est un scandale. Ce n’est pas la fante 
des locataires s'ils ne peuvent se reloger. Va-t-on les ruiner puis 
les jeter à la rue ? Devant une situation aussi grave, je demande 
à l’Assemblée d'adopler mon amendement et de se prononcer 
ainsi en faveur de l'application d’une loi qui condamne la pra- 
tique des astresntes et des dommages-interêts. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le: lovers dont il est question à l'are 
tiele 30%) n'ont aucun rapport avec le sujet que vous avez deve- 
loppé. IH s'agit des loyers de l'administration centrale, 


M. le président. La parole est à M. Denis. 
M. Alphonse Denis. Je voudrais avoir des apaisements sur Île 
point que j'ai traité; il faut que la loi soit appliquée. Je m'ex- 


cuse évidemment d’avoir employé le biais de cet amendement, 
Je n'avais pas d'autre moyen, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Denis, 
(L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3050, au chiffre 
de 8.S98.000 francs. 


Mme Denise Bastide. Le groupe communiste vote contre 
(Le chapitre 3050, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 3960, — Rembhoursements à diverses administralons, 
38 3S5.000 francs. » - dopé.) 

« Chap. 300. Services pén.lentiaircs et de Féducation sur- 
veillée. Matcriel. 216.075.000 francs. » — (Ado) le 

M. le président. « Chap. 3080, — Services pénitentiaires. — 


Remboursement de frais, 125.826.000 francs. » 

Mme Rabaté a déposé un amendement tendant à réduire üe 
1 000 francs. à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

Je <signaie que le groupe communiste à épuisé son temps de 
parole, mais Je fais confiance à Mme Rabaté, qui interviendra 
brièvement. 


Mme Maria Rabaté. Je m'étais fait inscrire sur le chanître 3080, 
mais j'aurais aussi bien pu le faire sur le chapitre 3010 puis- 
qu'il s’agit de lenfance declinquante. 

Dans la d'scussion du budget du ministère de la justice, il 
convient de réserver un temps qui, malheureusement, sera fort 
limité, à l'examen du problème important de la délinquance 
juvénile. 

L'année 1951 aura été fertile en drames quotidiens dont les 
acteurs ont été, malheureusement, de jeunes mineurs. 

Nous avon< connu l'affaire des 3, 3, puis un gang dirigé par 
une jeune fille et exerçant son activité dans le quartier de 
Saint-Germain-des-Prés, Plus récemment, des bandes de jeunes 
ont pénétré dans des appartements du 3° arrondissement, 4ve- 
nue Bosquet. Des attentats sont commis journelement par des 
enfants sur leurs proches 

Les chiffres sont plus éioquents encore que les exemples. } ai, 
ces temps dernier<, puisque nous attendions jour apres jour la 
diseu<sion du budget, suivi plus particulièrement ces problè- 
mes dans la presse. Quotidiennement, les journaux, de quelque 
opinion qu'ils soient, relatent des cas lamentables, Pour Fannée 
passée, le nombre des délinquants mineurs atteint 30.000, 

Nous sommes convaincus qu'il convient, en ce qui concerne 
ces enfants, de rejeter toute théorie du criminel né, et d’inrri- 
miner Ja société qui a une lourde responsabilité et qui est à 
la base de nombre de ces délits et de ces crimes. 

Jé ne puis développer aujourd'hui le probt®me aussi lar- 
gement qu'il le faudrait. I} conviendra, dans cette Assemblée, 
de poser très largement ces qgnestions et de les étudier. 


H importe de guérir les corps. Ce faisant, on guérira très 
souvent les esprits et les âmes. 


Je ne citerai que les téte< de chapitre d'une étude des causes 
essentielles de cette criminalité en  recrudeseenre : milieu 
socia:. milieu scolaire, cerise de lhabilat, crise éconumiaue, 
occupalion étrangère, gucrre, 
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Voici des chiffres puisés dans une revue extrêmement 
sérieuse traitant de la crise économique : 

Le pourcentage moyen général de Ja criminalité juvénile a 
été, en 1950, de 19,40 p. 100 ; il a été, pour la France, de 
23,04 p. 100, 

Le nombre d'enfants délinquants dans notre pays a été, en 
1920, au lendemain de la guerre, de 18.500; en 1926, époque 
de crise économique, il à été de 14.180; en 1940, année de 
l'exode, il s'est élevé à 16.900; en 1942, sous l'occupation étran- 
gère nazie, il a atleint 34.781; en 1950, le nombre drama- 
tiquement éloquent de 50.000 cas de mineurs dé'inquants a 
élé enregi-lré. 

La pénurie de logements et le manque d'écoles augmentent 
le nombre des enfants errants soumis à mille tentations. 

L'âge de la délinquance avoisine seize ans, pour les filles 
plus particulièrement. 31 p. 100 des jeunes délinquantes sont 
des enfants de seize ans se livrant à la prostitution. 

IL y a des causes profondes à ce mal. L'existence des taudis 
en est une; on estime que les mauvaises conditions de loge- 
ment déterminent, dans le monde entier, 9,6 p. 100 des crimes 
et délits commis par des mineurs. Or ce pourcentage s'élève, 
pour Ja France, à 36,97 p. 100, soit quatre fois plus que la 
moyenne norme. 

Je me perrnettrai de jeter dans le débat la déclaration sui- 
Vante, parue dans la presse le 8 décembre 1936: « Ce n’est 
pas seulement par des crédits militaires qu'un peuple se 
défend. » L'auteur de cette phrase était l'actuel ministre de 
Ja guerre, vice-président du conseil, M. Georges Bidauit. 

M. Georges Bidault vient de demander une augmentation des 
crédits militaires, J'estime que sa position était beaucoup plus 
sage, plus conforme à l'intérêt national et à J'intérêt de l'en- 
fance, lorsqu'il déclarait que ce n’est pas seulement par des 


crédits militaires qu'un peuple se défend. 


t 


M. le garde des sceaux. C'est toujours vrai, d’ailleurs. 


Mme Maria Rabaté. Aussi, sans vouloir développer plus Jon- 
guement d'autres points de ce dramatique problème, je me 
permettrai de poser à M. le garde des sceaux quelques ques- 


tions tres concret 


t et où sont recrutés les surveillants, aussi bien de 


Comme 
l'enfance que de l’éducation surveillée ? 

Comment et où sont recrutées les assistantes sociaies et les 

tantes de police ? 

Comment et où sont choisis les délégués à l'éducation sur- 
vit { 

Comment est effectué le recrutement pour le corps des visi- 
teurs de l'enfance délinquante ? Quel est je rôle de ces der- 
niers et sontals rétribués ? 

Il ressort de renseignements glanés çà et là que bon nombre 
d'a a ux ou d'anciens procureurs seraient délégués 
à l'enfance surveillée ou délinquante. 

Nous pensons, quant à nous, qu'il convient d'étudier très pro- 
fo ent problen t de mettre auprès de ces enfants 
mineurs, suivelllés où délinquants, qui ont commis des crimes 
souvent et des délits toujours, un personnel particulièrement 
qualifié d'hommes et de femmes avant des qualités de cœur 
et une compréhension parfaite de l'enfance égarée pour réhabi- 
tuer et réadapter dans Ja société des enfants dont l'état de 
sante, l premier chef, a été gravement atteint pal la misère, 
par la cohabilation, par une promiseuité souvent abominable, 
par les excmiples puisés dans la guerre, dans l'occupation passée 
et dat l'o ‘UpatioI] à tuelle 


t 
Nous verrons par la suite s’il conviendra de laisser au minis- 
tère de la justice et à M. le garde des sceaux le soin de décider 
du sort de ces enfants, des traitements et des soins à leur don- 
ner, méme quand ces enfants ont été jugés par des tribunaux, 
fût-ce des tribunaux pour enfants. 

A l'heure actuelle, en tout état de cause, nous trouvons très 
insuffisants les crédits prévus dans ce budget pour des enfants 
qui sont à nos yeux des victimes d'une société mal organisée. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je ne dispose pas du temps qu’il fau- 
drait pour engager le débat fort important et intéressant 
qu'exigerait l'étude de ces problèmes indiqués par Mme Rabaté. 

Je ne dirai que quelques mots sur ce sujet; je pense qu'il 
serait digne de l’Assemblée de se livrer un jour à l'examen 
approfondi de ces problèmes. 

Toutes les préoccupations de mes services, notamment de la 
direction de l'éducation surveillée, à laquelle je tiens à rendre 
ici hommage pour le travail qu'elle a accompli ces dernières 
années, vont Justement dans le sens qu'indique notre preoccu- 
gation de l'enfance, après les circonstances si troublées que 


nous avol Havers 





Le président de la commission de la Justice et de légistation. 
I! y a eu un redressement. 


M. le garde des sceaux. Je remercie M. le Pare np de 
commission de la justice de son approbation éclairée. 

Dans ce domaine il ne doit plus, il ne peut plus être ques- 
tion de surveillants. Il faut des éducateurs. Leur recrutement 
se poursuit dans les conditions les meilleures. 

En ce qui concerne les délégués, une distinction s'impose. 

Les délégués bénévoles, qui peuvent appartenir à des elasses : 
extrêmement variées — et rien ne s'oppose à ce qu'il y ait 
parmi eux des généraux ou des procureurs, très capables 
d'avoir des sentiments familiaux — doivent être encadrés par 
des déléguës professionnels, ayant la responsabilité du travail. 

Dans le même ordre d'idées, nous avons institué l’année der- 
nière le juge départemental des enfants. 

Limitant le nombre des magistrats qui se consacrent à cette 
tâche, nous avons pu obtenir une sélection plus rigoureuse 
et une spécialisation heureuse. 

J'ai vu récemment ces magistrats, venus à Paris pour un 
stage. Ils m'ont fait la meilleure impression, du point de vue 
de leurs qualités intellectuelles et morales comme du dévoue- 
ment qu'ils apportent à un métier pour lequel il faut beau- 
coup d'amour. 

Aussi, sans vouloir vider le fond du débat, je déclare estimer 
juste de laisser la connaissance de ces problèmes de l'enfance 
délinquante à des gens qui sont des magistrats mais qui sont 
habitués À examiner ce problème humain et qui, d’après ce 
qui est généralement reconnu, ont fait de grands progrès dans 
la voie de la solution de ce problème, 





M. le président. La parole est à Mme Rabaté. 


Mme Maria Rabaté. M. le garde des sceaux n'a pas répondu 
à certaines questions que je lui ai posées, mais je crois qu’il 
pourra le faire ultérieurement, 

a 


M. le garde des sceaux. J'accepterai volontiers un autre 
débat. 


M. le président de la commission de la justice et de législa- 
tion. 11 y à un problème de la prophylaxie des maladies infan- 


tiles qui se pose. 


Mme Maria Rabaté. En ce qui concerne les délégués bénévoles, 
je me plais à rendre hommage à certains procureurs et juges 
pour enfants, dont l'attitude contraste singulièrement avec celle 
de certains marchands de soupe. Je pourrai citer le cas d’une 
jeune fille, qui avait été/portée sur le rapport et que le prési- 
dent du tribunal pour enfants de la Seine est parvenu à faire 
remettre en liberté. 


M. le garde des sceaux. Nous pourchassons tous les cas sem- 
blables. 


Mme Maria Rabaté. De toute facon, des crédits substantiels 
devront être inscrits au budget pour que nous pes 
d'autre chose que dix instituts d'Etat, sept centres d’observa- 
tion et une école des cadres, face à cent trente-trois 
œuvres privées. 

Une g'ande nation comme la France se doit d’avoir des éta- 
blissement!s publics dotés de tout je confort qu'apporte le pro- 
grès, C'est ainsi seulement que la France sauvera son enfance. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. L'Assemblée à marqué qu'elle approuvait 
votre intervention, fInsistez-vous pour voire amendement, 
madame Rabaté ? 





Mme Maria Rabaté. Si l’Assemblée est d'accord, il n’y a qu’à 
voter. 


M. Jean Minjoz. Le Gouvernement peut accepter l'amende- 
ment. 


M, le garde des sceaux. J'en retiens volontiers la signification, 
mais il me parait inutile de voter une réduction de 1.000 francs 
puisque nous sommes d'accord sur le principe. 


Mme Maria Rabaté, Dans ces conditions, prenant acte de vos 
déclarations, je retire Famendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 3080, au chiffre de 125.82%.000 


['ancs. 





(Le chapitre 3080, mis aux voix, est adoplé.) 
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.. « Chap. 3090, — Entretien et rémunération des détenus et 
frais de séjour des détenus hors des établissements péniten- 
liaires. — /pprovis‘onnement des cantines. — Consommation 
en nature, 2.985 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3100. — Services de l'éducation surveillée. — Rem- 
boursement de frais, 13.024.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2110, — Frais d'entretien, de rééducation et de sur- 
veillance des mineurs délinquants, — Consommation en nature, 
4:019.958.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3120. — Travaux d’entretien aux bâtiments péniten- 
tiaires de l'éducation surveillée, 327.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 


6° partie. -- Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Prestalions et versements obligatoires, { mil- 
liard £06.087.000 francs. » — (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 4010, — Prestations et versements 


facultatifs, 29.450.000 francs. » 

La paro'e est à M. le garde des sceaux. 

M. le gaide des sceaux. Je pense que la commission ne fera 
pas d’objection au rétablissement du erédit concernant les 
soci'tés mutualistes. 

M. le rapporteur. La commission accepte, pour le chapitre 
4010, de rétablir le crédit prévu par le Gouvernement, soil 
93.836.000 francs. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4010, au chiffre 
de 33.886.000 francs. 

(Le chapitre 4610, mis aux voir avec ce chiffre, est adnpté.) 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 5009, — Services judiciaires et pénitentiaires. — Sub- 
ventions diverses, 9.077.000 francs. » —- (Adople.) 


« Chap. 5M0. — Services de l’éducation surveillée. — Sub- 
ventivuns diverses, 80.767.000 francs. » — (Adcplé.) 
« Chap. 5020, — Subvention au budget annexe de l'ordre de 


la Libération, 10.964.000 francs. # — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 
P 


« Chap. 6000. — Réparat'ons civiles, 1 million de francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 6010. — Frais de justice en France. — 
Fonctionnement des tribunaux des pensions, 920.614. 
francs, » 

MM. Mouton et Gautier ont déposé un amendement qui tend 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
Cot0. 

La parole est à M. Gaulier, qui voudra bien être très bref. 


M. André Gautier. Cet amendement à pour but d'attirer l’at- 
tention de l'Assemblée sur les tribunaux des pensions. 

Malgré l'opposition des organisations d'anciens combattants, 
la régionalisation des services extérieurs a été effectuée dans 
cinq régions groupant vingt-cinq départements. Nous espérons 
que ja liquidation des pensions et leur mise en payement seront 
accélérées car, jusqu'à p:ésent, on a dû enregistrer des retards 
considérables. H y aurait environ 20.0 dossiers encore en 
instance devant les tribunaux des pensions et 5.000 devant les 
cours régionales. 

A plusieurs reprises, nous avons protesté contre la lenteur 
avec laquelle les jugements sont rendus. Certaines modifica- 
tions seraient indispensables pour accélérer la procédure et 
notamment le dépôt des rapports d'experts. C’est pourquoi nous 
avons déposé, sous le n° 1153, une proposition de loi dans 
laquelle nous avons fait des suggestions pratiques. Nous espé- 
1ons qu’une solution rapide interviendra, M. René Mayer, garde 
des sceaux, ayant déclaré, le 16 février, que de telles sugges- 
tions feraient l’objet d'un sérieux examen. 

En tout état de cause, il faudrait que, dans le délai de trois 
mois, les rapports d'experts puissent être déposés. Mail il fau- 
drait aussi que les indemnités de vacations de ces experts soient 
portées de 460 à 500 francs. 

lel est l'objet de mon amendement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement Ÿ 





M. le garde des sceaux. Des mesures sont prises, monsieur 
Gautier. 

Une circulaire à notamment été adressée aux procureurs géne- 
raux, le 17 juin 191, pour éviter tout retard. 


M. André Gautier. Dans ces conditions, je retire mon amende- 
ment. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Coudray a déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.000 francs, à litre indicatif, le crédit du chapitre Gü10. 

La parole est à M. Coudray. 


M, Georges Coudray. Je désire seuement demander à M. le 
garde des scziux de bien vou'oir répondre à la question sui 
vante : existe-l, dans le badget de la justice, des crédits réser- 
vés au fonctionnement des tribunaux paritaires prévus par le 
statut du fermage ? 


M. le garde des sceaur. Vous avez satisfaction, des cré Hits 
sont prévus à cet effet au chapitre 10630, 


M. Georges Coudray. Je vous remercie, 
sceaux. Je retire mon amendement, 


monsieur Je garde des 


M. le président. L'amendement est reiiré. 
_ Je mets aux voix le chapitre 6010, au chiffre de 920 millions 
614.000 francs 


(Le chapitre 6910, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 602% — Emploi de fonds provenant 
de legs, ou de donations. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6030. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6040. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 


M. le président, Nous avons terminé l'examen des 
de l’état annexé. 

J'appelle maintenant l'article unique avec le chiffre résultant 
du vote de l'état annexé: 


ch ipitres 


Ises de font {1 )Ii1lé 


« Article unique. — I est ouvert au garde des sceaux, minis- 
tre de Ja justice, au titre des d 

services civils pour l'exercice 1952 
somme lotale de 16.630.482.000 francs et répartis par service et 
par chapitre conformément à l’état annexé à la présente loi. » 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


ment des 
des crédits s’élevant à la 


eCDt 
Li 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


Mme Denise Bastide. Je demande la parole. 


M. le présidont. Il est frop tard, 


madame. Le projet de loi 
. ” 4 
est adopté. 


Mme Denise Bastide. Qu'il soit au moins entendu que nous 
voltons contre l'artice unique du projet de loi puisqu'il ne 
nous esl pas permis d'expliquer n'tre vote. 


M. le président: Je vous en donne acte. Votre déc'aralion fige 
rera au Journal officiel 


NT 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures et demie, 
troisième séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952: 

Prestations familiales agricoles (n° 1002, 2131, — M. 
rin, rapporteur). 


Raffa- 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neu] heures vingt-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 





—49-6 &- 
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Serafini, Thorez (Maurice). Védrines. 
AU PROCES-VERBAL | mat" [rouen [Yes 
E eynat, irolien, . 
ANNEXES R R Sibué. Tourné, Mme Vermeersch. 
DE LA Signor. Tourtaud, 4 nÿ mn 
2° séance du vendredi 21.décembre 1951. Metete Lis Wolf. pr 
Ti Mme Sportisse. Mme Vailant- Zunino. 
Thiriet, Couturier, 
SCRUTIN (N° 529) ‘ 
Sur l'amendement de posé au nom de la commission de la reconstruc: Ont voté contre ; 
tion aus Propue de la pate des présidents, tendant MM. Colin ‘André), Guzard (Gilles). 
au report la discussion du budget des dommages de guerre. Abelin. Finistère. Grimaud ‘Henri), 
Ait Ali (Ahmed). Condat-Mahaman, Grimaud (Maurice), 
Not les volants...…...s..sss ee DR ane . 607 André (Adrien), Conombo. Loire-Inféricure. 
\ | bsolue 304 Vienne. Conte. Grunitzky. 
C a! nina du ch: ob hatcie Dee- ne) garant he André {Pierre}, Cordonnier. Guérard. 
ct PS” 291 Meurthe-et-Moselle. !Coste-Floret (Alfred). |Gueye Abbas, 
dddsdi ei At ai] Ain è Anthonioz. Haute-Garonne, Guichard, 
Contre! miss Sos croed ste Antier. Coste-F'oret (Paul), Guille. 
Apithy. Hérauit, Guislain. 
D'A le n'a pas adopté Arbeltier. Coudert. Guissou (Henri). 
Arnal. Coudray. Guitton Antoine), 
on hille) Courant (Pierre). Vendée. 
, L Auban (Achille), Couston (Paul). Hakiki. 
Ont voté pour : Aubin ;Jean). Coutant (Robert). Halbout. 
Aubry (Paul). Dagain. Henneguelle. 
MM. , Dronne | Mme de Lipkowski. Audeguil. Daladier (Edouard), Heuillard. 
\ | Duclos (Jacques) | Liquard, Aujoulat. Darou. Hugues (Emile), 
, | Dufour Magendie, Aumeran. à David (Jean-Paul), Alpes-Maritimes. 
S | Dupuy (Marc). Malbrant. Babet (Raphaël). Seine-et-Oise. Hu:&es (Joseph- 
| Durbet Mallez. Bacon. David (Marcel), André), Seine, 
| Mme Duvernois Manceau (Robert), Bad:e. Landes Hulin. 
| Mme Estachy. Sarthe. Bapat Dboudt (Lucien). Hutin-Desgrées. 
| Estradère. Mancey (André), Barangé (Charles), Defrerre. Ihuel, 
ÿ | Fajon {Etienne), Pas-de-Calais. Maine-et-Loire. Defos du Rau. Isorni. 
\ | , | Fayet. Martel (Henri), Nord. Barbier. Degoutte. Jacquinot (Louis) 
| Febvay Mariy (André). Bardoux (Jacques). Mme Degrond. Jaquet (Gérard), Seine 
Flandin (Jean-Michel) | Mlle’ Marzin. Barrier. Deixonne. Jarrosson , : 
Florand Maton. Barrot Dejean. Jean :Léon) Hérault, 
| Fo ( Maurice-Bokanowski. Baudry d'Asson (de). Delachenal. Jean-Moreau, Yonne. 
| Î Duparc. Mercier {André), yJise. Baurens. 1 elbez Jaubert. 
8 | Fourv Meunier (Pierre), Baylet Delbos (Yvon). suglas. 
Marne. | Mme François Côte-d'Or. Beaumont (de). D’Icos. Jules-Julien. 
| Fr Midol Béchard (Paul). ye'motte. Kessous (Youceï). 
E Mignot Bèche ‘Emile). Denais (Joseph). Kir 
- | Mme Gabriel-Péri, Moatti, Becquet. 2e Ris, (ARE, Klock 
| Mme Galicier, Molinatti. Begin. Bérdogne. Labonie 
| Garet Pierre Monde Ben als Cherif Depreux, (Edouard). Labrousse 
| « r Monsabert (de). Bénar (Fri mi" s). fa) répess Lacaze (Henri). 
| 1) {Montil'ot *enbahmes OSlEIA). } A SUR ' > (G 
] | Ganl p 1 le "1 ” è né ; pl ce ‘ Detœuf. ps Re (Guy). 
| ont Lei Bengana Mohamed). | Devemmy. La( er " 
| x | Mouton, Re! °r A ça Devinat. Lacoste. 
| ” [M lle l Srier Î . Dezarnaulds Lafay (Bernard). 
| | | [Musmeaux Sr tt Dicko (Hamadoun). flaforest. 
. | [\ | gr ARR Mile Dienesch. Mme Laissac. 
| oni. [Voët 1 Yonne B éault ‘Georzesi Dixmier. à »_C 
| | ( | Een on des Dommergue. Lamarque-Cando, 
| | Marcel), Aube. Dorey. Lonet ‘Joseph-Pierre), 
| OV 1 {Palewski Gaston), Bil lemauz. PDoupla seine. 
| osna | Seine hinot, 3 boutrelat. Laniel (Joseph). 
( trou X | Pa teur Vallery-Radot Blachette, Draveny. Lapie (Pierre-Olivier). 
( 1 de | Patinaud Boganda Re bubois. Laplace, 
( En ? [Patria. aonnre Bon den Luros. Laurens (Camille), 
( Le [Paul Gabriel), es on SLR Ducreux. Cantal. 
( . elleray. Bouhey ( Jean). Dumas (Joseph), Laurens ‘Robert), 
! | + [ieitr Bourdelles. Dupraz (Joannès). Aveyron. 
\ Ro [Peylel ouret (Henri) Duquesne. Le Bail 
- | UigU | jerrard. Bourgès-Maunoury. Durroux, Lecanuet, 
arr [Pinvidic. Boutbien. Duveau, Lecourt, 
( | Loire-Inférieure |Prache Bouxom. Fain. Le Cozannet. 
» | Guthmulk |Prélot Brahimi (Ah). Estèbe. Leenhardt (Francis). 
( | Guyot ‘Rayn ] Mme Prin Briffod. Evrard. Mme Lefebvre 
( Halleguen. [Pi ou Bruvneel. Fabre. (Francine), Seine. 
; Ia [Pronteau Burlot. Faggianelli. Lefèvre (Raymond), 
( Hénault, Er cz [Prot, Buron. Faraud. Ardennes. 
( letlier de Boislambert.|Puw. Caillavet. Faure (Fdgar), Jura. {Lejeune (Max). 
( Huel Quinson. Caillot (Olivier). Faure (Maurice), Lot | Mme Lempereur, 
Clost nn. Joinville {Alfred “me Rabaté, Capdeville, Félice (de). Lensrma (Maurice). 
Cocl Malleret;,. Renard (Adrien), Cartier (Gilbert), Fonlupt-Esperaber Léotard ‘de),. 
Cognio July. Aisne Seine-el-Oise, Fourcade (Jacques). |Le Roy Ladurie, 
Colin Yves), Aisne. Kauffmann. Renaud (Joseph), Cartier (Marcel), Fouyet. Le Scieliour. 
Commentrx kœnig. saône-et Loir :. Drôme. Fredet ‘Maurice). Le Sénéchal. 
Costes ’Alfred), Seine. } kriegel-Valrimont, Ribère Marcel), Cassagne. Gabelle. Letourneau. 
Pierre Cot. Krieger ‘Alfred). Alger Catoire. Gaborit, Le Troquer (André). 
Couinaud. Kuehn René). Ritzenthaler, Catrice. Gaillard. Liautey (André). 
Coulon Lambert (Lucien), Mme Roca. Cavelier. Galy-Gasparrou. Litalien. 
Cristofol Lamps. Rochet (Waldeck}, Cayeux (Jean), Garavel. Liurette. 
Crouzier Lebén, Rosenblatt, Uhabenat, Gardey (Abel). Loustau. 
Damette Lecœur Roucauw + (Gabriel). Chamant. Gau Lons‘aunau-Lacau. 
Dassaul Marcel). Le Coutaller. Rousseau, Charlot (Jean). Gayini. Louvel. 
Dassonville, Lefranc samson Charpentier. Gazier. Lucas. 
je ;jaune, Legendre Sanogo Sekou. Chassaing. Genton. Lussy Charies. 
Demus Lemaire Sater, Chastellain. Gosset. Mabrut 
Deni \iphonse}, Lenormand (Andi ISchmitt (René), Chevigné (de). Goubert. Maga (Hubert). 
Haute-Vienne, Levindrey Manche Christiaens, Gouin (Félix). Mailhe. 
Linet, Schmittlein. Coffin, Gourdon, Mamha Sano. à 


I F. in2es, 
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Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. - 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Marlinaud-Léplat, 
Masson (dean), 
Massot {Marcel). 
Maurellet. ” 


Mayer (Düniel), Seine. 


Mayer (Kené), 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 
ekki. 


Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André - Fran- 


ois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz, 
tilterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monin. 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère, 
Montel (Eugène), 
‘ Haute-Garonne, 
Montel Pierre), 
Rhône. 
Montgoïfier (de). 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter André). 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 
Nenon, 
Nigay. 
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Ninine. 

Noe (de La). 

Notebart, 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa, 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmad/jid). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier, 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Pupat. 

Quénard. 

Queuïlte (Henri). 

Quilici. 

Rabier. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Révillon (Tony). 


Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Rolland. 

Roîlin fLouis). 

Rougier. 

Rousselot, 

Saïah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 


Salliard du Rivault, 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurire), 
Nord. 

Secrétain. 

Segelle. 

senghor. 

Sidi el Mokhtar- 

Siefridt. 

Silvandre. 

simonnet. 

Sion, 

Sissoko :Fily-Labo), 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Toublanc, 
Tracol. 
Tremoui!he. 
Turines. 
Valabrègue. 
Valentimo. 
Valle (Jules). 
Vals Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel), 
Vialte. 
Viliard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer 
Yacine (Diallo), 





Zodi Ikhia. 


je sont abstenus volontairement : 


MM. 
Boisdé. 
Cornig'ion-Molinier. 
Diethelm. 
Ferri {Pierre). 


Frédéric-Dupont. 

Jacquet Marc), 
Seine-et-Marne. 

Palewski :Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 


Raingeard. 
Ulver. 
Vallon (Louis). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Félix-Tchicaya. 


Forcinal. 
Houphouet-Boigny. 


| Mamadou Konaté, 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Cadi (Abd-el-Kader) et Souquès, 


SCRUTIN (N° 


530) 


Sur l'amendement de Mme Denise Bastide au chapitre 1030 du budget 
de la justice (Services judiciaires. — Indemnités et allocations 
diverses) (Réduction indicative du crédit). 


. 


Nombre des volants...... dns tnt ete tn né vécs ere sec l'US 
Majorité absolue.......,..., ntidié ions ssà 300 
1. ON D ANTON TP TT 350 
sr ren ones des ds 600 249 
L'Assembiée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Chausson. Gautier, , 
Arbeltier, Cherrier. Gazer. 
Arnal. Chupin. Genton. 
Astier de La Vigerie (d’}. | Clostermann. Georges (Maurice). 
Auban (Achille). Cochart. Gernez. 
Aubry ‘Paul), Cofrin. Gilliot. 
Audeguil. Cogniot, Giovoni, 
Babet (Raphaël). Commentry. Girard 
Badie, Condat-Mabhaman. UOivan. 
Ballanger (Robert), Conte. Gosnat. 
seine-et-Oise. Cordonnier. Goubert, 
Bardon (André). Corniglion-Molinier. Goudoux. 
Barrachin. Costes {Alfred), Seine.| Gouin !Félix). 
Barrès. Pierre Cot. Gourden 
Barrier. Couipaud, uozard ,Gilles),. 
Barthélemy. Coulon Gracia tde). 
Bartolini. Coutant (Robert). Mme Grappe. 
Mme Bastide ’Denise), | Cristofol. Gravoille 
Loire. Dagain. Grenier (Fernand). 
Baurens. Daladier (Edouard). Lrousseati, 
Bayrou. Dimette. Mine Guérin (Rose), 
Béchard (Paul). Darou. iuiguen. 
Beche (Emile), Dassault (Marcel). GUiIk 
Ee'hir Sow. Dassonville. Guislain 
Bonard (Français). David (Marcel), Guitton (Jea 


Benbahmed (Mostefa). 

Bendjelloul, 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne. 


Landes. 
Defler:e. 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 


Benouville (de). Dejean. 

Bergasse, Deliaune 

Bernard. Dermusois, 

Berthet, Denis (Alphonse), 
Bessac. Haute-Vienne. 
Besset, Depreux (Edouard). 
Bignon. Desgranges. 

Billat. Desson s: 

Billotte. Dicko ‘Hamadoun). 
Billoux, Diethelm. 

Binot, Doutrellot, 

Bisso!. Draveny. 

Boisdé. Dronne. 


Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond),. 


Dubois 
Duclos {Jacques). 


Bouhey (Jean). Dufour. 
Bourgeois. Duruy (Marc). 
Boutavart. Durbet 
Boutbien. Durroux. 


Mme bDuvernois. 
Mme Estachy. 


bouvier 0’Cotlerean. 
Brahimi (Ali). 


N'ont pas pris part au vote : 


de l’Assemblée nationale, et 


M. Edouard Herriot, président 
M. Godin, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre ‘des votants. secs ccco one doococosossss 006 
Majorité absolue. .......ssesssssssosesosone es see 204 
Pour. l'adoption... ......s0os00e : 224 
Contre nn gro mmmmemnmssute 385 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. Coudray, porté comme ayant voté 
« contre », déclare avoir voulu voter « pour ». 





+0 v— 





Brault, Estradère, 

Bricout. Evrard. 

Britlod. Fajon ;Etienne). 
Briot. Faraud. 

Brusset (Max). Faure {Maurice}, Lot 
Cachin (Marcel). Fayet. 

Cagne. Febvay 

Caillavet. Ferri (Pierre). 
Caillet (Francis). Flandin (Jean-Michel) 
Camphin. Florand. 
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COMPTE RENDU IN EXTENSO 





SOMMAIRE 

1. — Procès-verbal (p. 9531). 

3. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4%2 (Prestations familiales agricoles). — Discussion d’un projet de 
Joi (p. 9591). 

MM. Raffarin, rapporteur; Charpenlier, rapporteur pour av:s de la 
commission de l’agriculture. 

Art. 1er: réservé. 

Contre-projet de M. Tanguy Prigent: MM. Tanguy Prigent, de Ses- 
maisons, Courant, ministre du budget, — Rejet, au scrutin, de Ja 
prise en considération du contre-projet. 

Autre conire-projet de M. Tanguy Prigent: MM. Tanguy Prigent, 
Baint€Cyr, le m:nistre du budget, Tricart, Bessac, Moiïsan, Mme Le- 
febvre. — Rejet, au scrutin, de la prise en considération du contre- 
projet. 

Contre-projet de M. Waldeck Rochet: MM. Waldeck Rochet, Tan- 
guy-Prigent. — Rejet, au scrutin, de la prise en considération du 
contre-projet. 

Avant l’article 2. 

Amendement de M. Castera: MM. Castera, le ministre du budget, 
le rapporteur. — Disjonction par application de l’artcle 348 du règte- 
ment 

Rappel au règlement: M. Castera. 

Deux amendements de M. Lucien Lambert: déclarés irrecevables 
par application de l'article 48 du règlement. 

Amendement de M. Tanguy Prigent: M. Tanguy Prigent. 

Sous-amendement de M. Billat: MM. Billat, le ministre du budget. 
— Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Charpenter, au nom de la commission: de 
l’agriculture saisie pour avis: MM. le rapporteur pour avis, Tanguy 
Frigent, le ministre du budget, Laborbe. — Adoption, au scrutin. 

Autre amendement de M. Charpentier, au nom de K commission 
de l’agriculture, tendant à compter le précédent: adoption, au 
scrutin. 

Article 3 devenu sans objet. 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 

4. — Rappel d'inscription d'affaires, sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat (p. 9513). 


4. — Inscription d'affaires, sous réserve qu’ n'y ait pas débat 
(p. 5). 


5. — Demande en autorisation de poursuites (p. 9543). 

6. — Avis conformes du Conseil de la République (p. %43). 
7. — Renvois pour avis (p. 95W4). 

8. — Communications de commissions (p. 9%44). 

®. — Dépôt de projets de loi (p. %545). 

10. — Dépôt d'une lettre rectificative (p. 9545). 

M1. — Dépôt de propositions de loi (p. %45). 





#2. — Dépôt d'une proposition de Vo: transmise par le Conseil de M 
République (p. 9549). 

#3. — Dépôt de propositions de résoluÿon (p. 45). 

14. — Dépôt de rapports (p. 956). 

35. — Dépôt d’un avis transmis par le Conseil ge la République 
(@. 9947). 

36. — Ordre du jour (p. 9%»). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures el demie. 


CC" UE 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procés-verbal de la deuxième stance de 
ce jour à été affiché et distribué. 

H n’y a pas d'observation ?… 

Le procès-verbal est adopté. 


sd: @ Les 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 
PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le . L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1992 (prestations familiales agricoles) (n°* 1002, 2131). 

Voici l’organisation de la discussion : 

Commission des finances, 20 minutes : 

Commission de l’agriculture, 20 minutes ; 

Gouvernement, 20 minutes ; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 26 minutes; 

Groupe socialiste, 21 minutes; 

Groupe communiste, 20 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 18 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 17 minutes! 

Groupe des républicains indépendants, 12 minutes ; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale 
et des démocrates indépendants, 7 minutes; 
Groupe paysan et d'union sociale, 6 minutes ; 


Autres groupes, chacun 5% minutes ; 


Durée des scrutins, 20 minutes. 
La parole est à M. Raffarin, rapporteur de la commission 
des finances. 
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M. Jean Raffarin, rapporteur. Mesdames, messieurs, fe budget 
des prestations fanmuliales s'élève, cette année, dans la forme 
où il est présenté par le Gouvernement, à 91.720 millions en 
receltes et en dépenses. 

Par rapport au budget de 1951, les dépenses sont en aug- 
mentation de 21.220 millions. 

Cette augmentation se décompose ainsi: 18.665.869.000 francs 
pour les mesures acquises, 2.554.131.000 francs pour les mesures 
nouvelles 

Parmi ;es mesures acquises en 1951, signalons le relèvement: 
des allocations familiales des salariés agricoles pour 10.350 mil- 
des prestations familiales des non salariés agricoles pour 
francs, de la participation au fonds commun de 
J'allocation-logement pour 339.300.000 francs. 

Parmi les mesures nouvelles, en dehors de la création de 
14 emplois de contrôleurs des lois sociales en agriculture — 
dont M. le l'agriculture a précisé qu'elles étaient 


JS, 


1, 
1 
7.945.417.000 


ministre de 


financées pour deux tiers par les prestations agricoles et pour 
un tiers par le budget général — figure à concurrence de 
2,464.510.000 fran le remboursement au Trésor d'avances 
consenties précédemment par celui-ci au budget annexe. 

Pour équilibrer ces dépenses, le Gouvernement, outrela recon- 
duction des cotisations, propose un certain nombre de recettes 
nouvelles qui s'établissent ainsi: majoration d’impositions addi- 
lionnelles au foncier non bâti, 5.750 millions; versements for- 


faitaires de 4 p. 100 sur les salaires, 6 milliards; reconduction 
pour 1952 d'une majoration de 0,30 p. 100 sur Ja taxe à la pro- 
1952, et 


duction insütuée pour le seul deuxième semestre de 
qui doit rapporter en année pleine, 17.700 millions; soit au 
totai, 29.450 mil : 

Dans Ja rme où il est présenté, le budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles apparaît vraiment comme inac- 
{ ‘ptal ( 

C'est ainsi tandis que les impositions directes de l'an- 


‘e 1951 se chiffraient à 15.800 millions de francs, le Gouver- 


ot nous propose cette année un chiffre de 28.950 millions, 


nenx 
soit une inajoralion de près de 100 p. 100. 

Si l'on lient compte du fait que les frais de gestion de Ja 
mutualité Sociale agricole et les fonds d'action sanitaire et 
sociale sont financés en totalité par des cotisations, qui se 
chiffrent à environ 5.500 millions de francs, il apparaît que l’on 
demand la profession un effort qu'il lui est impossible de 
Journi 

Je me permets de rappeler les difficultés énormes qu'éprou- 
veront les sses familiales agricoles à trouver des administra- 
wurs. Or, depuis quelque temps, de très nombreuses caisses 
ont élé contraintes de contracter des emprunts au Crédit agri- 
cole et les administrateurs ont dû s'engager moralement ct 


pécuniairement pour assurer les garanties exigées. Si l’on ne 


imodifiait pa e bursiget, on aboutirait fatalement à la faillite 
de ho i1sses, 

Sachant que l'agriculture prélève seulement 15 p. 100 du 
revenu national, comment peut-on prétendre lui faire payer 
de 33 à 35 p. 100 des charges ? 

oin de dire encore que, si le commercant et l'indus- 


Est-il bes 
triel peuvent inclure les charges sociales dans leur prix de 
n'en est pas de même pour l’agriculteur qui subit, 
la loi de l'offre et de la demande. Pour les prix agricoles 
e voit mème pas les charges sociales incluses. Le prix 
du lait, actuellem en fournit un exemple probant. 
Enfin, l’Assemblée nationale va-t-elle reconnaître que le 
monde agricole est le réservoir d'hommes où les autres profes- 


revient, 


SIONS VI eut tous les ans puiser ;es jeunes gens dont elles ont 
besoin ? 

M. le ministre de l’agriculture nous a dit récemment que 
tous les ans 200.000 jeunes gens quittaient ainsi la terre. 


J'ajoute que c’est donc 25 milliards de francs qui devraient 
Clre reversés aux caisses agricoles. 

Si l'on reconnait que l'agriculture est vraiment un réservoir 
d'hommes où l’on puise, il apparaît anormal que le Gouverne- 
ment nous réclame aujourd'hui ces quelque 2.400 millions de 
francs pour remboursement d'avances consenties en raison 
d'insuflisances du budget annexe. C’est pourquoi la commis- 
sion des finances a demandé la disjonction de ce crédit. 

En matière de recettes, le Gouvernement propose de recon- 
duire le crédit correspondant aux cotisations, soit 10.700 mil- 
hons de francs, 

Je ferai remarquer que l’année dernière le produit des coti- 
sations était seulement de 9.300 millions de francs. A la suite 
de l'augmentation des prestations et en raison d'une insuffi- 
sance de crédits, on autorisa les caisses familiales agricoles à 
rélever sur leur fonds de roulement une somme de 1.400 mil- 
ions de francs, ce qui permit d'atteindre le chiffre de 19.700 


millions. 
Si, cette année, on maintient le. plafond de 10.700 millions. 
on reconduit une augmentation qu'il n’est plus possible de pré- 





lever sur les fonds de roulement. Chacun sait, en effet. qu’on 
ne saurait puiser continuellement dans des caisses sans en 
compromettre la gestion, 

On nous propose, d'autre part, une majoration de l'impôt 
foncier des propriétés non bâties, impôt qui déjà, l’année der- 
nière, avait été plus que doùblé puisqu'il était passé de 32 à 
70 p. 100. En le doublant encore cette année, on le porte- 
rait à un taux quatre fois supérieur à celui de 1950. Nous pen- 
sons que c'est inadmissible. C’est pourquoi la commission des 
finances à retenu le chiffre de 6.500 millions, inscrit l’année 
dernière au même budget. 

La commission des finances demande encore la disjonction 
pure et simple du chapitre relatif à la taxe sur les salaires, de 
4 p. 100, qui devrait rapporter 6 milliards de franes. 

Cette taxe n'aurait même pas le mérite de l'équité car, en 
fait, elle favoriserait fatalement les grosses exploitations qui 
peuvent s’équiper, au détriment des exploitations moyennes et 
petites qui n’ont pas les fonds d'équipement nécessaires ou sont 
situées dans des régions défavorisées et sont obligées de recou- 
rir davantage à la main-d'œuvre. 

En conséquence, c'est un déficit de 9.485 millions de francs 
qui résulte des propositions de la commission des finances en 
matière de recettes. 

En contrepartie, la commission demande l'augmentation de 
la taxe sur les viandes, pour une somme de 4.285 millions, 
L'année dernière la taxe sur les viandes a rapporté 1.100 mil- 
lions par mois, ce qui donne 13.200 millions par an. Le projet 
du Gouvernement comportait seulement une somme de 12 mil- 
liards de francs. 

Sans augmenter le taux de la taxe et puisqu'on admet qua 
le fait même d'instiltuer une taxe unique évitera de trop nom- 
breuses fraudes, nous pensons que le chiffre de 16.285 millions 
que nous supputons n'est pas exagéré et pourra donc être 
atteint. 

Par parenthèse, je demande à ce sujet au Gouvernement de 
bien vouloir ne pas attendre pour uibitér le décret d'applica- 
tion, car la date d'entrée en vigueur est proche et il est urgent 
de fixer les modalités pratiques. 

Pour combler le déficit restant, de quelque cinq miliards, 
nous proposons une taxe sur les produits agricoles d'impor- 
tation, taxe fixée au taux de 1, 5 p. 100. 

Grâce aux modifications que je vous ai indiquées, la comimis- 
sion des finances vous propose un budget en équilibre. 

Est-ce à dire que ce hudget nous plaît et nous donne entière 
satisfaction ? Certes non. 

Je reproche au Gouvernement de n'avoir pas envisagé de 
réaliser Ja parité en matière d'allocations familiales, à tout Je 
moins de n'avoir pas fait un seul pas dans ce sens. 

Il n’est pas possible d'attendre davantage pour régler la 
situation tragique qui résulle de la disparité. Chaque jour, 
des propriétaires exploitants, des métayers, des fermiers, parce 
qu'ils ont une nombreuse famille, se voient dans l'obligation 
de quitter leur poste de chefs d'exploitations pour devenir 
salariés et bénéficier ainsi des allocations familiales agricoles. 

Il y a là un phénomène de régression sociale et je suis sûr 
que le législateur ne l'avait pas voulu. 

Personnellement, j'avais demandé à Ja commission des finan- 
ces de bien vouloir envisager l'établissement de la parité. On 
m'a fait remarquer que si nous demandions la parité et, très 
raisonnablement, l'équivalence interrégimes, nous risquions de 
mettre le Parlement dans l'impossibilité de voter le budget pour 
le 31 décembre. 

La commission des finances n’a pas voulu prendre cette res- 
ponsabilité, Elle a donc demandé au Gouvernement de bien 
vouloir s'engager à ouvrir un très large débat avant le 
ter février 1952, pour permettre le règlement d'ensemble du 
budget -de la mutualité sociale agricole, 

Nous pensons avoir fait un pas en avant en permettant d'en- 
visager l'établissement de la parité et d'un système de com- 

ensation interrégimes et en obtenant Ja promesse, pour un 
our prochain, d’un grand débat sur le problème de la mutua- 
lité sociale agricole. 

En conséquence, la commission des finances espère que vous 
voudrez bien la suivre, en votant le budget qu’elle vous pro” 
pose. (Applaudissements à droile et sur certains bancs à 


gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Charpentier, rapporteur 
pour avis de la commission de l’agriculture. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, au nom de votre commission de l’agriculture, je pré- 
senterai quelques observations sur les dépenses et Sur les 





recettes du budget annexe des prestations familiales agricoles, 
































_ a 





? ASSEMBLEE NATIWDNALE 


— J* SEANCE DU 


21 DECEMBRE 1951 9533 


_— 





S'agissant des dépenses, votre commissoin de l’agricullure-est 
entièrement d'accord avec la commission des finances pour 
demander la suppression du remboursement au Trésor de quel- 
que 2.464 millions. 

Dois-je rappeler que ce budget a reçu, jusqu'en 1948 inclu- 
sivement, des subventions importantes ? 97 p. 1400 du total en 
1940-1941, environ 60 p. 100 jusqu'en 1946 inclusivement, 12 p. 
100 en 1947. En 1948, ce budget à bénéficié d’une subvention 
de 6.680 millions. 

Dois-je rappeler également qu:, depuis cette date, des avan- 
ces de trésorerie ont été régulièrement consenties, nettement 
supérieures à celle somme de 2.4(X millions ? 

A l'examen des dépenses, votre commission de l'agricuiture 
regrelle surtout que les familles paysannes restent toujours 
très en arrière de celles des autres classes sociales. Consciente 
de la charge que représenterait une égalité totale, qui enutraine- 
rait une dépense qui serait de l’ordre de 54 milliards — 14 mi:- 
liards pour réaliser l'égalité des allocations et 40 milliards 
pour l'octroi de l'allocation de salaire unique — votre com- 
mission vous propose seulement d'augmenter les dépenses de 
44 milliards, pour réaliser l'égalité des aïlocations. 

Si la commission a repoussé le contre-projet de M. Tanguy- 
Prigent, qui réalisait la parité totale au prix de charges très 
importantes, elle est néanmoins fermement décidée à chercher 
une solution pour sortir de l'ornière et elle appuiera Ja ae 8 
sition faite par M. le rapporteur général de la commission des 
finances, 

Nous rappelons au Gouvernement qu'il a été saisi du rapport 
si intéressant de notre ancien collègue, M. Robert Prigent, el 
dont les conclusions avaient été adoptées par la commission 
interparlementaire instituée par la loi du 2 mars 1951. 

En ce qui concerne les recettes du budget annexe, votre com- 
mission de l'agriculture accepte que le produit des cotisations 
soit confirmé à 10.7 millions de francs. Ces cotisations pro- 
duisaient 8.600 millions en 194, auxque:ss se sont ajoutés 
700 millions, pour permettre d'accorder de nouveau le salaire 
unique au mernbre Salarié de la famille, et encore 1.400 millions 
provenant des fonds de roulement des caisses, ce qui corres- 
pondait à une augmentation déguisée des cotisations. 

Les fonds de roulement doivent rester aux caisses et non pas 
Être prélevés en supplément des cotisations. Les prélever 
revient à pénaliser les caisses qui ont su faire un effort coura- 
geux pour payer plus régulièrement leurs prestations. 

A ces cotisations s’ajoutaient deux recettes nouvelles, heureu- 
sement disjointes par la commission des finances, une taxe de 
4 p. 100 sur les sälaires et une augmentation très importante 
de l'imposition additionnelle au foncier non bâti, ces deux res- 
sources constituant, en réalité, une augmentation déguisée des 
cotisations, sans parler de taxes sur les produits agricoles qui 
sont à juste titre considérées comme à la charge de la profes. 
£lon. 

Dois-je rappeler à l’Assemblée que les charges des agricul- 
teurs, qui n'étaient que de 700 millions de francs en 1941, repré- 
gentaient 3 milliards et demi de francs en 1946, 6 milliards de 
francs en 1947, 10 milliards de franes environ en 1948 et qu'elles 
seront cette année de 17.200 millions de francs auxquels il faut 
ajouter, comme je l'ai fait pour les chiffres que je viens d'énon- 
cer, les dépenses complémentaires d'un montant de 5 milliards 
et demi de francs, qui sont bien des dépenses complémentaires 
et non pas des frais de gestion, ce qui fait un total de 22 700 nil- 
lions de francs pour 1972 

Dois-je rappeler aussi que les cotisations aux assurances 
sociales viennent d’être considérablement augmentées ? La 
colisalion mensuelle de 400 francs, en 1948, pour un charre- 
iier, s'élève aujourd'hui à 2.200 francs. Il va en être de même 
des assurances accidents du travail. 

Dois-je rappeler encore qu'il reste à financer la retraite aux 
vieux exploilants et que les exploitants agricoles eux-mêmes 
el leurs familles devront être couverts du risque de maladie 
grave et de décès ? : 

M. Albert LaHe, président de la commission de l'agriculture. 
Très bien ! 


M. le eur pour avis. Sur l’ensemble des autres taxes 
#numérées dans le rapport de la commission des finances, votre 
commission de l’agriculture est d'accord. Elle demande toute- 
fois à l'Assemblée de porter la taxe additionnelle à la taxe à la 
production de 0,30 à 0,55 p. 100, pour permettre l'égalité des 
Allocations entre salariés et exploitants, égalité à laquelle j'ai 
fait allusion en parlant des dépenses. 

Votre commission vous demande la disjonction de l’article 7, 
hun pas qu'elle soit opposée à l'esprit de l’article qui cherchait 
à exonérer de ses cotisations à une caisse agricole, en tout ou 
en partie, l'ouvrier qui exploite un peu de terre, seul ou avec 
sa famille, mais parce qu’il lui semble qu’une mesure générale 
Bevrait intervenir en faveur de tous ceux dont l’activité secon- 
daire est très faible, et cela en dérogation au principe de la 





calsation proportionnelle au salaire, parce qu'il s'agirait vrai- 
ment d'une activité absoïument secondaire. 

Ainsi amendé, votre commission approuve le rapport qui lui 
a été soumis. Elle connail les charges des agriculleurs, mais 
elle invite ceux-ci à payer leurs cotisations. Refuser de les 
payer, c'est risquer de voir arrèter le versement des prestations 
et atteindre directement celle politique familiale française à 
laquelle nous sommes profondément attachés. 

Dans cet esprit, certaines propagandes scandaleuses contre le 
payement des cotisations doivent êlre suivies de sanctions 
sévères. 

Ce budget voté, il nous restera encore beaucoup à faire pour 
donner aux familles pavsannes un statut social qui ne les dis- 
tingue pas des autres classes de Ja nation. 

Votre commission de l'agriculture v consacrera lous -<es 
efforts, consciente qu'elle sera de travailler ainsi au maint'en 
des familles paysannes sur la terre de France. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche, à droile et à l'extrême droite.) 


M. le président. Conformément à la décision prise. le 
6 novembre, par l'Assemblée, de supprimer la discussion gené- 
rale des budgets de fonctionnement, je consulte immédiatement 
l'Assemblée sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. M. Castéra demande que soit réservée la dis- 
cussion de l’article 1% et de lélat y annexé. 


M. le rapporteur. La commission accepte la réserve de l'ar- 
ticle 1°, 


M. le président. L'article 1° et l'état annexé sont done réser- 
vés 
Contre-projets. 
M. le président. Je suis saisi de trois amendements ‘n° 10, 


11 et 12) présentés, les deux premiers par M. Tonguy Prigent, 
le troisième par M. Waldeck Rochet. 

Ces amendements, qui tendent à remplacer par de 
dispositions tous les articles de recelles du budget en eours 
de discussion, constituent, en fait, des contreprojels aux pro- 
positions de recelles de la commission des finances. 

Etant donné la complexité des questions qui y sont traitées 
et conformément à la jurisprudence déjà suivie en pareille 
matière, il sera fait application à ces amendements de la pro- 
cédure de prise en considération prévue pour les contreprojets 


. 
nouvelles 


par l’article 72 — alinéa 2 — du règlement. 

Voici les termes du premier coutreprojet de M. Tanguy Pri- 
gent: 

« Art, 1%, — A compter du 1% janvier 1992 Jes preslations 


versées aux allocataires salariés et non salariés du régime 
agricole sont calculées sur un salaire de base de 17.250 francs 
pour le département de Ja Seine. 

« Art. 2. — La parilé entre les prestations versées aux allo- 
calaires salariés et non salariés du régime agricole et les pres- 


tations versées aux salariés du régime général demeurera 
constante. 
« Art. 3, — La totalité des dépenses du budget annexe des 


prestations familiales agricoles est couverte par les recettes 
suivantes : 

« 1° A concurrence de 8 p. 100 par une cotisation proportion 
nelle à l'impôt foncier non bäti, à la charge du propriétaire ; 

« 2° A concurrence de 17 p. 14X) par une cotisation propor- 
tionnelle au revenu cadastral initial: 

« 3° A concurrence de 10 p. 100 par une 
tionnelle à Ja surtaxe progressive: 

« 4° A concurrence de 65 p. 100 par une cotisation propor- 


*otisation pPr'opor- 


tionnelle à l'impôt sur les bénélices des sociétés. 


« Les taux des quatre cotisations susvisées seront fixés cha 
que année par décret, » 
La parole est à M. Tanguy Prigent, 


M. Tanguy Prigent. Mes chers collègues, vous avez sous les 
yeux notre amendement n° 10 qui constilue un contre-projet, 

Le groupe socialiste demande à lAssemblée de se prononcer 
par scrutin sur ce texte qui, sl élait voté, établirait enfin et 
définitivement légalité en matière de prestations familiales de 
toute nature entre toutes les familles de travailleurs agricoles 
salariés et non salariés. 

En second lieu, il instiluerait un mode des prestations fami- 
liales agricoles qui serait simple, efficace et permanent, déli- 
vrant ainsi ce financement de Ja pratique des expédients et 
aussi des dangers sans cesse renouvelés que comporte la règle 
de l’annualité budgétaire. 

Je précise que ce texte prévoit un financement réparti comme 
suit: 

A concurrence de 8 p. 100 par une cotisation proportionnelle 
à l'impôt foncier mon bäti à la charze du pronriélure; à concur- 
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rence de 17 p. 100 par une cotisation proportionnelle au revenu 
cadastral inilial; à concurrence de 10 p. 100 par une cotisation 
proportionnelle à la surtaxe progressive et à concurrence de 
65 p. #00 par une colisation proportionnelle à l'impôt sur les 
bénéfices des sociétés. 

M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons, Mesdames, messieurs, j'interviens 
pour combattre l'amendement de M. Tanguy Prigent. Etant 
denné ke peu de temps dont nous d'spesons, je serai extrè- 
mement bref. 

Je commence par dire à l'auteur de l'amendement que je suis 
désolé d'être obligé de le combattre, considérant l'amitié que 
jui pour lui, car je sais avec quel cœur il étudie le problème 
des allocations familiales, Mais j'estime que la méthode qu'il 
préconise est mauvaise et c’est pourquoi je me permets de m'y 
opposer. 

Nous cherchons tous les deux à défendre l'exploitation farmi- 
liale viable. 

M. le président de la commission de l’agriculture. Nous le 
cherchons tous. 

M. Olivier de Sesmaisons. J'entends M. Lalle dire que nous le 
cherchons tous, C'est exact: tous les membres de la commis- 
sion de l'agriculture cherchent à défendre cette exploitation 
familiale. 

Je dis que la méthode proposée par M. Tanguy Prigent n’est 
pas bonne, je me permets done de la critiquer. 

lour ubréger le débat, je me bornerai à citer quelques chif- 


Su e 1 I et, nous sommes 
tous d'accord: nous désirons la parité des allocations fami- 


Dal: itre les divers régimes. 
lout à l'heure, notre ami M. Charpentier nous a cité des 
chiffres: pour établir simplement la parité des allocations fami- 
liales, il faut 14 milliards. Pour obtenir la parité totale, il en 
faut 40 de plus, Si nous prenons les chiffres du budget nous 
arrivons à: N9 milliards, plus 44, plus 40, égale 143 milliards. 
Nous allons examiner chacun des postes. 


A l'article 3, paragraphe t*, nous trouvons une cotisation de 
8 p. du, qui représen‘terait à l'heure actuelle environ 
11 milliards. 

Vous mettez cette somme à la charge des propriétaires. 

Or, certains d’entre nous, dañs cette Assemblée, ont pris 
leurs responsabilités. Nous avons dit qu'il est juste qu'un buil 
ne dépasse pas une certaine valeur et qu'on le ramène à la 
valeur de 1939, au point de vue denrées. 

Nous avons également dit aux propriétaires qu’il était de leur 
devoir, quand une exploitation familiale était viable, de ja 
maintenir en vie 

Nous avons, en contrepartie, étant donné qu'on impose à la 
propriété de lourdes charges, le devoir de veiller à ce qu'on ne 
[ui impose pas de charges supplémentaires. 

Charger actuellement la propriété d'une eontribetion de 
44 milliards correspond à un danger certain. C'est risquer de 
faire disparaitre les exploitations familiales les plus faibles 


dont cerlaines ne peuvent vivre que si celui qui les cultive ne 
les pousst te pis, 

Je suis done obligé de combattre les disposilions du para- 
graphe 1 

On me dira: vous allez done reporter ces 11 milliards sur 


Je paragraphe 2°. 

Le paragraphe 2° — 17 p, 100 sur le revenu cadastral — repré- 
sente 24 inilliards, a IXQU Îs s'ajoutent {1 milliards, ce qui fait 
33 milliards. 


La pay<annerie ne peut suppor‘er de telles charges. La com- 
mission de l'agriculture et Ja commission des tinances sont 
unanimes à reconnaitre que les charges actuelles correspondent 
au maximum, Elles sont de l’ordre de 16 à 17 milliards. 

J'arrive au paragraphe 3°, C’est la surtaxe progressive de 
10 p. 100 qui représente 9 milliards, 


| ] progressive ? Ce sont les revenus fixes 
qui la <upportent, les salaires et les traïtements des fonetion- 

En conscience, nous ne pouvens demander à cet impôt une 
surcharge de l’ordre de 10 p. 100. - 

Enfin, il est proposé d'élever à 635 p. 100 la taxe sur les 
bénéfices des sociétés, ce qui représente, sur la base de 
384 milliards, 94 milliards de francs. 

Quand on sait combien, par rapport aux salaires payés et 
aux Capitaux enrages, est faible le pourcentage des bénétices, il 
n'est pas raisonnable de proposer une telle solution. Elle serait 
contraire à l'intérêt général, car on risquerait ainsi de dresser 
certaines catégories sociales contre Îles agriculteurs que nous 
voulons défendre 
dira-t-ôn ? Vous n'apportez 


Avez-vous une autre solution, m 
rien de posilif, 





Dans la dernière assemblée, j'ai déciaré que le rapport qui 
LOUS avait été présenté alors par M. Robert Prigent’ j 
intéressant. J'espérais bien que quelqu'un le reprendrait. Si 
je ne l'ai pas fait, c’est par déférenee pour les membres du 
mouvement républicain populaire. 


M. Maurice Lucas. Le rapport de M. Robert Prigent constituant 
ume base de départ pour un Eos gouvernemental, il était 
d'ordre extra-parlementaire. IL devait être repris. 


M. Olivier de Sesmaisons. Il était d'ordre extra-parlementaire, 
mais, comme il avait été rédigé par l’un des vôtres, je ne l’ai 
pas repris moi-même. Ses dispositions rejoignent, d’ailleurs, les 
préoecupations de M. Barangé qui, au nom de la commission 
des finances, a déclaré qu'il convenait de proposer une solution 
avant le 1° février prochaïn. 

A ce moment-là, nous discuterons et nous aborderons le 
prolième dans son ensemble. 

Certains d’entre nous considèrent qu’il faut revoir, dans son 
intégralité, le problème des prestations familiales agricoles. Le 
régime actuel est dangereux, personne ne l'ignore, parce qu’il 
joue sur la loi des grands nombres et que, par conséquent, il 
risque de dresser les unes contre les autres différentes caté- 
gories de Français, les unes ne pouvant pas bénéficier de pres- 
tations suffisantes parce que les cotisations payées par les 
autres ont atteint un certain niveau qui ne peut être dépassé. 

Il faut donc revoir le problème des allocations familiales dans 
son ensemble. 

Mais il y a lieu de défendre la mutualité, qui est essentielle 
si nous voulons faire quelque chose de cohérent et de sérieux. 
IL faudra prévoir une cotisation permettant à la mutualité de 
vivre et intéressant les professionnels à la gestion de leurs 
caisses, Mais il faut prévoir, en même temps, que le mode de 
financement basé sur des taux à grand rendement apportera le 
complément nécessaire pour que les prestations soient servies. 

Considérant ces réserves, et étant entendu que nous cher- 
chons tous à servir les familles paysannes avec bonne foi et 
de tout notre cœur, je demande à l’Assemblée, dans l'intérêt 
même de la paysannerie, de vouloir bien rejeter le contre- 
projet de M. Tanguy Prigent. (Applaudissements à droite et à 
‘extrême droite.) 

M. le rapperteur. La comrinission des finances a repoussé Je 
contre-projet de M. Tanguy Prigent. 

M. le président. La parole est à M. je ministre du budget. 


M. Pierre Courant, ministre du budget. L'amendement n° 10 
de M. Tanguy Prigent traite des bénéfices des sociétés. 

Pour assurer le financement prévu par notre collègue, il fau- 
drait grever l'impôt sur les sociétés d’une taxe complémen- 
taire de t8 p. 160, alors qne le taux actuel est de 34 p. 109 et 
devrait être porté aux termes des projets financiers, à environ 
38 p. 100. On arriverait donc environ à 56 p. 100. 

H s'agirait, par ailleurs, de relever le taux de la surtaxe pro- 
gressive d'un peu plus d’un décime, ce qui la porterait à envi- 
ron 12 p. 100. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en consi- 
dération du contre-projet n° 10 de M. Tanguy Prigent. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. : 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 


Nombre des votants ......sveocecrrsatett flR 
Majorité absolue .....,.......es...sess : 300 


Pour l'adoption ......... 207 
Contre see 4 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Tanguy Prigent a présenté un second contre-projet ainsf 
CONÇU : 

« Art. 19, — A compter du {°° janvier 1952 les pr ions 
versées aux allocataires salariés et non salariés du r e agri- 
cole sont calculées sur un salaire de base de 17.250 francs pour 
le département de la Seine. 

« Art. 2. — La parité entre les prestations versées aux allo- 
cataires salariés et non salariés du régime agricole et les pres- 
tations versées aux salariés du régime général demeurera cons- 
tante. 
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CMrt. 3. — La totalité des dépenses du budget annexe des 
prestations familiales agricoles est couverte par les recettes 
suivantes : 

« 1. A concurrence de 8 p. 100 par une cotisalion proportion- 
pelle à l'impôt foncier non bâti, à la charge du propriétaire ; 

« 2. A concurrence de 17 p. 100 par une cotisation proportion- 
nelle au revenu cadastral initial ; 

« 3. A concurrence de 10 p. 100 par une cotisation proportion- 
nelle à la surtaxe progressive; 

« 4, A concurrence de 65 p. 100 par une cotisation propor- 
tionnelle à la taxe à la production. 

« Les taux des quatre cotisations susvisées seront fixés cha- 
que année par décret. » 

La parole est à M. Tanguy Prigent. 


M. Tanguy Prigent. Mes chers collègues, l'Assembiée natio- 
nal? vient, par 401 voix contre 207, de repousser le premier 
contreprojet socialiste, se prononçant, si j'interprète bien son 
vote, plus particulièrement contre le financement d'une frac- 
tion de 63 p. 100 des dépenses totales du budget annexe des 
prestations familiales agricoles par une cotisation proportion- 
nelle à l'impôt frappant Tes bénéfices des sociétés. 

Je précise tout de suile, comme je l'ai fait devant les com- 
missions, que le groupe socialiste n'était pas particulièrement 
attaché à cette formule de la cotisation sur les bénéfices des 
sociélés pour deux raisons. 

Tout d'abord, l'assiette était trop étroite our lui donner le 
caractère d'une cotisation nationale de solidarité. 

En second lieu, nous aboulissions, comme l’a dit M. le minis- 
tre du budget, à une augmentation considérable du taux. 

Si nous l'avions proposée, c’est parce qu’une autre source 
de financement, dont je vais parler tout de suite et qui nous 
semble, eile, parfaitement équitable, avait été repoussée plu- 
sieurs fois par les commissions de l’Assemblée, par la précé- 
dente Assemb:ée, le 10 mai dernier, et par l'actuelle Asswublée 
le 30 août dernier. 

Après le vole négatif qui vient d’avoir lieu, nous reprenons 
notre ancienne proposition, qui est déjà vieille de trois ans, et 
à laquelle, jusqu'à présent, on n'a opposé aucun texte concret, 
aucune solution sérieuse. 

Notre deuxième contre-projet qui porte le numéro 11, tend, 
eomme celui qui vient d'être repoussé : 

1° A élablir Ja parité entre les prestations pour les travail- 
leurs salariés et non salariés et leurs familles, et cela d'une 
manière définitive ; 

2° A inslituer un mode de financement efficace, automatique 
et donc permanent, nous délivrant, comme je l'ai dit pour le 
gg texte, de l'incertitude et des inquiétudes de l'annua- 

ité budgétaire qui remet sans cesse en cause, en tout cas 
chaque année, ’équilibre du budget des preststions familiales 
et, par conséquent, le payement desdites prestations ; 

3° A limiter à 25 p. 100 la participation directe de la profes- 
s'on agricole par des cotisations dont une fract'on incomberait 
pour la première fois aux propriétaires non exploitants: 

4° A instituer une première cotisation de solidarité natio- 
nale sous la forme d'une cotisation proportionnelle à la sur- 
taxe progressive, c'est-à-dire à l’impôt général sur le revenu. 

J'en arrive à la différence entre les deux contre-projets. Cette 
différence pœte uniquement sur la nature des ressources pré- 
vues au paragraphe 4° des moyens de financement que nous 
AE ang pour la couverture de 65 p. 100 des dépenses du 

mudget annexe. 

Il s'agit de ce que nous vowons appeler la deuxième cotisa- 
tion nationale de solidarité, la nremiére étant la cotisation pro- 
portionnelie à la surtaxe progressive. , 

Forts du fa.: que jusqu'ici, au cours des trois dernières 
années, on n'a jamais réfuté sérieusement aucun de nos argu- 
ments %e fond, nous vous pronosons de nouveau une cotisa- 
tion proportionnelle à la taxe à la production. 

N'ayant pas le temps d'exposer nos arguments — nos minutes 
sont comptées — arguments qui d’ailleurs sont bien connus 
de vous, je n’insiste pas davantage pour le moment, me réser- 
vant de répondre aux critiques qui ne manqueront pas d'être 
adressées aux dispositions de notre contreprojet . 

Je me borne à souligner, comme je l'ai fait pour notre pre- 
mier contreprojet, que nous avons à émettre pour le moment 
des votes de principe — il ne s’agit, en effet, que d'une prise 
en considération — qui n’en sont pas moins très importants. 
. Vous me permettrez, mes chers collègues, de vous deman- 
cer, au moment où vous allez être appelés à vous prononcer, 
de ne pas oublier la gravité de Ja situation, dont conviennent 
Jes rapporteurs. tout en étant en désaccord avec le groupe socia- 
iste sur les solutions à y apporter, et l'importance du pro- 
blème des prestations familiales pour la vie familiale paysanne. 


M; le président. La parole est à M. Saint-Cyr. 


M. Jean Saint-Cyr, Mesiames, messieurs, je me propose 
d'indiquer les raisons pour lesquelles le groupe radical-socia- 





liste s'oppose à la prise en considération du deuxième contre- 
projet présenté par M. Tanguy Prigent. 

Si l’Assemblée veut bien me le permettre, avec le souci de 
rester dans le cadre du temps de parole accordé à mon groupe, 
j'indiquerai très brièvement la position de mes amis sur le 
problème des prestations familiales agricoles. 

Certes, nous ne méconnaissons pas les avantages de ce 
contreprojet. II établit et il finance définitivement la parité entre 
exploitants et salariés, mais outre que les condiions d'’atri- 
bution de l'allocation de salaire unique aux femmes d’exploi- 
tants ne sont pas précisées, et que nous faisons d'expresses 
réserves sur ce sujet, nous ne sommes pas d'accord sur le 
financement. 

Nous estimons, nous aussi, que l'imposition additionnelle à 
l'impôt foncier sw la propriété non bâtie doit ètre payée par 
l'exploitant, qu'il soit fermier ou propriétaire, car il est de 
nombreux cas où le propriétaire non exploitant a moins de 
possibilités que son fermier. 

Nous ne sau1ions souscrire non plus à une augmentation mas- 
sive des cotisations sur le revenu cadastral, et l'adoption du 
contreprojet de M. Tanguy Prigent aboutirait à leur éeublement. 

Le financement de 10 p. 100 des prestations familiales agri- 
coles par une taxe additionnelle à la surtaxe progressive cons- 
tituerait, à notre sens, une méthode des plus sûres pour appor- 
ter à l’agriculture les critiques les plus véhémentes et pour 
instaurer dans notre pays la division entre citadins et ruraux. 

Nous voulons, au contraire, tout faire pour éliminer des 
incompréhensions qui sont nuisibles à l'intérêt national. 

Quant au financement à concurrence de 65 p. 100 par la taxe 
à la produetion, il nous apparaîtrait plus acceptable s’il s'ins- 
crivait dans le cadre de la solidarité nationale. Mais nous re 
pouvons y souscrire dans les conditions qui nous sont offertes. 

Nous ne manifestons pas pour autant un.très grand enthou- 
siasme pour le budget qui nous est présenté. Nous le considé- 
rons comme insuffisant du fait qu'il se borne à maintenir la 
situation actuelle pour les familles d’exploitants et qu'il ne 
permet aucun progrès vers la parilé avec les salariés. 

Nous connaissons l’étendue de la disparité. Suivant qu’un 
ménage avec trois enfants peut être considéré comme salarié 
ou non, il recoit mensuellement au titre des prestations fami- 
iales 15.200 francs dans le premier cas, 4.800 francs dans le 
second. 

Il est inutile d’insister sur les inconvénients d’un telle dispa- 
rité, sur ‘es abus et les fraudes auxquels lle donne lieu. Outre 
qu'un écart aussi grand constitue une injustice flagrante, il 
aboutit à créer dans nos villages des siluations impossibles qui 
entretiennent la désumion, sinon la haine. 

Aussi, souhaitons-nous voir l’Assemblée voter aujowd'hui Ja 
parité en ce qui concerne les allocations familiales proprement 
dites, l'allocation de salaire unique étant exclue. 

Nous apporterions ainsi une atténuation sensible à l'injustice 
dénoncée par tous. 

Le projet de budget n’est pas entièrement satisfaisant non 
plus Los certaines modalités de son financement. Si les taxes 
sur les produits peuvent être considérées à bon droit, à mon 
sens, comme des cotisations indirectes pour l’exploitant, il n'en 
est pas moins vrai que leur assiette est trop limitée et que 
certaines d’entre elles peuvent avoir des conséquences fâcheu- 
ses. Il en est ainsi, notamment, pour la taxe sur les céréales 
qui, étant donné son taux élevé, constitue un écran trop épais 
entre je prix à la production et le prix à la consommation. 
Elle incite à Ja fraude, mettant en cause le fonctionnement 
d’une institution aussi essentielle que l'office national inter- 
professionnel des céréales. 

Aussi insuffisant, aussi peu satisfaisant soit-il, ce 
budget a du moins le mérite de réserver l'avenir. 


projet de 


M. le président. Monsieur Saint-Cyr, je me permels de vous 


faire remarquer que vous êtes inscrit pour paler contre Île 
contre-projet, et non dans une discussion générale. 
M. Jean Saint-Cyr. Monsieur le président, je dispose de dix- 


sept minutes. 

M. le président. Monsieur Saint-Cyr, je vous rappelle qu'il 
n’y a pas de discussion générale, Je m'excuse de celle 
relnarque, mais je suis obligé de vous la présenter. En ce 
moment, seul le contreprojet de M. Tanguy Prigent est en 
discussion. 

M. Jean Saint-Cyr. Monsieur le président, j'ai presque ter- 
miné. 

Je me permets de vous faire remarquer que je n'ai pas l'ha- 
bitude d’abuser de la parole. 

M. le président. Je le sais. Mais je suis obligé de vous rappeler 
JP je vous ai donné là parole contre le contreprojet de 
M: Tanguy Prigent, et non dans la discussion géntrale, 
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M. Jean Saint-Cyr. Nous voyons un avantage à ce projet de 
budget, à condition que, les uns et les autres, nous prenions la 
détermination d'aborder dans les moindres délais l'étude des 
problèmes sociaux agricoles. 

ll faut procéder sans plus tarder à un examen d'ensemble de 
ces | oblèémes délicats et difficiles. Il faut jeter les bases d'une 
olitique sociale agricole, il faut établir un statut social agricole. 
ous devons, une fois pour toutes, procéder à une étude objec- 


tive et approfondie de la structure sociale de l’agriculture, de, 


se, possiniités, de sa situation démographique, de la contribu- 
tion qu'elle apporte au renouvellement des forces vives de la 
nation 

Une fois ce plan établi, il devrait être facile, tout au moins 
possib'e, entre hommes de bonne foi — et nous sons sûrs de 
rencontrer M. Tanguy Prigent et tous ceux qui dans cette Assem- 
blée s'intéressent à ce grand problème social — de mettre sur 
pied un statut qui apporte à l’agriculture le minimum de sécu- 
jale auquel elle a droit, en la délivrant de ce complexe 


r té sin 
d'infériorité que rien ne justiie, en la libérant de ces imputa- 
tions selon lesquelles elle se refuserait à tout effort pour orga- 


niser sa protection sociale, 

Les paysans de France sont à l'heure actuelle, et chaque jour 
davantage, désireux de bénéficier des lois sociales qui font 
l'honneur ue notre pays, mais en profitant des leçons de l’ex- 
et en évitant cerlaines erreurs passées. 


p« r Ju 

Dans ces e ndilions, notre Assemblée devrait, dans le plus 
bref délai possible, aborder au fond le grand débat social qui 
nous permettrait d'apporter aux populations rurales le progrès 
auquel elles peuvent légitimement aspirer. 

En attendant ce grand débat, nous nous déclarerons satisfaits 


le vote du budget des prestations familiales agricoles marque 


si 
d's aujourd'hui un nouveau progrès dans l'amélioration du 
ni eau de vie des.familles rurales. (Applaudissements sur cer- 


1 
1 
lains bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, Quel e:t l'avis de la commiss'on ? 


M. le rapporteur. La commission des finances a repoussé le 
contre-projet n° 11 de M. Tanguy Prigent. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je me bornerai à ajouter une obser- 
\ à ma précédente intervention. 
Le contre-projet de M. Tanguy Prigent amènerait la création 
d'une te additionnelle de 1,50 p. 100 à la taxe à la production 
qui, déjà, par les projets fiscaux, se situerait à environ 17 p. 1940. 
Ainsi taux de la taxe à la production serait porté à 18,50 
pou 

M. le président. La parole est à M. 


valio! 


100. 
lricart. 


M. Jean Tricart, Nous avons voté le premier contre-projet de 
M. Tanguy Prigent, Imais nous ne pourrons pas voter le second. 
Les articles 1 et 2 du contre-projet n° 11 de M. Tanguy Prigent 
aflirment le principe de la par.té, auquel nous tenons beaucoup. 
Primilivement, la loi fixant le régime des prestations fami- 
Lales ne prévovait qu'un seul salaire de base. C'était le temps 
Croizat était ministre. 


ot] re regretté camarade Ambroise 
Depuis cette date :e groupe communiste a constamment 
d ln le principe de la parité. 


M. le rapporteur pour avis, Ce n'est pas M. Croizat qui à 
a 4] ia parité, 


M. Jean Tricart, et, dans un instant, notre ami Waldeck 
och: à défendre le contre-projet communiste, 
À V4 flot d'éloquence, M. Tanguy Prigent vient de tenter 


d'exnli juer les avantages de son contre-projet, 


M. Germain Rincent. Vous exagérez! 


M. Tanguy Prigent. M. Tricart avait pensé que je ferais un 
Ir je n'ai pas fait de discours et il lit quand même son 


qscou!] 


paf 

M. Jean Tricart, Nous savions d'avance que vous seriez et vous 
avez été beaucoup plus abondant sur votre deuxième contre- 
projet et très discret sur le premier!” 


Le contre-projet socialiste, s'il prévoit le principe de la parité, 
sur lequel nous sommes d'accord, prévoit aussi un système de 


| 


Hinancement que nous ne pouvons pas approuver. 

25 p 100 du montant total des dépenses seraient mises à la 
charre des cullivaleurs, 25 p. 100 sur 144 milliards, cela fait 
36 milliards. La commission des finances ne réclame aux culti- 
val rs le 17.200 million \ünsi, M. Tanguy Prigent veut dou- 
bler les charges directes supportées par les cultivateurs. 

F Ensuile, 65 p. 100 du montant total de ce budget seraient 
Hnancts par une Colisation proportionnelle supplémentaire à la 





L 


taxe à la proies, 65 p. 100 sur 144 m:liards, ceia re 
93.600 millions d'impôts indirects,’ alors que l’année derhière 
le montant de tous les impôts indirects perçus au titre du 
budget des prestations familiales s'élevait à 53.240 millions de 
francs. C’est dire que le système de M. Tanguy Prigent institue, 
par rapport à l’année dernière, 40 milliards d'impôts indirects 
puveaux. . 

En résumé, le contre-projet de M. Tanguy Prigent double le 
montant de ce que payent d'rectement les cultivateurs. Il ins- 
titue 40 milliards d'impôts indirects nouveaux. 

Voilà les rai:ons qui motivent notre opposition. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) | 

M. le président. La parole est à M. Bessac. 


M. Abel Bessac, J'apporte mon accord de principe, ainsi que 
celui de quelques-uns de mes collègues, sur la prise en consi- 
dération du contre-projet de M. Tanguy Prigent. 

Peut-être n’acceptonsaous pas toutes les modalités et l’éto- 
nomie du projet. Nous avons des réserves expresses à faire, en 
particulier, sur le fait de mettre à la charge des seuls pro- 
priétaires les cotisations sur le revenu cadastwal. Nous estimons, 
en outre, qu'il est nécessaire de réaliser ce programme par 


étapes. 

Ce qui nous intéresse dans ce contre-projet, c’est l'affirmation 
de cette parité qui nous est si chère et c'est aussi le fait 
d'accrocher d'une manière constante les allocations et les pres- 
tations des exploitants à celles des allocataires du régime 
général. à 

Voyez-vous, il ne suflit pas que soit reconnue la nécessité 
d'une participation de la nation au financement des charges 
sociales de l'agriculture, I1 faut que cette nécessité, qu: se 
double d'ailleurs d’un droit strict, se traduise dans les faits et 
par des engagements figurant dans une colonne du budget que 
nous allons voter, 

Les familles rurales ne peuvent plus attendre et se contenter 
de vaines promesses. Le maintien du statu quo constitue un 
péril moral et matériel trop grave. 

Je n’insisterai pas sur ces considérations; on les a déjà déve- 
loppées. Je voudrais, cependant, signaler un aspect humain très 
douloureux et une répercussion économique très grave qui 
découlent de la disparité des allocations familiales, disparité 
subie par les familles d'exploitants et d’aætisans. 

Réservoir d'hommes, on l’a dit tout à l'heure, nos familles 
nombreuses acceptent généreusement de jouer ce rôle et de 
compenser les coupes sombres que font les villes tentaculaires, 
grosses mangeuses d'hommes. Mais nos familles, si elles con- 
sentent à donner généreusement leurs enfants, veulent que ces 
enfants soient intégrés au mieux de leurs nouvelles condittons 
de vie et de travail grâce à une formation préalable qui les 
melte À même de bien remplir leur rôle. 

Vous savez, hélas ! dans quelles conditions se réalise à l'heure 
actuelle cet exode de nos jeunes ruraux vers Ja ville, Un grand 
nombre de ces garcons et de ces filles n’ont aucune spécialisa- 
tion, et pour cause : parce que les centres de formation profes- 
sionnelle sont trop peu nombreux ou trop éloignés, mais sur- 
tout parce que ces parents, chargés de nombreux enfants, ne 
peuveat, faute de moyens, assurer une format'on professionnelle 
minimum à leurs enfants et ceux-ci, lorsqu'ils partent vers la 
ville, ne font que grossir, hélas! la masse déjà pléthorique des 
manœuvres non qualifiés. 

Or, vous savez bien que notre industrie est déjà encombrée 
de ces manœuvres. Ce qu'elle demande, c'est une main-d'œuvre 
hautement qualifiée pour améliorer sa productivité. 

Eh bien, le meilleur moyen de réaliser cette promotion 
ouvrière en partant de nos enfants des campagnes, c’est d’insti- 
tuer la parité des allocations familiales. Ce sera, monsieur le 
ministre de l’agriculture, le meilleur financement pour un 
investissement humain en vue de la productivité. 

Permettez-moi de vous signaler un autre aspect de la ques- 
tion. La parité répond à une idée d'équité, elle s'impose par 
un souci d'élémentaire justice, 

Certes, les prestations familiales sont le moyen de réaliser 
une répartition plus équitable du minimum vital, mais elles 
jouent aussi, dans notre système fiscal, un rôle régulateur. 
Elles compensent, dans une cértaine mesure, la charge consi- 
dérable que représentent les impôts indirects pour les familles 
nombreuses, grosses consommatrices de produits alimentaires 
qui sont frappés de taxes de plus en plus lourdes. Ces 
prestations, dans la mesure où elles sont réparties équitable- 
ment, restituent aux familles nombreuses les impôts indirects 
beaucoup trop lourds qu'elles ont dû acquitter. 

Comme, après tout, les familles d’exploitants et les familles 
d'artisans sont logées À la même enseigne en ce qui concerne 
les impôts indirects, il est inadmissible, me semble-t-il, d’envi- 
sager une discrimination pour la restitution de ces impôts. 
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Nous sommes tous convaineus, ici, que la justice est bien 
yue vertu cardina!e, mais €’est aussi la pierre d'angle de toutes 
les sociétés policées. Si nous venions à l’oublier, nous ne serions 
Fe, “+ 1 de remplir notre mission. (Applaudissements au 
centre. 


M, le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. (Mouve- 
ments divers à droite et à l'extrême droite.) 


M. Tanguy Prigent. Je m'excuse de reprendre la paro:e et 
j'ajoute d’ailleurs, à l'intention de quelques-uns de nos collè- 
gues, en raison de certains mouvements divers, que ce serait 
à désespérer de la démocratie si, au moment où un député croit 
devoir s'expliquer à la tribune, son intervention était jugée 
comme ne présentant aucune utilité, parce que certaines 
positions sont prises d’avance. Ce ne serait pas faire preuve 
d'esprit démocratique. 


M. le président. Les mouvemgats divers qui viennent de se 
produire n ont rien d’antipathique. L'Assemblée vous écoute 
toujours avec intérêt, 


M. Tanguy Prigent. Monsieur le président, ces mouvements 
divers laissent entendre que toute intervention nouvelle est 
inuille. Nous ne le croyons pas. 

Avant le vote très important que nous allons émettre, nous 
allons tenter de réfuter les principales critiques développées 
contre la position socialiste. Je m'excuse de le faire d’une voix 
monocorde., Je déteste lire mes interventions, mais si je n'avais 
pas pris la précaution de rédiger cette réfutation, M. le président 
aurait été obligé de m'arrêter avant que j'aie eu le temps 
terminer. 

D'aucuns estiment, on l’a dit de deux côtés de l’Assemblée, 
que la participation de 25 p. 100 demandée à la profession agri- 
cole sous forme de cotisation directe est trop élevée. Nous 
pensons ie contraire pour les raisons suivantes: 

Ea premier lieu, des propositions démagogiques, si elles 
diminuent l'autorité du Parlement, risquent en outre de faire 
sombrer les initiatives les plus valables et de maintenir un état 
de choses qui provoquerait en même temps que l'injustice la 
misère et la colère. 

En second lieu, la suppression de toutes les taxes sur les 
produits et sur les salaires que notre texte entraine, bien 
entendu, soulagerait substantiellement les consommateurs 
moaestes mais diminuerait aussi les charges indirectes des pro- 
ducteurs agricoles. 

J'ouvre ici une petite parenthèse. Ainsi que je l’ai dut à Ja 
commission des finances, lorsque les taxes sont trop élevées 
les intermédiaires s’en servent, non pas seulement pour pren- 
dre la marge correspondant exactement à la valeur absolue du 
montant de ces taxes, mais aussi, au point de vue psycholo- 
gique, pour payer moins au producteur et pour faire payer plus 
cher au consommateur. 

Troisièmement, nous pensons qu'en réaiité, par notre contre- 
rrojet, nous diminuons ia cotisalion actuelle d'un certain nom- 
Le de familles paysannes, Il s’agit des fermiers et des métayers. 
En effet, nous proposons de mettre à la charge du proprittaire 
la cotisation proportionnelle à l'impôt foncier. 

Su ce point, monsieur de Sesmaisons, je ne comprends pas 
vos réticences. Comment pouvez-vous expliquer que vous ne 
faites pas de différence de traitement entre le propriétaire 
exploitant qui, lui, puisqu'il À rm ge et exploitant, paye 
à ce titre, bien sûr, la taxe additionnelle à l’impôt foncier et 
Ja taxe additionnelle au revenu cadastral — et, dans l’état 
actuel du texte, il en est de même — et le fermier et le métayer, 
qui sont obligés de verser au propriétaire le fermage ou la 
quantité de denrées stipulée au eontrat de métayage ? 

Si vous nous suiviez, les cotisations directes des fermiers et 
des mélayers seraient diminuées, étant donné que pour la pre- 
Mmière fois seraient transférées aux propriétaires non exploitants 
les cotisations foncières qui pèsent sur les exploitants non pro- 
priétaires. 

Enfin, nous pensons que 25 p. 100 pour les cotisations directes 
ne constituent pas un taux exagéré, puisque les organisations 
agricoles, qui tout Ce même ont étudié la question, ainsi que les 
organisations de la mutualité agricole sont d'accord avec nous 
sur celte proportion d’un quart pour les cotisations directes et 
de trois quarts pour la contribution étalée sur l'ensemble de 
l'économie nationale. , 

D'ailleurs, même sur le plan moral, on ne peut imaginer 
un seul instant qu’un effort particulier, personnel et direct 
ne soit pas réalisé par l’exploitant pour qu'il ait le sentiment 
d'avoir contribué lui-même à garantir cette mutualité agri- 
cole et nationale en faveur des familles paysannes. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Je veux dire en passant à M. Saint-Cyr, qui s’est exprimé 
très courtoisement, et à M. Tricart, que lorsqu'ils déclarent 
sommairement à l’Assemblée que ma proposition aurait pour 
conséquence de doubler les cojsations directes des agricul- 
leurs, Je ne crois pas qu'ils :a renseignent exactement. 


LL 





En effet, dans ce domaine, il faut tenir compile, non pas des 
chiffres en valeur absolue, mais du pourcentage. Pour les 
communistes, je n’insiste pas. Comme le disait hier M. le pré- 
sident de la commission de l’agriculture, nous avons assisté 
de leur part à cet'e farce qui a consisté à déposer une propo- 
sition, puis à barrer ce qui avait été proposé et à proposer ce 
qu'ils avaient barré. 

A un moment donné Waïdeck Rochet à déclaré: « Après 
tout si, dans mon contre-projet, vous voulez remplacer !a laxe 
sur les produits par une taxe additionnelle à la taxe à ‘a pro- 
duction, je n’en ferai pas un drame; chacun est maître de 
sa tactique. » 

Après cela, ôn peut tirer l'échelle. 

Mais je dis alors sincèrement à M. Saint-Cyr qu'il est exact 
que si le contre-projet socialiste est voté, les contributions 
directes ue l’agriculture seront doubiées en valeur absoïue, 


avec celle différence que les fermiers et les métayer< naive- 
rout moins. 

Mais, vous oubliez de dire, que si ce doub'ement rapyorte 
10 milliards de francs de plus, le vote de la proposition socia- 
liste rapporlerait entre 50 et 5% milliards de francs de pa IX 
familles paysannes, avec l'établissement de Ja parité 

C'est cela, — vous en serez sans doute d'accord avee moi, — 


qu'il fau dire pour que nos collègues soient bien renseignés: 


doublement de la cotisation en valeur absolue, mais ft + 


tien d’un pourcentage que nous limitons d‘finilivement à 
25 p. 100. En contre-partie: au regard de 10 milliards en pius 
de colisations, 50 à 94 miiliards en pus de p tations pour 
es familles paysannes. C'est important. 

Voilà donc ce que je voulais dire en ce qui € la 
lnilation à 25 p. 100, sur laquelle, je le répète, nous sommes 
d'accord avec la profession. 

Quant à la justification de la couiribution d2 65 p. 100 éta- 
lée sur l’ensemble de la coilectivité nationale, je crois qu'elle 
n’est plus à faire. 

Tout le monde nous approuve aujourd'hui q 13 
disons que l’agriculture fournit de ja main-d'œuvre à l'indus- 
trie et aussi, et <wrtout, que l'agriculture finance indrecte- 


l 
ment mais très largement le svstème généra! de la « 
sociale, qui n'assure son propre financement que théorique- 
ment et juridiquement mais non dans la pratique, 4 né 
que les industriels et le négoce, et eux seuls, à l'exclusion des 


agriculteurs, incorporent entièrement leurs charges sociales 
dans les prix de l'énergie, des machines, des produits | 

lrieis, des produits anticryptogamiques, des services et égale 
ment dans le prix de i'ensemb'e des pièces de rechange, des 
achats que l’agriculture est conduite à faire à cette lustrie 


et à ce négoce. 
Quant à la cotisation proportionnelle à 
sive que critiquaient M. de Sesmaisons et M, le ministre du 


buuxget, elle constitue vraiment le type mème J'une cofsalion 
nationa'e de solidarité. 

Les familles paysannes travaiilent durement et da des 
conditions difficiles, surtout en raison de la faiblesse de 
équipement et de ia disparition des pelites fermes de pa'veul 
ture morcelées entre elles et au sein de chaque exp lion, 
Ces famiiles pavsannes continuent à élever de nombreux 
enfants dans un eiimat morai sain. Ces familles paysannes 
qui apportent à la nation une notable partie de son r tu 
natioral et qui constituent, par aikeurs, un élément de <ta- 
bilité sociale, méritent — nous le peñsons profondément et 
sans démagogie — de la part des Français riches, ou tout 
cas fort aisés, un effort de sokdarité comme ceul nous 
proposons par les 10 p. 100 de cotisation proportionnel'e à Ja 


surtaxe prôgressive, *’est àglire à ancien impôt général sur 
le revenu. 

Nous semmes d'autant plus à l'aise pour faire celle propos 
sition qu'il semble bien qu'au cours des prochains débats 
financiers, nous allons nous orienter, avee l'accord du Gou- 
vernement d’ailleurs, en matière de surtaxe progressive. vers 
une élévation du montant de l'abattement pour les pelt< et 
moyens revenus et les pe‘its et moyens traitements et salaires, 
afin que l’abattement soit établi au niveau du min'mum v tal 
et que la surtaxe progressive ou la cotisation lle 
que nous proposons ne frappent plus la frachon di revenu 
dont n'importe quel ménage français à besoin de disposer, 
(Applaudissements à gauche.) 

Quant aux critiques adressées à Ja cotisation proportion 
à :à taxe à la production qui, contrairement à la taxe sur les 
transactions est une taxe sans cascade, j'ose dire qu'elles ne 
sont pas sérieuses. 

On nous dit qu'elle va frapper trop lourdement les carnsome 
mateurs. u 

Ce sont ceux-là mème qui, hier, au dernier motuent. par 
une tactique dont ils sont maîtres, selon leur propre expres- 
sion, après avoir barré notre première proposition ont fini 
par la proposer eux-mêmes, qui nous diseni sérieusement 


additionne 


ne:16 
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que nous allons frapper lourdement les consommateurs. Mais 
c'esi sans importance. Nous répondons d'abcrd à M. le ministre 
du budget... 


M. le ministre du budget. J'ai donné des évaluations. Je 
n'ai pas dit qu'elle allait frapper iourdement les consomma- 
teurs. 

M. Tanguy Prigent. Certes vous avez donné des évaluations, 
monsieur le ministre. Vous avez indiqué que si l'Assemblée 
volait la proposition socialiste, la taxe à la production serait 
portée à 16 et demie pour 100. 

Tout d'abord, vous avez un peu exagéré involontairement, 
car si notre proposition était adoplée il faudrait augmenter 
d'us peu plus d'un point Ia taxe à Ja production, moins 
0,30 p. 100 prévu au budget. 


M. le ministre du budget. J'ai dii qu'il y aurait un impôt 
supplémentaire de 1,50 p. 100 au totai. 


M. Tanguy Prigent. En second lieu, la cotisation proportion- 
nelle à la taxe à la production no frappera pas les consom- 
maleurs comme les frappent les taxes qui nous sont actuelle- 
ment proposees. 

En effet le Gouvernement et les commissions de l'agricul- 
ture et des finances nous proposent toujours des taxes sur 
les produits agricoles alimentaires. 

Ce sont ces taxes qui frappent cruellement les consomma- 
teurs modestes, les ouvriers, les employés, les petits fonc- 
tionaires et les vieux doni vous savez qu'ils consacrent à 
l'achat de denrées alimentaires une proportion bien plus 


grande de leurs dépenses totales que me le font les familes 
riches qui achètent aussi, bien sûr, des produits alimentaires, 
mais qui, par ailieurs, peuvent effectuer d'autres dépenses pour 
leur confort et leur plaisir. Ces dépeñses supplémentaires, 
voire ces dépenses de luxe, échappent complètement, avec 
vo systéme, à toute cotisation de solidarité. Si le projet 
cialiste était adopté, elles n'y échapperaient plus et nous 
soulagerions d'autant les salariés et les vieux travailleurs. 

0 hicanait l'autre jour sur la taxe à la production. En 
réalité cette dernière est une taxe sur le montant des ventes. 
Mars vos taxes sur les produits sont perçues également sur le 
montant des ventes, de même que la taxe à l'achat, 

La position du groupe socialiste est différente Ce celle du 
Gouvernement et des commissions en ce sens que vous vou- 
lez frapper les seuls produits aïiimentaires tandis que Rous, 
socialistes, nous proposons pour réunir en définitive la même 

mme de frapper toutes les opérations, y compris les dé- 
penses effectuées par les privilégiés, pour se procurer plus 
le confort, plus d'agrément ou de iuxe que ne peuvent s'offrir 
les travailleurs modestes. 

En étalant beaucoup pius largement une charge dont je 
veux répéter qu'elle est finalement d'un même poids, nous 
liminuons incontestab'ement le fardeau de ceux qui, jus- 
qu'ici, ont été les seuls frappés, 


Je vous demande, mes chers collègues, de m'écouter atten- 
tvement. Je vais vous citer un exemple concret extrêmement 
précis, Si la proposition socialiste était votée ce soir, la sup- 
pression de la taxe sur les blés, qui en résulterait, permettrait 
de diminuer le prix du pain dès le 1% janvier, c'est-à-dire dans 
quelques jours, de quatre francs par kilogramme et pour l'en- 
semble des consommateurs. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Les chiffres son! indiscutab:es. 

En compensation, bien sûr, avec le projet socialiste, le Fran- 
çais qui achèterait par exemple une automobile de luxe d'une 
valeur de 3 millions de francs, devrait consentir au financement 
du budget annexe des prestations agricoles, une cotisation de 
solidarité proportionnelle à la taxe à la production qui frappe 
celte automobile, c'est-à-dire qu'il payeait de 25.000 à 30.000 
francs pour la solidarité alors qu'il ne paye rien à ce titre avec 
le régime actuel et qu'il ne payerait toujours rien, demain, si 
rous suivions le Gouvernement et la commission. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Voilà done un exemple précis et irréfutab'e, qui suffirait 
presque à souligner l'importance de notre projet. 

Ce qui est vrai pour le pain l’est également pour les autres 
produits. Je pourrais faire la même démonstration, avec des 
chiffres moindres, puisque la cotisation est moins élevée, pour 
la viande, pour le vin, pour le sucre et pour le tabac. 

Entendez-vous vraiment ne frapper que tes produits alimen- 
aires? Je n'ose pas le penser. 

Alors, je m'adresse amicalement à M. Saint-Cyr et à ceux qui 
pourront prendre la parole ou qui l’ont déjà prise Je 13 décembre 
1950, quand nous fûmes battus sur un projet de financement 
de l'allocation-vieillesse pour nos vieux et nos vieilles pay- 
sannes, à ceux qui ont voté contre nous, après avoir prononcé 
de belles phrases sur la famille paysanne, sur les vieux et 
vieilles paysannes, le 10 mai dernier, lors de la discussion du 
budget annexe de l’année en cours, et à ceux qui se sont pro- 


noncés contre nous le 30 août dernier, lorsque nous proposions 





simullanément de payer plus cher le blé au producteur, de 
diminuer le prix du pain de six francs par kilogramme grâce 
à cette mesure et grâce également à la suppression d'autres 
taxes que nous remplacions par une cotisation progressive sur 
les rendements et la grosse commertcialisation. 

Chaque fois, on nous a dit qu’il fallait attendre, qu'il failait 
procéder à une élude approfondie et à une refonte générale, 
qu'il était indispensable que la discussion s'engage sur ce 
point. On nous dit toujours que c'est trop tôt ou a # tard, On 
convient que notre idée est bonne, mais on ajoute que sa 
réalisation nécessiterait une refonte totale. 

D'aucuns vont jusqu’ à proposer, en commission tout au 
moins — je ne sais s'ils le feront en séance publique — une 
véritable démission du pouvoir législatif en se contentant, par 
une motion ou autre procédé, soit de bloquer ‘es crédits — ce 
hr permet au Gouvernement de nous dire: Si vous ne les 
débloquez pas, je ne payerai plus — soit d'inviter le Gouverne- 
por nous saisir dans un délai de quelques mois d'un projet 
complet. 

Celte démission du législateur est vraiment déconcertante. 
Notre métier est de faire la loi et le métier du Gouvernement, 
j> m'excuse de le dire, est de l'appliquer. Vous renversez les 
données du problème. Vous êtes incapatles d'opposer aux solu- 
tions socialistes d’autres solutions. On déclare: Nous allons 
inviter le Gouvernement — il en est ainsi pour l’allocation- 
vieillesse et les allocations familiales — à faire lé métier du 
législateur que nous n'accomplissons pas, nous, en négligeant 
d'apporter des propositions concrètes. 

Vous conviendrez que ce n'est pas le cas ,des socialistes. 
(Applaudissements à gauche.) 

Cela ne peut durer. 


M. Edouard Moisan. Voulez-vous me permettre de vous inter. 
rompre, monsieur Tanguy Prigent, 


M. Tanguy Prigent. Volontiers. 


M. Edouard Moisan. Je ne puis laisser passer sans intervenir 
la phrase dans laquelle vous parlez de Ja démission du légis- 
lateur, car si le Gouvernement doit respecter Ja loi, le légis- 
ateur doit se souvenir, lui aussi, des lois qu'il a votées. 

Or, nous avons voté une loi confiant à une commission jinter- 
parlementaire le soin d’étud'er l’ensemble du problème des 
prestations familiales agricoles. 

Elait-ce ou n'était-ce pas une démission du législateur? Etait- 
ce ou n'était-ce pas une bonne formule pour préparer un texte 
qu'il était évidemment très difficile d'établir? Je laisse l’Assem- 
blée juge. 

Mais, étant donné que certains de nos amis ont précisément 
repris, sous forme d’amendement, et :e blocage d’une partie 
des crédits et l'invitation faite au Gouvernement de déposer 
un projet de loi, compte tenu des travaux de cette commission 
à laquelle M. de Sesmaisons a fait allusion, en soulignant que 
notre groupe avait d'ailleurs repris l'essentiel des conclusions 
du rapport que notre ancien collègue, M. Robert Prigent, avait 
fait au nom de cette commission, je ne puis pas, monsieur 
Tanguy Prigent, laisser dire qu'il y a dans cette méthode une 
démission quelconque du législateur. Nous avons le droit de 
déclarer, au contraire, que nous pouvons ainsi légiférer dans 
de meilleures conditions . 


M. Guy Desson. C'est le renvoi aux calendes grecques. 


M. Tanguy Prigent, Monsieur Moisan, je m'excuse de vous 
avoir choqué, J'ai sans doute mal expliqué ma pensée, Néan- 
moins, je maintiens ma conclusion. Hélas! nous le regrettons. 

En ce qui concerne l’allocation-vieilesse, vous savez fort 
bien que, lorsque l’Assemblée es! arrivée à la discussion de 
l'article prévoyant le financement, elle a repoussé à l’unani- 
mité, si je ne me trompe, le mode de financement proposé par 
l2 Gouvernement. Mais aucun autre moyen n'était proposé, à 
l'exception du système de financement proposé par les socia- 
cistes et semblable à celui que je veus soumets. 

On peut l’approuver ou le désapprouver, mais je maintiens 
qu'aucune autre formule n'a été proposée et, à ce moment-là 
l'Assemblée a renvoyé le texte à la commission des finances. 

J'affirme, car j'assistais à la réunion, que la commission des 
finances a invité le Gouvernement à nous saisir d’un projet. Je 
maintiens que c'est une démission du pouvoir législatif. F 

En ce qui concerne la commission interparlementaire insti- 
tuée par l’article 2 de la ‘oi du 2 mars 1951, je ne désapprouve 
pas les conversations entre parlementaires et professionnels 
pour essayer d'aboutir à des propositions concrètes. 

Cette commission’ interparlementaire, qui avait confié le rap- 
port à mon homonyme, M. Robert Prigent, s’est largement ins- 
pirée de la proposition socialiste et a conclu qu’il fa lait recher- 
cher une cotisation à la source. Je voudrais bien a:o0rs qu'on 
m'explique ee qu'est une cotisation à la source, si ce n’est la, 
cotisation proportionnelle à la taxe à la production que je 
propose. : 
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Si tout à l'heure j'ai ajouté que la même démission risquait 
de se produire, €’est | em que l'aute jour, à la commission 
des finances, au lieu de dire: Nous allons nous saisir du rap- 
port de la commission interparlementaire, on a dit: Nous alons 
voter une motion pour passer le cap difficile du débat d’au- 
jourd’hui, en invitant le Gouveænement à se saisir du rapport 
de la commission interparlementaire et du rapport de M. Robert 
Prigent, atin qu'il nous propose un texle. 

C’est cela que j'appelle une démission du Parlement. 


Mme Francine Lefebvre. Me permetlez-vous de vous jnter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Tanguy Prigent. Je vous en prie. 

M. le président. Mes chers collègues, je vous prie de ne 

lus interrompre M. Tanguy Prigent, qui alteindra bientôt la 
faite de son temps de parole. 

Mme Francine Lefebvre. Vous dites, monsieur Tanguy Prigent, 
qu'il y a eu démission de l’Assemblée. Je vous fais observer 
que la commission du travail avait présenté un texte complet, 
comprenant aussi le financement. 

Que l'Assemblée l'ait repoussé, c’est une autre affaire, mais 
la commission du travail avait présenté un rapport sérieux et 
complet. 

M. Tanguy Prigent. lors je rends hommage à la commission 
du travail; je faisais d'ailleurs allusion à une position de là 
commission des finances invitant le Gouvernement à étudier 
un texte alors que c'est à nous qu'il appartient d'étudier les 
textes législalifs. 

Je vais en terminer, puisque M. le président m'a fait savoir 
que j'ai presque épuisé mon lemps de parole. 

On nous parle d'une réforme d'ensemble, mais elle ne vient 
jamais. On nous dit cela depuis des années, et pendant ce 
leiups, les familles paysannes altendeal, comme les vieux 
alendent. 

Or, le groupe socialiste vous apporte, lui, une étude appro- 
fondie, longuement müûrie, Nous apporlons un projet qui est 
une réforme simple, efficace, qui n'est peut-être pas parfait, 
mais qua ne doit pas êlre si mauvais que cela puisque depuis 
trois ans on se contente d’émettre contre lui des votes négatifs, 
sans jamais apporter le moindre commencement d’'argumen- 
tution pour le combattre et sans lui opposer un aulre projet 
compertant des solutions nouvelles. 

Il faut en tinir. Vous allez voler, mes chers collègues, sur la 
rise en considération de notre eantre-projet. Si e vote est 
avorable, nous passerons à la discussion des articles, des 
amendements pourront être déposés, examinés et Je dis avec 
beaucoup de sincérité et aussi avec une certaine gravité que 
des désaccords sur des points secondaires, tels que la mise de 
la cotisation sur le revenu foncier à la charge du propriétaire 
ou la limitation de la participation directe de l’agriculture, que 
les uns proposent de fixer à 235 p. 100, que d’autres vou- 
draient voir fixer à 20 p. 100, ne peuvent pas justifier un vote 
hostile à la prise en considération, car si lon accepte le prin- 
cipe, il est bien entendu que, si pour la première fois depuis 
trois ans, on nous propose d'autres solutions, les socialistes, 
qui seuls pendant des années ont proposé des solutions con- 
crètes, ne vont pas se refuser à les étudier avec vous. 

Il pourra mène se dégager une majorité pour repousser 
telle solution fragmentaire proposée par nous et pour la rem- 
placer par d’autres solutions, mais vous avez là l’occasion de 
vous prononcer sur un point essentiel. , 

Nous allons voter d’abord pour ou contre la parité des presta- 
tions familiales, c'est-à-dire pour ou contre l'égalité de toutes 
les familles françaises, agricoles ou non, que leur subsistance 
soit assurée par un travail salarié ou par un travail non salarié. 

Nous allons voter ensuite pour ou contre un système de 
financement permanent et automatique, alors que nous n'avons 
maintenant que des expédients et un système de tinantement 
remis en cause chaque année lors de la discussion du buiget. 

Nous allons encore avoir à nous prononcer pour où contre 
la limitation des cotisations directes de l'agriculture, atin d’évi- 
ter l'arbitraire et! de faire la répartition, la redistmibution des 
charges dont je parlais. 

Nous allons voter enfin pour ou contre une réparülion équi- 
lable des cotisations demandées à l'ensemble de ja collectivité. 

Excusez-moi, mes chers collègues, d’être à ce point pressant. 
J'ai la conviction absolue que rien ne sera fait avant iong- 
temps — hélas! l'événement m'a jusqu’à présent donné raison 
— si ces principes sont rejetés ce soir une fois de plus. Depuis 
deux ans, des majorités se sont prononcées contre nolre sys- 
tème. Personne n’a proposé de solution. Cela ne peut pas durer. 

Je crois de mon devoir de dire que pour nous, sociæisles, S: 
ce contre-projet était repoussé à nouveau aujourd'hui, cela 
prouverait qu'il y a dans notre Assemblée une majorité d élus 
pour lesquels la justice en matière de prestations famihales 





agricoles n'est qu'une formule permanente de propagande. 
(Applaudissements à gauche.) 
M. te président. J: consulte l'Assemblée sur la prise en con- 
sidération du 2 gr had. odg de M. Tanguy Prigent. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin, 


Le serutin est ouvert , 
(Les votes sont recueillis.) 
M. te président. Personne ne demande plus à voter 7. 


Le scrutin est clos. 
(MM. des secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin. 
Nombre des votants................ laits int 
Majorité absolue....... . cnssoevoos..— 28 
Pour l'adoption... env os , 
Re EE NE 558 


L'Assemblée nationale n'a pas adop'é. 

MM. Waldeck Rochet, Billat, Lambert, Tourtaud, Tricart et 

Castera ont déposé au nom du groupe communiste un contre- 
projet ainsi rédigé : 
Art. 1%. — A partir du [* janvier 1952 les prestations fami- 
liales et les allocations prénatales des membres non sakriés 
des professions agricoles sont calculées sur la même base que 
les prestations famniliales des salariés. 

La parité ainsi établie entre les prestations versées aux allo- 
calates salariés et aux allocataires non salariés du régime 
agricole demeurera constante. 

« Art. 2. — La totalité des dépenses du budget annexe des 
prestations familiales agricoles est couverte : 

1° Pour 20 p. 100 par la profession sous forme de cotisations 
directes, dont six dixièmes fournis par les cotisations assises 
sur le revenu cadastral et quatre dixièmes par l'imposition addi- 
tionnelle à la contribution foncière des propriétés non bâties ; 

2° Pour 35 p. 100 par une cotisation additionnelle à la taxe 
à la production ; 

3° Pour 45 p. 100 par une mayoration spéciale de l’inpôt sur 
les sociélés et autres personnes morales dont le taux sera 
fixé chaque année par un décret pris par le ministre de l'agri- 
culture et le ministre des finances, » 

La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M. Waideck Rochet. Mesdames, messieurs, nous avons dé- 
posé un contre-projet parce que nous estimons que le projet 
gouvernemental n'apporte pas une solution satisfaisante au 
problème qui nous est posé. 

Tout d’abord, on l’a dit avant moi, ce projet n'établirait pas 
la parité des prestations familiales entre les salariés et les 
exploitants agricoles, de telle sorte que. s’il n’était pas amendé 
très sérieusement, les exploitants agricoles continueraient à 
toucher des prestations très inférieures à celles que touchent 
les salariés, ce qui constituerait une injustice à laquelle nous 
devons mettre fin une fois pour toutes. 

En second lieu et surtout, comme l’a dit d’ailleurs M. le rap- 
porteur de la commission des finan’es, le projet gouverne- 
mental comporte pour la profession agricole des charges vrai- 
ment insupportables. On a rappelé que, si les mesures propo- 
sées par le Gouvernement étaient votées, elles auraient pour 
résultat de porter de 21,40 p. 100 à 31.40 p. 100 la participation 
directe des exploitants agrico’es au financement, ce qui cons- 
tituerait la charge beaucoup trop lourde de 15 milliards de 
rancs en plus. 

Par ailleurs, et toujours en ce qui concerne le financement, 
ce même projet prévoit 41.920 millions de tixes sur les produits 
et 17.700 miilious de francs au titre de l'imposition addition- 
nelle à la taxe à la production, soit au total 62.670 millions de 
taxes indirectes, c’est-à-dire en chiffre rond 10 milliards de olus 
que Fannée dernière. 

Or tout le monde reconnait que ces taxes, qu'ii s'agisse d ail- 
leurs des laxes sur les produits où de la taxe à la production, 
constituent un facteur essentiel de vie chère. S’intégrant dans 
le prix des marchandises, elies sant acquiltées en fin de compte 
par les consommateurs et les prodnu'ieurs, et cela est aussi 
vrai, je tieus à le dire à M. Taaguy Prigent, pour la taxe à la 
production que pour les taxes sur les produits. 

Qu'on ne vienne pas nous dire, en effel, que 12 taxe à la 
produetion ne touche que les prodn:t< le luxe. Elle frappe la 
viande, les produits de charcuterie, le sucre, fe chocolat, le 
vin, le cidre, la bière, les légumes <ers, le charbon, !# his 
de chauffage, le savon, les vêtements de travail. les chans- 
sures. les hieyeleltes, les produits phormarentiques  Foutilage 
agricole, tes graines de semences, les engrais, et bien d'antr: 
productions essentielles. 
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Je tenais à apporter cette préc'sion. C’est donc parce que le 
projet qui nous ést soumis offre des inconvénients majeurs que 

uoupe communiste a déposé un: contre-projet dont le but 
est de jeter les bases d'une véritable réforme du régime des 
allocalions familiales agricoles. 

L'article 17 tend à réaliser la par:té entre exploilants et sala- 
ries, 

Nous demandons que la parité soit établie une fois pour 
toutes, de telle sorte que, lorsqu'on rajustera es allocations 
familiales des salariés, on rajustera automatiquement les allo- 
cations familiales des exploitants agricoles, 

L'article 2 de notre contre-projet à trait au financement. 

Je me conlenterai de quelques commentaires pour justifier 
nos propositions sur ce point, 

Nous considérons qu'il faut al<olument Emiter le montant 
de la participation financière de la profession à 20 p. 100 au 
imaxioum, car étant donné l'augmentation globaie des dépen 
sPe 1 charge sera encore très lourde. 

On ne peut augmenter indéfiniment le taux des cotisations 
acqu.ilées par la masse des petits et moyens exploitants qui 
connaissent aujourd'hui des difficuilés extrèmement graves. 

Je je dis très neitement, malgré :e discours de M. Tanguy 
Prigent nous continuons, nous, à penser qu'il serait absolu- 
ment déraisonnable de doubler les charges de la profession 

mine il l’a demandé tout à l'heure, {Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

be plus, si lon considere qu'un grand nombre de jeunes 
quittent la terre quand ils sont majeurs afin d'aller travailler 
dans d'autres branches d'activité, il est absoïument normal que 
la collectivité nationale participe largement au financement des 


allocations familiales, car en aidant la famille paysanne, ce 
n'est pas seulement l'agriculture qu'on ade, mais l'économie 

l li tout entier 

s Nous proposons, pal \uilleurs, le iimiler à 35 P. 100 de 
Ja totalité 10e dépet Ps 1Ps releouurces provenant des (axes, 
c'est aussi parce que nous sommes fermement opposés à toute 
augmentation nouvelle des taxes qui font la vie chère, celles-ci 
Ctant déjà trop lourdes, 

Nous n'admettons pas que l’on reprenne d’une main ce que 
l'on donne de l’autre. , 

\ ce propos, et dans la Fmite du plafond de 35 fr. 100, nous 
avions, en effet le choix entre les taxes sur les produits et la 
taxe à la production. Nous pouvions encore, comme ie propose 

Gouvernement ecourir à la fuis aux deux sortes de taxes. 

NOUS a )11S lécidé ] P )Ppusel a supp Sun de toutes les 
taxes su tes P duits sur 14 Via le. les + réales, les bette- 
ra i sucre, les vins, etc., et de nous en tenir à la cotisation 
additionnelle à la iXe à pr luclion, mais, je le précise 
encore une fois pour M. Tanguv Prigent, en Hlimilant toutefois 
les ressources à provenir de celie à une somme gobale ne 
'oUvant pas lépasser So p. 100 de la totalité des dénenees du 


budget annexe, tandis que M. Tanguy Prigent allait, lui, jus- 
u'à 6» p. 100. La différence est tout de mème très importante. 
M. Tanguy Prigent demande de porter à 93 milliards la 
taxe à la production, soit une augmentation de 40 milliards 
jar rapport à l'année dernière. 


Le groupe communiste, je l'ai dit, est opposé à l’augmen- 
tation des taxe, quele que soit leur forme, qu'il s'ag'ese des 
taxes sur les produits où de la taxe à la production, 


C'est pourquoi nous limitons les ressources à provenir 
de ces taxes à 35 P. 100 du total du budget annexe, c'est-à-dire 
à 50 milliards au plie, chiffre approxhinativement voisin de 
celui de l'année dernière. 

Et je veux rappeler, monsieur Tanguy Prigent qu'au cours 
de la dernière campagne électorale, tous ies parts, v compris 


le parti socialiste, se sont prononcés contre l'augmentation des 
tixe<, Je pourrais vous mettre sous les veux la profess'on de 
foi des candidats socialistes de mon département. Aujourd'hui, 


vous, monsieur Tanguy Prigent, au nom du parti socialiste, 
vous nous proposez 40 milliards de taxes nouvelles. 

Puisque vous avez cu l'audace de parler de démagogie à la 
tribune, je me permets de dire que les démagogues, ce sont 
ceux qui proposent ici exactement le contrai 
saient figurer dans leur profession de foi. 
à l'ertrême gauche. 

Enfin, si nous proposons de recourir à la majoration de Fim- 
pôt sur les sociétés, c'est parce ae v à là un moven de faire 
participer la colect e au financement des alloca- 


de ce qu'ils fai- 
ipplaudissements 


tivité nationa 
tions famiiaes, sans que la charge retombe eu fin de compte 
eur les travailleurs et les petites gens, que ce soit sous la forme 
de taxes ou d'impôts directs, 

Nous estimons en effet que les grosses sociétés capitalistes, 
dont les bénéfices sont en progression constante, peuvent sup- 
porter la charge que nous leur dema:dons. 

D'après les statistiques fiscales du ministère des finances, les 
béuélices imposah'es des sociétés ont été les suivants: 


124 mmiiliarus en 1947, 400 miiiiards en 1948, 500 milliards en 


1949, 800 miiliards en 1950 et probablement beaucoup plas 
en 1951. 

Il ne s'agit ià, je le précise, que de bénéfices avoués, très 
inférieurs aux bénéfices réels en grande partie camouflés. 

La contribution que nous demandons aux sociétés n'a par 
conséquent rien d'exagéré. 

M. le ministre du budget nous dira peut-être — c'était le 
sens de ses paroles — qu'i: a besoin déjà du produit de l'im- 
pôt sur les sociétés pour d'autres dépenses, par exemp'e pour 
laire face à l'augmentation des dépenses mililaires. 

C'est là une objection dont nous ne sauriens nous contenter, 
S'il s'agit de choisir entre la guerre et jes famil'es paysaunes, 
notre choix e<t fait, Pour notre part, nous n'acceplons pas 
que l’on sacritie les familles paysannes et l'agriculture à la 
guerre. {Applaudissements à l'extrême gqaucke.) 

Voilà pourquoi nous demandons instamment à l'Assemblée 
nationale d'adopter, par scrutin. notre contreprojet, qui à le 
mérite de comporter une véritable réforme des allocations 
familiales agricoles, dans l'intérêt même de l’agriculture et du 
pays. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 


M. Tanguy Prigent. Nous allons voter pour ce contreprojet, 
et nous souhaitons siacèrement qu'i soit pris en considéralion. 

Certes, il est moins bon à nos yeux que le nôtre, qui a été 
repoussé tout à l'heure, mais il est jargement copié sur lui. 
Le mode de financement qu'il prévoit n'est sans doute pas 
excellent, mais il est permanent, De sorte que ce texte vaur- 
drait mieux encore que le système actuel. 

D'autre part, contrairement à ce qu'ont déclaré un certain 
nombre de nos collègues tout à l'heure, nous pensons que 
sa prise en considération n'empêchera nu:emenut qu'il soit 
amélioré au cours de la discussion des artises. 

Seulement, je dois ajouter que no col'ègues communistes, 
en volant contre notre contre-projet savaient que le leur serait 
repoussé, puisqu'ils reprennent l'impôt sur les sociétés, qui 
figurait dans le nôtre et qui a été repoussé. Dans ces condi- 
tions, il et clair qu'ils appartiennent à la catégorie que je dé- 
nonçais de ceux qui ne souhaitent ni la parité, ni un système 
efficace de financement, mais au contraire des possibilités d'agi- 
tation permanente. 

Je m'excuse de cette digression et je conclus. 

Je pourrais mettre sous les yeux de M. Waldeck-Rochet una 
brochure que nous avions distribuée à l'occasion des élections, 
où nous faisions la distinction entre taxe fiscale et cotisation 
sociale, Dans notre contreprojet de financement des lois so- 
ciales agricoles, déjà vieux de trois ans, mous proposions préei- 
sément le financement de 65 p. 100 de l'ensemble des lois 
sociales dans lagricu:ture par une cotisation proportionnelle à 
la taxe à la production. 

Par conséquent, ou bien vous ne savez pas lire, ou bien vous 
n'êtes pas de bonne foi. 

M. le président. La paro’e est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, je ne veux fag 
engager de controverse avee M. Tanguy Prigent. 

Je tiens tout de mème à relever une de ses affirmations. I 
nous a déclaré que nous avions copié ses propositions. M. Tan- 
guy Prigent à l'habitude de renverser les rôles. 

Il devrait se souveuir que c'est le groupe communiste qui 
le premier a proposé, et depuis longtemps, l'impôt sur les 
sociétés, 

C'est done précisément M. Tanguy Prigent qui a copié la 
proposition du groupe communiste. (Protestations à gauche.) 

Vous pouvez vous reporter au Journal officiel. é 

M. Tanguy Prigent a essayé ensuite de démontrer que si son 
deuxième contre-projet n'avait pas élé adopté, la responsabilité 
en iacomhait au groupe communiste. L 

Là encore, ce n'est pas sérieux, car ie groupe cammunisle a 
voté le premier contre-projet de M. Tanguy Prigent; il n'a pas 
volé contre I£ deuxième, il s'est abstenu. 

M. Germain Rincent. Ce qui l’a fait repousser. 

M. Waideck Rochet. Ceux qui l'ont fait repousser, ce sont 
ceux qui ont volé contre, et ce sont vos apparentés, monsteuf 
Tanguy Prigent. Alors, adressez-vous à eux et non au groupe 
communiste. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je consu'te l’Assemhiée sur la prise en COn- 
sidération du contre#projet de M. Waldeck Roche. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

F4. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(ML. les secrélaires fout Le dépouillement des voles.) 
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| we, le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
in : 
Nombre des votants ............,.......... (G11 
Majorité absolue ..........,.............. 308 


Pour l'adaption .......... 206 
Contre ...........%60.... 408 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


{Articles addilionnels.] 


ç-M. le nt. M. Castera a déposé un amendement tendant 
iÀ insérer, avant l’article 2, un article nouveau ainsi conçu: 

« La taxe de circulation sur les viandes et la taxe unique 
instituée à partir du 4% janvier 1952: chapitre 6; 
‘. « La taxe sur les betteraves : chapüre 7; 

« La taxe sur les vins, cidres et hyJrome:s: 

« La taxe sur les tabacs: chapitre 9; 

« La taxe sur les bois: chapitre 10; 

« La taxe de 1,50 p. 100 sur les produits a:imenlaires impor- 
tés: chapitre 11 bis; 

« La taxe forfaitaire unique sur les vins: chapitre 13, 
sont abrogées et remp'acées par une auzmen'alion de la taxe 
sur les bénéfices des sociétés. » 

La parole est à M. Castera. 


M. Edmond Castera. Mesdames, messieurs, par cel amende- 
ment, je demande la suppression des recelles prévues à l'état 
annexé du projet de loi et provenant notamment de la taxe de 
circulation sur les viandes et de la taxe unique constituée à 
partir du 1% janvier 1952, de la taxe sur les vins, y compris la 
taxe forfaitaire unique découlant de l'article 22 de la loi du 
91 imai 1951, de la taxe sur lés cidres. poirés et hydromels, de 
la taxe sur les tabacs, de la taxe sur les bois, et enfin de ‘elle 
qui est instituée dans le projet de loi dont nous diseutons et 
qui frappe de 1,5 p. 100 les produits alimentaires importés. 

Toutes ces taxes sont des causes de vie chère. Je ne citerai 
en passant que l’exempie du vin. Alors que le sulfate de cuivre 
et le soufre atteignent des prix astronomiques et deviennent 
introuvables, le litre de vin se vend pénib:ement à la produc- 
tion environ 25 franes, ce qui n'empêche pas la ménagère de le 
paver plus de 60 francs. 

Comme il y a déjà 15 ou 18 franes de taxes et de droits, nous 
pensons qu'il est inutile d'en ajouter d'autres, et nous deman- 
dons que les recettes provenant de ces taxes soient supprimées 
e: remplacées par une augmentation de la taxe sur les béné- 
dices des sociétés. 

Je demande le scrutin sur mon amendement. 

3. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. L'amenlement n'est pas recevable, 
car il né prévoit pas de financement. 

On se borne à dire que certaines taxes sont abrogée: et rem- 
jlacées par une augmentation de la taxe sur les bénéfices des 
sociétés, Qu'est-ce qui permettrait au Gouvernement de perce- 
vor un impôt après que ce texte aurait été voté ? On ne dit 
pas quelle serait l'augmentation de la taxe sur les sociétés. On 
ne dit pas qu'un texte administratif. pourrait fixer le montant 
de la taxe et ses modalités de perception. 

Par conséquent, j'ai le regret de dire à M. Castera que, son 
amendement ne permetlant pas de percevoir des recettes cum- 
pensatrices, l’article 48 du règlement lui est opposable. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. IL semble que l'amendement tel qu'il est 
rédigé, tombe effectivement sous le coup de l'article 48 du 
règlement. 

M. Edmond Castera. Je demande la parole pour un rappel au 
Tégiement, 


M. le président. Je vous la donnerai quand j'aurai réglé le 
sort de votre amendement. 

Le Gouvernement oppose l'article 48 du règlement. La com- 
mission des finances est d'accord. La disjonction est de droit. 
En conséquence, l'amendement est disjoint. 

La parole est à M. Castera, pour un rappel au règlement. 


M. Edmond Castera. Je précise que j'ai demandé que les 
recelles provenant de la taxe. 


M. le président. Monsieur Castera, vous n'avez la parole que 
pour un rappel au règlement. N'en profitez pas pour relire 
Votre amendement. 


M. Edmond Castera. C'est un rappel au règlement. 

Je voudrais précisément faire remarquer à M. le ministre 
du budget que certaines taxes, comme la taxe sur ie vin et la 
taxe sur la viande, découlent des articles 17 et 22 de la loi du 
21 mai 1951 et que si l'on ne peut pas demander !l’abrogation 


& 


chapitre 8; 





entière de ces taxes, on peut demander Fabrogation de la 
partie qui concerne le budget annexe des preslalions fatui- 
liales. 

M. le président, IL ne s'agit pas d'un rappel au réglement, 
monsieur Castera, vous n'avez plus 1a paroie. 


M. Edmond Castera. Étant donné que je propose une res- 
source en remplacement de ces recelles, j'estime que mon 
amendement est parfaitement recevab'e. 

M. le président, C'est une opinion qui n'est pas vérifiée. 
(Protestations à l'ertrêème gauche.) 

M. Lucien Lambert a déposé un smendement tendant à insé- 
rer, avant l’article 2, un article nouveau ainsi rédigé : 

« La taxe additionnelle à La taxe à l'achat (chapitre 4) insti- 
tuée par l'artiele 14 de Ja loi n° 20-388 du 2 avril 190 est 
abrogée et remplacée par une taxe sur les sociétés, » 

! 


1à. 


M. le ministre du budget. J'oppose l'article 
M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur. Là encore, en effet, aucune recette n'est 
précisée, par conséquent L'article 48 parait applicable. 


M. le président. En conséquence, l'amendement est disjotul, 
M. Lucien Lambert. Je dépose un sous-amendement. 


M. le président. Je ne l’ai pas entre les mains. Je ne peux 
donc le soumettre à l'Assemblée. 

M. Lucien Lambert a déposé un second amendement tendant 
à insérer, avant l'article 2, un article nouveau ainsi rédige: 

« La taxe sur les céréales (chapitre. 5) est abrogée et rerm- 
piacée par une taxe sur les sociétés dont le produit sera 
pendant, » 

Quel est l'avis de la conunission 


COTTESs- 
» 

M, le ministre du budget. C'est encore ie métne Cas. 

M. le rapporteur. L'arlicl2 18 est applicable. 

M. le président. L'amendement e<t disjoint. 

M. Lucien Lambert. Mon amendement indique... 

M. le président. L'article 48 à été Opprosi l'incident est cios. 
(l'rotestalior.s à l'extrême quuche.) 

M. Tanguy Prigent à déposé un amendement tendant à 
insérer, avant l’article 2, 1£s nouveaux articles suivants 

« Article A. — A compter du {1% janvier 1952, les prestations 
versées aux allocataires salariés et non <alariés du régime 
agricole sont calculées sur un saïaire de base de 17.250 francs 
rour le département de la Seine. 


' 


« Article B. — La parité entre les prestations versées aux 
allocataires salariés et non salariés du régime agricole et les 
prestations versées aux salariés du régime général demeurera 
constante. 

« Article C. — La cotisation proportionneile à la taxe à 1a pru- 


cuction est portée pour 1952 de 0,30 à 0,55 p. 100. 

La parole est à M. Tanguy Prigeni. 

M. Tanguy Prigent. Le vote du contreprojet socialiste auratt 
entrainé une augmentation de dépenses d'une cjnquantaine de 
milliards en vue d'aboutir à la parité totale. 

Nous ne l’avons pas obtenue, le contre-projet n'ayant pas été 
volé, Mais nous voudrions. obtenir Ja parité partielle, « 
à-dire une mésure ne s'étendant pas à toutes les prestat ons 
familiales pour l'exploitant et son conjoint, mais établissant 
la parité pour les seules ällorations familiales. 

C'est pourquoi mon amendement propose un financement 
résultant, non plus d'une augmentation très substantielle de I 
cotisation proportionnelle à la taxe à la production, mais d'une 
auginentation de cette cotisation de 0,30 p. 100 à 0,55 p. 10h. 

L'adoption de notre proposilion assurerait l'équilibre du 
budget et en mème temps la parité pour les seules allo’ations 
familiales, pour tous les exploitants non salariés. 

Je n'ai pas suffisamment de temps pour développer davan- 
lage ce point de vue, mais la commission de l’agriculture, au 
sein de laquelle je m'étais trouvé d'accord ave: le rapporteur, 
M. Charpentier, a adopté cet amendement à l'unanimité, Je 
crois donc qu'il a des chances d'être voté. 


M. le président. MM. Billat et Waldeck Rochet ont pré<enté un 
sous-amendement à l'amendement de M. Tanguy Prigent. 

Ce sous-amendement est ainsi conçu : : 

« À partir du 1% janvier 1952, les prestations familiales et 
prénataies des membres non salariés des professions agricoles 
sont calculées sur la même base que les prestations farniliales 
des salariés. 

« La parité ainsi établie entre les prestations aux allocataires 
salariés et aux aliocataires non salariés du régime agricole sera 
constante. 

« Le montant de la dépense supplémentaire À inscrire au 
budget annexe des prestations familiales par l'application des 
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crsposiliens contenues dans les deux alinéas précédents sera 
couverte par une majoralion spéciale de l’impôt sur les sociétés 
el autres personnes morales, dont le taux sera fixé par un 
décret pris par les ministres de l’agriculture et des finances. » 

La parole est à M. Billat. 

M. Paul Bilat. Les propositions faites par M. op Prigent 
n'établissent pas la parilé teile que la réclament Îles agrieul- 
teurs, en particulier les petits et moyens exploitants qui éprou- 
vent de plus en plus de difticultés pour joindre les deux bouts, 
surlout s’iis ont la charge d’une famille nombreuse. 

Quand on parle, en matière de preslations familiales agri- 
eu:e<, de parité avec celles des éalariés, il s’agit, bien entendu, 
de la par:té aussi bien pour Jes ailocatiens accardées suivant le 
nontbre d'enfants à charge que pour Île salaire unique. 

La loi précise, en matière de salaire unique, que « n’est 
regardée comme tirant un revenu professionnel de l’expioita- 
Hon la femme nuriée qui se consacre à l'entretien d'au moins 
deux enfants de moins de dix ans ou de quatre enfants de 
moins de quatorze ans ou encore d’un enfant atteint d’infir- 
milé ou de maladie chronique, quel que soit son âge ». 

Ces familles qui om plusieurs enfants — qui sont en plus 
gran nombre dans nos campagnes — vont encore être injuste- 
ment défavorisées par rapport aux salariés, si nous nous en 
tenons aux propositions présentées par M. Tanguy Prigent. 

lout à l'heure, M. Waldeck Rochet a évoqué un programme 
électoral du mois de juin dernier. J'ai sous ks yeux des pro- 
grimimnes adressés aux électeurs pour les élections législatives 
du 17 juin dernier. Dans celui présenté aux électeurs de l'Isère 
par Je groupe des indépendante et paysans, je relève ce qui 
eu | 

« Sur le plan moral et social, en premier lieu: établir l’éga- 
lité des prestations sociales agricoles et des prestations sociales 


indu<strieles. » 


L'égalité, il nous semble, cela veut bien dire, en la matière, 
prestations identiques, parité des taux, de tous les taux, non 
seulement de ceux concernant les allocations servies suivant 
e nombre d'enfants, mais ausi de ceux accordés au titre du 
salaire un que. 

Par notre sous-amendement, nous voulons que cette parité 


blie et, comme nous estimons qu'elle est due aux 
fumilles d'agriculteurs, qu'elle ne doit pas être la source de 
charges supplémentaires pour elles, ni qu'elle se traduise par 
l'auginentation des impôts indirects déjà trop lourds, nous pro- 
posons que la dépense supplémentaire à inscrire au chapitre des 
dipençes soit compenéée par une rerelte supplémentaire à 
provenir d'une majoration spéciale de Fimpôt sur kes bénéfices 
des sociétés, 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. Le sous-amendement est recevable, 
mais je ne l’acceple pas, car il entrainerait une aggravation de 
la fiscalité 

M. Waldeck Rochet. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Billat, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est cles. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
Lin : 
Nombre des votants...:........ eur SH 615 
Majorité absolue ...... torrents 308 


Pour l'adoption .......... 206 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Sur l'amendement de M. Tanguy Prigent, la parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. J'ai proposé à la commission de 
l'agricuiture dans mon rapport, hier, comme je propose à 
l'Assemblée aujourd’hui, d'obtenir et d’'inmsrire dans ce budget 
l'égalité des allocations, Cette mesure se traduit par une aug- 
mentation des dépenses de 14 milliards, et, en pre mr — à 
des receltes nouvelles provenant du relèvement de la taxe addi- 
tionnelle à la taxe à la production qui serait portée de 0,30 à 
0,55 p. 100. 

Dans le mème esprit, M. Tanguy Prigent, au cours de la dis- 
cussion en commission, à déposé un amendement analogue. 
Etant donné que la commission.de l’agriculture, est unanime en 
l'occurrence, je demande à notre collègue de retirer son amen- 





dement au bénéfice de celui déposé au nom de là commission 
pour la raison suivante: 

M. Tanguy Prigent, dans son article B, vise la parité entre 
les prestations versées. Mais qui -dit prestations dit salaire 
unique et on ne peut réaliser la parité entre les prestations en 
prévoyant une augmentation des cotisations de 0,30 à 0,55 
pour 100, Dans ce cadre, la parité ne peut être réalisée qu'entre 
les allocations. 

Sur ce point, le texte déposé par Ha commission me paraît 

lus clair. C’est la raison pour laquelle je demande à M. Tanguy 
rigent de s’y rallier. 

M. le président. IL y à une autre différence, monsieur le “à # 
porteur pour avis: votre amendement reporte à l’article 3 le 
financement de cette disposition, tandis qu’il figure dass 
l'amendement même de M. Tanguy Prigent. 

Monsieur Tanguy Prigent, vous r -VOUS aux arguments 
de M. le rapporteur pour avis ? 


M. Tanguy Prigent. Je maintiens mon amendement 
ma demande, a été adopté hier par la commission de 
culture. 

L'amendement déposé au nom de cette commission contient 
aussi l'expression « prestations familiales ». Si l'on doit appor- 
ter une modification, celle-ci doit s'appliquer aux deux amen- 
dements. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


ui, à 
’agri- 


M. le rapporteur pour avis. Voici le texte de l'amendement de 
ls commission de l'agriculture : 

« À compter du f* janvier 1952, le salaire servant de base au 
calcul des prestations familiales des salariés et non-sakhriés du 
régime agricoe est fixé à 17.250 francs pour le département de 
la Seine. » 

L'amendement de M. Tanguy Prigent est ainéi conçu: 

« La parité entre les preslalions versées aux allocataires 
caïariés et non-salariés du régime agricole et les prestations 
ver&es au Sabriés du régime général demeurera constante. » 

Entre les deux textes existe une nuance en ce sens que la 
commission de l'agriculture demande Ja parité des allocations 
versées en se fondant sur un salaire de 17.250 francs, tandis 
qu'on pourrait e! qu'on doit comprendre, avec l'amendement de 
M. Tanguy Prigent, une égalité entre les prestations comprenant 
l'allocation de ealaire unique. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je demande à M. Tanguy Prigent de 
remplacer dans son texte le mot « prestations » par le mot 
« allocations ». 

Sinon, son amerdement a une portée gérérale et je serai 
obligé de lui opposer l'article 48 du règlement, puisqu'il ne 
prévoit qu'à concurrence de 14 milliards le financement d’une 
dépense triple. Il est donc nécessaire qu'à tout le moins notre 
collèeue accepte ma suggestion. 


M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 


M. Tanguy Prigent. Je réponds à l'appel de M. je ministre du 
budget. 

Comme nous n'avons pas obteau les crédits nécessaires pour 
réaiiser la parité des prestations de toutes natures, il vaut 
mieux, pour ne pas pre de difficultés d’interprétation, 
emplover le mot « allocations ». Toutefois, il reste entendu 
qu'en aucun cas ne seront remises en cause les prestations 
familiales, y compris l'allocation de salaire unique en ce qui 
concerne les membres de la famille de l'exploitant. 

N'ayant pas obtenu le maximum, nous devons nous contenter 
de la parité des seules allocations familiales pour les chefs d'ex- 
ploitation. Mais pour les membres de la famille de l’exploitant, 
l'allocation de salaire unique demeure bien entendu acquise. 


M. le rapporteur. La commission est d'accord. 


M. Paul BiHat. Nous demandone le vote par division de 
l'amendement de M. Tanguy Prigent, 


M. le rapporteur pour avis. M. Tanguy Prigent maïntient son 
amendement ,? 


M. le président, M. Tanguy Prigent maintient son amendement 
dans lequel il accepte de substituer le mat « allocations » at 
mot « prestations ». 

M. le rapporteur pour avis. 11 faut que l’Assemblée se pro- 


nonce soit sur lamendement de M. Tanguy Prigent difié, 
soit sur l'amendement déposé par la cemmisison de l’agri- 


culture. 
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M. le président. Je vais mettre aux voix par division l'amen- 
dement de M. Tanguy Prigent. 


M. Jean Lahorbe. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Laborbe, 


M. Jean Laborbe. Je demande que l'Assemblée soit appelée à 
se prononcer sur l'amendement de la commission de l'agri- 
culture. 

M. Tanguy Prigent n’a fait que reprendre l'amendement de 
cette commission; c’est là une méthode peu loyale à l'égard 
des membres de la commission. 


M. Tanguy Prigent. J'ai repris l'amendement de la commis- 
Sion 


M. Jean Labcrbe. C'est exactement le mème. Il suffit de lire 
le rapport de M. Charpentier. 


M. Tanguy Prigent. C'est la commission qui a accepté hier 
mon amendement. x 


M. Albert Lalle, président de la commission de l'agriculture. 
H n'y a pas de droit d'auteur. 


M. le président. L’amendement de M. Tanguy Prigent porte le 
n° 27. L'amendement de M. Charpentier, déposé au nom de la 
commission de l’agriculture, porte le n° 23. Chronologiquement, 
l'amendement de la commission de l’agriculture a été déposé 
le premier. 

M. Jean Laborbe. L'Assemblée va donc être appelée à statuer 
sur l'amendement de la commission de l’agriculture. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement s'était prononcé 
seulement sur la question de la recevabilité, 

li tient à attirer l’attention de l’Assemblée sur l'imporiance 
que revêt le vote d'une mesure tendant à augmente: de 25 cen- 
times pour 100 francs le taux de la taxe à la production et sur 
l'incidence qu'aurait celle augmentation sur le coût de la vie. 

Le Gouvernement ne peut accepter la proposition de la com- 
mission de l'agriculture, quelque regret qu'il en ait. 


M. le président. l'amendement n° 2% de M. Charpentier. 
déposé au nom de la commission de l'agriculture, saisie pour 
avis, est ainsi concu: 

« Après l’article 1%, insérer je nouvel article suivant : 

« À compter du 4% janvier 1952, le salaire servant de base au 
calcul des prestations familiales des salariés et non-salariés du 
régime agricole est fixé à 17.250 francs pour le département de 
l1 Seine. » 


M. le rapporteur pour avis. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Char- 
pentier, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. d 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ....... PRG RES ET TRES 610 
DONS RE sr shot emon one à 306 
Pour l'adoption .........,, 979 
OT Aer CN PE : #00 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'Assemblée doit maintenant se prononcer sur l'amendement 
n° 21 présenté par M. Charpentier, au nom de la commission de 
l'agriculture, qui prévoit le mode de financement. 

Cet amendement est ainsi rédigé : 

« Avant l’article 2, iasérer l'article suivant : 

« La cotisation proportionnelle à la taxe à la production visée 
à l’article 12 de Ja loi n° 51640 du 24 mai 1951 est fixée à 
6,55 p. 100 à compter du 1% janvier 1952, » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Charpentier. 


M. Auguste Tourtaud. Je demande le scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le serutir est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....,....,....,....... 512 
Majæité absolue ,....... FRCRRRERE ER 257 
Pour l'adoption .......... 476 


ET RSS EN PR 37 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Les deux commissions sont sans doute d'accord pour consi- 
dérer que l'article 3 est devenu sans objet. (Assentiment.) 

La suite du débat est renvoyée À la prochaine séance. 


bed: Ps 


RAPPEL D:INSCRIPTIOGN D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission des affaires éca- 
nomiques sur le projet de loi relatif à la procédure de codifi- 
cation des textes législatifs concernant l'artisanat, a été mis en 
distribution aujourd'hui (n°* 1715-2019). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 18 décembre 1951, il y a lieu 
d'isscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission des territoires d'outre-mer, sur 
le projet de loi complétant l'article {+ du décret du 17 juillet 
1931 relatif à la répression à Madagascar et dépendances des vols 
de certains produits du sol pendant dans les plantations, a été 
mis en distribution norte (n°s 1348-1875). 

Conformément à l’article 36 du règlement, et à la décision de 
la conférence des présidents du 11 décembre 1951, il y a lieu 
d’insecrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. 


as Sn 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'articie 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat, en têle de l’ordre du jour du troisième Jour 
de séance suivant la séance d'aujourd'hui vendredi 21 décem- 
bre 1951: 

Les 7 propositions de loi et 26 propositions de résolution ten- 
dant à venir en aide aux sinistrés victimes des calamités pubii- 
que; et particulièrement des récentes inondations (n° 1517, 
1582, 1688, 1743, 1843, 1860, 1897, 1017, 1033, 1115, 1123, 1129, 
1195, 1425, 1509, 1515, 1518, 1519, 1520, 1548, 1549, 1638, 1641, 
1665, 1666, 1667, 1689, 1690, 1691, 1703, 1712, 1714, 1716, 2018). 


PT sou 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 2160, distribuée et ren- 
voyée à l’examen de la commission des immunités parlemen- 
taires. 


PEN pus 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le 
résident du Conseil de la République une communication d'où 
1l résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de ce 
jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civis pour l'exercice 1952 (affaires étran- 
gères. — II. Service des affaires allemandes et autrichiennes), 

Acteest donné de cet avis conforme. 

Le texte, adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
22 novembre 1951 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le proies de loi relatif au dévelop- 
pement des crédit affectés aux dépenses de fonctionnement des 


(affaires étrangères, — 


services civils pour exercice 1952 
I. — Services français en Sarre). 
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Acte est donné de cet avis conforme. Ù 
Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
S& novembre 1951 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 


vernerment aux fins de promulgation. 


SEL pu 
RENVO!S POUR AVIS 
M. le président. La commission des aflaires économiques 
detnart donner son avis Sur: 
o Le projet de oi n° 1935 portant réformes, dégrèvements 
t dispositions fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952, 


{ (1 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission ces 
Ji ANCCES : o 
2e La proposition de loi n° 1564 de M. Baurens et plusieurs 
oilègues, relative à la constitution d’un office national 
interprofessionnel du machinisme agricole, dont l'examen au 


fond a été renvoyé à la commission de l’agriculture. 
\ commission de la production industrielle demande à don- 


{o La proposition de loi n° 71 de MM. Armengaud, Mar- 
cel Plaisant et Boivin-Champeaux, sénateurs, tendant à 
nodifier et compléter la loi du f1 septembre 1%#{ relative à 
l'exercice de la pharmacie et la loi du 5 juillet #844% sur les bre- 


dont l'examen au fond a été, renvoyé à la 


vel linveaulion, don 
commission de la famille, de la population et de la santé 
publique ; 

i n° 2053 relatif au développement des 


2° Le p'ojet de jai ! 
dépenses d'investissements économiques et sociaux pour lexer- 
cice 1952, äont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
rojet de loi n° 1657 relatif aux comptes spécianx du 
l’année 1952, dont l'examen au fond a été renvoyé 


mimission des finances. 


La commission des finances demande à donner son avis sur: 

(° La proposition de résolution n° 1822 de M. Jean Masson et 

le ses collègues, tendant à inviter la Gouvernement à 

porter certaines améliorations au régime du cumul des pen- 

et des rémunérations pubhiques, dont l'examen au fond a 
renvoyé à la mmission des pensions; 

2 Le rapport n° 1782 eur la proposition de loi n° 211 de 

M. Lambert et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier et 


. et 
mpléter la loi n° 46-1181 du 2% mai 1%6 relative à lattribu- 
» prêts d'installation du crédit agricole mutuel aux jeunes 
ménages agriculteurs, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
li commission de Fagricuiture ; 

La proposition de loi n° 1605 de M. Deixonne et plusieurs 
une caisse nalionale des arts, 


( nlewues, terdant a ee 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la comnrissibn de l'édu- 
ET I itio \ale 
L 1 mit , 


‘i° La proposition de loi n° 1780 de M. Lalle et plusieurs de 
16 l | li l'articie 45 du décret du 


eo s tendant à modilier 1a] 
& | relatif à l’expropriation pour cause d'utilité pu- 
| | lont l'examen au fond a été renvoyé à la eommission 
(8: \ Justice et d égislation ,; 
Le port supplémentaire n° 1922, fait au cours de la pré- 


ture, sur les propositions de loi tendant à modi- 
ficr l'ordonnance du 4 août 1945 relative à l’exonération des 
scolaires et universitaires et à l'aide aux étudiants vie- 
times de la guerre, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de Fédueation nationale ; 
6° Le rapport n°? 1923, fa.t au cours de la précédente législa- 
ture, sur la proposition de loi tendant à créer un comité natio- 
d'action universitaire et sociale, dont l'examen au fond 3 
renvoyé à la commission de l'éducation nationale ; 
1° Le rapport n° 1924, fait au cours de la précédente législa- 
ture, sur la proposition de loi tendant à rendre applicables aux 
éludiants et élèves qui font campagne en Extréme-Orient, les 
üispesilions de l'ordonnance n° 45-1741 du 4 août 1945 re:ative 
à l'exonération des droits scolaires et nniversitaires et à laide 
aux éludiauts victimes de la guerre, dont l’examen au fond à 
élé renvoyé à la commission de l'éducation nationale ; 
8° La groposition de loi n° 1502 de M. Grousseaud et plusieurs 
» ses collègues, tendant à ce que les taxes dites municipales 
ient établies et directement récupérées par l’administratin: 
fiscale, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de l'intérieur ; 
9° La proposition de loi n° 148 de Mme Vaillant-Couturier et 
plusieurs de ses collègues, tendant à modifier le décret du 
S août 1935 relatif à l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, dont Fexamen au fond a été renvoyé à la commissron 
de la justice et de législation; 
100 Le rapport n° ANR, fait au cours de la précédente législa- 
Le projet de loi portant réforme des impôts perçus 


lr { 
OILS 


ture, sur: I. 


rotit des collecuvités locaïes et de divers organismes ou éta- 


nu l 





blissements publies ou privés et transfert à i'Etat de certaines 
dépenses; Il. Des propositions de loi portant réforme des. 
finances locales et départementales, dont l'examen au td à 
été renvoyé à la commission de l’intérieur; 

11° Le rapport n° 1925, fait au cours de la précédente légis- 
lature, sur les propos:tions de loi tendant à assurer le versement 
d’un salaire aux étudiants et élèves de l’enseignement supé- 
rieur, dont l'examen au fond a été renvoyé à l4 commission de 
l'éducation nationale ; 

12° Le rapport n° 1927, fait au cours de la précédente législa- 
ture, sur les propositions de résolutiëôn tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir dans le prochain collectif de lexer- 
cice 1950 (dépenses de fonctionnement des services eivils) les 
crédits nécessaires à l'attribution de nouveiles bourses aux 
élèves des cours complémentaires et au relèvement du montant 
de celles qui sont actuellement accordées, dont l'examen aw 
fond a été renvoyé à la commission de l’éducaiion nationale ; 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 1935 portant 
réformes, dégrèvements et dispositions fiscales en vue de l’équi- 
libre du budget de 1952, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des finances. 

La coguission de l'intérieur demande à donner son avis sur 
le rapport n° 1928 fait au cours de la précédente législature, 
tendant à maintenir et développer le patrimoine lvrique de 
notre pays, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion de l'éducation nationale. 

La commission de Ja famille, de la population et &e la santé 
publique demande à donner son avis sur le projet de loi n° 1959 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
c'équipement des services eivils pour l’exereice 1952, dont l’exa- 
men au fond à été renvoyé à la commission des finances, 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer’ ces renvois peur avis. {Assenliment.) 


F3 LT 0 
COMMUNICATIONS DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de la commission 
de l’intérieur la communication suivante : 


« Paris, le 21 décembre 1951. 


«a Monsieur le président, 

« La commission de l'intérieur, saisie, en vertu des disposi- 
tions de l’article 32% du règlement, sous le n° 1888, du rapport 
cuppkmentaire fait au cours de la précédente législature sur 
la proposition de loi de M. Mouton et plusieurs de ses collègues, 
tendant à étendre aux ouvriers de l'Etat et agents des services 
pub'ies ou concédés, qui en sont exclus, le bénéfice de l’arti- 
cle 41 de la loi du 19 mars 1928 accordant aux fonctionnaires, 
anciens combattants, le droit aux congés à plein traitement 
pour maladies consécutives. aux blessures de guerre, en accepte 
les conclusions sans amendement. 

« Elle ‘a désigné M. Cristofol pour en soutenir les conclusions 
devant l’Assemblée. 

« Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir donner 
à l’Assemblee acte de cette communieatien. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
baute considération. 
« Le président de la commission, 

Signé : CORDONNIER. » 


Acte est donné de cette communicatien. 


J'ai reçu de M. le président de la commission des territoires 
d'outre-mer la communication suivante * 


« Paris le 19 décembre 1951. 


« Monsieur le président, 

« La commission des territoires d'outre-mer, saisie, en verlu 
des dispositions de l’article 33 du réglement, sous le n° 18%6, 
du rapport fait au cours de la précédente législature, sur le 
projet de loi adaptant dans les territoires d'outre-mer, au Came- 
roun et au Togo les lois des 24 mai 1946 et 25 septembre modi- 
fiant les taux des amendes pénales, en accepte les conclusions 
sans amendement. 

« Elle a désigné M. Ninine pour en soutenir les conelusions 
devant l’Assemblée. , ; 

« Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir don- 
ner à l’Assemblée acte de cette communication, 

Veuillez agréer, mon<'eur le président, l'assurance de ma 
haute considération, 


1 


« Le président de la commission, 
« Signé: Jacques FouRcabg, » 


Acte est donné de cette communication 
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DEPOT DE PAOSETS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l’intérieur un 
projet de loi modifiant de décret organique du 2 février 1852 sur 
les élections, - ù 

Le projet de loi sera imprimé sous le m° 2119, distribué et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du saffrage 
universel, du règlement et des pétitions. (As$entiment.) 

J'ai reçu de M. de ministre de la France d'outre-mer un pro- 
jet de loi tendant à ratifier de décret du 24 mai 1948 approu- 
vant une délibération prise par le conseil de gouvernement de 
l'Afrique équatoriale française du 17 juillet 1947, demandant 
la modification de l'article 90 du décret du 17 février 1921, 
relalif au fonctionnement du service des douanes dans cette 
fédération. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2122, distribué et, 
s'il n°y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des aflaires 
économiques. gene 

J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un pro- 
jet de loi tendant à ralifier le décret du 28 février 4949 approu- 
vant: 1° une délibération du 20 décembre 1918 du conseil géné- 
ral des Comores, tendant à maintenir la réglementation doua- 
nière de ce territoire en harmonie avec celle de Madagascar ; 
2e rejetaat une délibération du même conseil en date du 3 sep- 
tembre 1948 avant même objet. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2123, distribué et, 
s'i n°y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des aflaires 
économiques. (4ssentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un pro- 
jet de loi tendant à ratifier la délibération du 9 avril 1948 du 
conseil d'administration du Cameroun, modifié par la délibéra- 
tion du 5 octobre 1948, demandant la modification des arti- 
cles 51 et 155 du décret du 17 février 4921 portant réglementa- 
tion du régime des douanes dans ce territoire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2124, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des aflaires 
économiques. (Assentiment.) 


f 


ts D 
DEPOT D'’UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du budget une 
deuxième lettre reclificative au projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civis pour l'exercice 1952 (finances — I — Charges 
communes) (n° 984), 

La deuxième lettre rectificative au projet de loi sera impri- 
mée sous le n° 2154, distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, 
renvoyée à la commission des finances. (Assentiment.) 


de LS 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Burlot et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à accorder au per- 
sonnel des banques privées l'autorisation de port d'armes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2125, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment } 

J'ai reçu de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à l'interdiction de l'emploi, entre 
20 heures et 7 heures, des mineurs de 18 ans et des femmes 
enceintes. à 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2126, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi prorogeant le délai d'application de l'arti- 
cle 6 de la loi n° 48-1307 du 23 août 1948 tendant à adapter les 
pates de sécurité sociale à la situation des cadres. 

a proposition de loi sera imprimée sous le n° 2127, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Minjoz, Doutrellot et Regaudie une propo- 
Silion de loi tendant à modifier l’acte dit « loi du 30 décembre 
1940 » organisant la profession d'architecte. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2132, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J ai reçu de M. Louis Vallon et plusieurs de ses collègues une 
Proposition de loi sur le contrôle et la réglementation des 
ententes industrielles et commerciales. 





misnenens 





La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2145, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la coramission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marcel Ribère une proposition de loi tendant 
à rendre applicable dans les départements algériens la codifi- 
cation des textes législatifs relatfs à la pharmacie réalisée par 
le décret du 6 novembre 1931, provisoirement et jusqu'à la 
pubiication du code æ concernera spécialement ce territoire. 

La proposition de doi sera imprimée sous le n° 2155, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme de Lipkowski et M. Nisse une proposition de 
loi tendant à modifier l’article 13 de la loi n° 50-956 du 8 août 
1950, relatif aux successions des victimes de la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le m° 2156, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à ia commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gabelle une proposition de loi tendant à modi- 
fie: l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1943 portant insti- 
tution de l’ordre des experts comptables et des comptab'es 
agréés et réglementant les titres et les professions d'expert 
comptable et de comptable agréé. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2157, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jaquet une proposition de loi tendant à annuler 
Ja spoliation dont sont victimes les citoyens français tombant 
sous le coup des lois du gouvernement de fait dit de l'Etat 
français portant réquisiton d'urgence de leurs propriétés ou 
des locaux qu'ils occupent sur la zone des anciennes fortifica- 
tions de Paris et sur la zone de sauvegarde de 150 mètres autour 
de Paris. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2167, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ta justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. CGravoïille et plusieurs de ses collègues une 
praposilion de loi tendant à permettre aux locataires le rem- 
boursement de travaux exécutës par eux dans un immeuble 
sinistré, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2171, distri- 
buée et, s’H n’y a pas d'opposition, renvoyée à ‘a commission 
d: la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier la loi n° 51-744 du 7 juin 1951 
relative aux conditions de dégagement des cadres de magistrats, 
fonc‘ionnaires et agents civils et militaires de l'Elat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2172, distri 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à :a commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à exonérer de la taxe sur les transac- 
tions de 1 p. 400 les ouvriers à domicile, notamment de l'indus- 
trie de la coutellerie, passementerie, elc., dans toute a mesure 
où ils répondent à ln définition donnée par Farticle 33 du 
livre 1° du code du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 217%, di<tri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à :a commission 
Jes finances. (Assentiment.) 


ab TÙ 0 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI! 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formu'ée par 
M. Paumelle, tendant à modifier l’artice 616 du code géntral des 
impôts relatif aux délais d'enregistrement des actes publics et 
sous-seing privé. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2190, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


di vs 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESCLUTION 


M. le président. J'ai re;u de M. Cayeux et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à organiser un système de distribution de lait 
aux enfants des écoles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2198, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famil}®, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 
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Tai reçu de M. Dagain et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à appli- 
quer à l’ensemble du territoire la loi du 12 juillet 1941 relative 
au payement des pensions de l'Etat par mandat-carte postal ou 
par virement de compte. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2161, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
iission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à ne pas retarder davantage l'aménagement de chutes d’eau 
dans le département de la Haute-Vienne. 

LA proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2162, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée. à la com- 
inission de Ja production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mora et plusieurs de ses collègues une propo- 
silion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à ne 
pas retarder davantage l'aménagement de Ja chute d’eau d’Asasp 
dans le département des Basses-Pyrénées. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 2163, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Juission de Ja production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Bartolini et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résoiution tendant à inviter le Gouvernement à 
ne pas relarder davantage l'aménagement de chutes d’eau dans 


Je département des Basses-Alpes. 
La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 2164, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 


Juission de Ja production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Manceau et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
| téger et à encourager la production française de chanvre par 

arrèt des importations de chanvre étranger. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2165, 
listribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
nission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
recenser, avec le concou's des associations d'anciens combat- 


lants, le nombre exact des parties prenantes du budget des 
anciens combatiants et victimes de guerre, et à réserver les 


sommes de ce budget non utilisées en fin d’année à l’améliora- 
tion du sort de tous les anciens combattants et victimes de 
guerre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 2166, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la ecm- 
Inission des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
autoriser Je payement à domicile par mandat poste de l’allo- 
calon temporaire aux non-salariés et de l'allocation des vieux 
travailleurs salariés. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2168, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Mora et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
refuser tout contingent nouveau de caisses de sardines en pro- 
venance du Maroc pour l’année 1952, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2170, 
distribue et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
luission de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


ot uns 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre-Fernand Mazuez un 
rapport, fait au nom de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, sur la proposition de loi 
de M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à modifier l’article 21 de la loi du 14 juillet 1%5, relative 
à l’assislance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux 
incurables privés de ressources (n° 455). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2118 et distribué. 

J'ai reçu de M. Defos du Rau un rapport, fait au nom de la 
commission de la justice et de législation, sur le projet de loi 
complétant le paragraphe 1% de la section VII du titre I du 
livre HI du code pénal par un article 367 (n° 1791). 

Le rapport sera imprimé sous le n°, 2120 et distribué. 

J'ai recu de M. Tourné un rapport, fait au nom de la com- 
Mission des boissons, sur la proposition de résolution de 
M. Tourné et plusieurs de ses co:lègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à meltre fin à l’écart existant entre le prix des 
produits agricoles et les prix des produits industriels, tout 





particulièrement entre le prix du vin à la production et le prix 
du sulfate de cuivre et du soufre (n° 168). | 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2129 et distribué. 

J'ai reçu de M. Jean-Paul Palewski un rapport, fait au nom 
de la commission des finances, sur l’avis donné par le Conseil 
de la République sur la proposition de loi tendant à abroger 
le décret n° 51-1214 du 20 octobre 1951, relevant le taux des 
taxes intérieures de consommation de certains produits pétro- 
liers et à créer un fonds spécial d’investissement routier 
(ne 2082). ; 

Le rapport séra imprimé sous le n° 2133 et distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur le 
projet de lai relatif au développement des dépenses d'inves- 
tissements économiques et sociaux (n° 2153). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2134 et distribué. 

J'ai reeu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le ent 
de loi portant réformes, dégrèvements et dispositions fiscales 
en vue de l’équilibre du budget de 1952 (n° 1935). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2135 et distribué. 


J'ai recu de M. Rosenblatt un rapport, fait au nom de la, 


commission des pensions, sur: 1° la proposition de loi de 
M. Rosenblatt et ré de ses collègues, tendant à com- 
mp l’article 45 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950, concernant 
es Alsaciens-Lorrains incorporés de force dans la Wehrmacht, 
rentrés dans leur foyer après le 1% juin 1945; 2° sur Ja pro- 
position de loi de M. Wolff et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à modifier l’article 45 de la joi n° 50-928 du 8 août 1950, 
remplaçant l’article 6 du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre (n°s 372, 1773). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2137 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Rose Guérin un rapport, fait au nom de 
la commission des pensions, sur: 1° la Le Pme de joi de 
Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues, tendant à 
fixer le montant du pécule accordé aux déportés et internés 
politiques, par la loi n° 48-1404 du 9 septembre 1918; 2° Ja 
proposition de résolution de M. Guislain et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à publier d’ur- 
gence un décret portant règlement d'administration publique 
en vue du payement du pécule des déportés et internés poli- 
tiques qualifiés par la loi n° 48-1403 du 9 septembre 1948 
(n°s 221, 605). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2138 et distribué. 

J'ai recu de M. Guislain un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de loi de M. Guislain 
et plusieurs de ses collègues, tendant à compléter l’article 13 
de la loi du 6 août 1948 et l’article 10 de la loi du 9 septem- 
bre 1948, établissant statuts des déportés de la résistance et 
des déportés politiques (n° 1166). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2139 et d'slribué. 

J'ai reçu de M. de Benouviile un rapport, fait au nom de Ja 
commission de la défense nationale, sur la proposition de loi de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues, tendant à 
accorder à tous les militaires français, une permission spéciale 
à l’occasion des fêtes de Noël et du Nouvel An (n° 1533). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2140 et distribué. 

J'ai reçu de M. Métayer un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur la proposition de réso- 
lution de M. Médecin et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer un supplément indi- 
ciaire au personnel non officier de la gendarmerie ayant la 
qualité d’officier de police judiciaire auxiliaire du Procureur 
de la République (n° 889). 

Le rapport sera imprime sous le n° 2141 et dislribué. 

J'ai reçu de M. Métayer un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur la proposition de réso- 
lution de M. Bèche et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à verser aux retraités de la gendar- 
merie et de la garde républicaine rappelés en activité lors des 
grèves 1947 et 1948 les indemnités de déplacement et de majn- 
tient de l'ordre auxquelles ils peuvent légitimement prétendre 
(n° 1187). SH 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2142 et distribué. 

J'ai recu de M. Métayer un rapport, fait au nom de la com- 
mission de Ja défense nationale, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Penoy et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour 
rendre effectif le repos hebdomadaire dans la gendarmerie 
nalionale et dans la garde républicaine (n° 952). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2143 et distribué. 

J'ai recu de M. Métayer un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur la proposition de réso- 
lution de M, Médecin, tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier l’article 43 de l'instruction du 27 juin 1929, en vue 
d’assouplir les conditions d'affectation dans la gendarmerie 
nationale (n° 1402), « jee 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2144 ct distribué. 
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Jai reçu de M. Abelin un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux enses de fonctionnement services 
civils pour l'exercice 2 (agriculture) (n° 2043). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2146 et distribué. 

J'ai reçu de M. Jules-Julien un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de Ja 
République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (industrie et émergie) (n° 245). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2147 et distribué. 

J'ai reçu de M. Eaillavet un rapport, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de loi tendant à rétablir 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, 
l'article 248 du code pénal dans le texte arrêté par la li du 
7 juillet 419%48 réprimant la remise ou là sortie irrégulière de 
sommes d'argent, correspondances ou ebjets quelconques des- 
tinés aux détenus ou provenant des détenus (n° 30). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2149 et distribué. 

J'ai recu de M. Jules Valle un rapport, fait au nom de Ja 
commission de l’intérieur, sur le projet de loi portant création 
d'une justice de paix à compétence étendue à Touggourt 
(Algérie) (n° 1058). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2150 et distribué. 

J'ai recu de M. Guthmuller un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’intérieur, sur la proposilion de loi de M. Souques, 
tendant an maintien en activité au delà de la limite d'âge appli- 
cable à leur emploi de certains fonctionnaires et agents titu- 
laires des services publics de l'Etat (n° 1142). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2151 et distribué. 

J'ai reçu de M. Guthmuller ua rapport, fait au nom de la 
commission de l’intérieur, sur la proposition de loi de MM. Tri- 
boulet, Jean Bouhev et René Kuehn, tendant à intégrer, dans 
le corps préfectoral les déiégués venus de la résistance, promus 
à la libération et injustement évincés (n° 638), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2152 et distribué. 

J'ai reçu de M. Cordonnier un rapport, fait au nêm de la 
commission de l'intérieur, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier la 
Joi du 24 juin 1950 relative aux indemnités des maires et 
adjoints; 2° de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues, 
porlant révision des indemnités de fonction des membres du 
Conseil général de la Seine; 3° de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues, portant révision des indemnités de fonction 
dès maires et adjoints; 4° de M. Léo Hamon, sénateur, et plu- 
sieurs de ses collègues, portant modification de l'ordonnanee 
n° 45-2399 du {8 octobre 1945 et des textes subséquents, rela- 
tifs aux frais de mission et aux indemnités de fonction des 
maires et maires-adjoints (n°* 578, 1457, 1459, 732), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2153 et distribué. 

J'ai reçu de M. Lucien Lambert un rapport, fait au nom de 
la commission de l'agriculture, sur là proposition de résolution 
de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à suspendre l'application de la loi 
n° 48-809 du 13 mai 1%48 relative aux réévaluations foncières 
des propriétés non bâties jusqu'au 1° janvier 1953 (n° 2051). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2158 et distribué. 

J'ai reçu de M. André Mutter un rapport, fait au nom de Ja 
commission des affaires étrangères, sur le projet de loi auto- 
risant le Président de la République à donner son aecord à 
l'envoi à la Grèce et à la Turquie d’une invitation à accéder au 
traité. de j’Atlantique Nord (n° 1373). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2159 et distribué. 

J'ai reçu de M. Tanguy Prigent un rapport, fait au nom de la 
commission de l’agriculture, sur la proposition de loi de 
MM. Hoeffel et Wehrung, sénateurs, tendant à modifier l’arti- 
cle 29 de l'ordonnance n° 45-23%5 du 12 octobre 1945 relative 


‘au statut juridique de la coopération agricole (n° 829), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2169 et distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, en 
vue de présenter les candidatures pour un siège de membre 
titulaire du conseil supérieur de la magistrature, à la nomina- 
tion de l'Assemblée nationale. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2173 et distribué. 

J'ai reçu de M. Guy La Chambre un rapport, fait au nom de 
la commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de lai relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (reconstruction et urbanisme) 


(n° 2014). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2148 et distribué, 





He 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services eivils 
pour l'exercice 1952 (Affaires étrangères. — 1, — Services des 
affaires étrangères). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2136, distribué et, S'il m'y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
timent.) 


=  — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain samedi 22 décembre, à neuf heures 
trente mrinutes, premiére séance publique : 

Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée 
par la commission de la presse 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des erédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952: 

Prestations familiales agricoles (suite 
M. Raflarin, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l’année 1952 (n° 165%, 2001 — M Charle; Barange, 
rapporteur général): | 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
dépenses de réparations des domimages de guerre et de construc- 
tion pour l’exercice 1932 (n°* 2047, 2121. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général): 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civus 
pour l'exercice 1952: 

Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épar- 
gne (dispositions concernant le budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones) (chapitres réservés) (n°5 1001, 4328, 1933, 


(nes 14002, 2134. 


2987. — M. Dagain, rapporteur); 
Finances (1 — Charges communes) (n°* 984, 2038, 2088, 2154. 


— M. Abel Gardey, rapporteur); 

Discussion, en deuxième lecture, des projets de loi relatifs 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour 1952: 

Budgets annexes de la Légion d'honneur et de l'ordre de la 
Libération (n°* 1831, 1999. — M. J.-P. Palewski, rapporteur) ; 

Budget annexe des monnaies et médailles (n° 1832, 1998, — 
M. J.P. Palewski, rapporteur) ; 

Budget annexe de lhimprimerie nationale (n°° 1833, 1997, — 
M. Boisdé, rapporteur) ; 

Budget annexe de la caisse nalionale d'épargne (n°° 1952, 
2000. — M. Boisdé, rapporteur). 

Discussion du projet de loi portant réformes, dégrevements 
et dispositions fiseales en vue de l'équilibre du budget de 19%52 
n°® 1935-2135 — M. Charles Baraungé, rapporteur général); 

Discussion du projet de loi relalif au développement des 
dépenses d’investissements économiques et sociaux pour l'exer- 
cice 1952 (n°5 2053-2144 — M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses d'équipement des services civils 
pour l'exercice 1952 (n° 1959); 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipe- 
ment des services militaires pour l'exercice 1952 (Défense natio- 
nale) (n° 1234); 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de foneliounement et d'équipe- 
ment des serviees militaires pour l'exercice 1952 (Elals associés 
et France d'oute-mer. — W. Dépenses militaires) (n° 1235). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inserites à l'ordre du jour de la pre 
mière séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

(La séance est levée à minuit.) 

Le Chef du service de la sténogramhie 
de l'Assemblée natiunale, 
Pau Laissy. 


me — = 
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Erraium 


au comple-rendu in extenso de la première séance 
du 13 novembre 1951. 


BUDGET DE LA FRANCE D'OUTRE-MER (L. n° 75). 


Page 7918, 2° colonne, chapitre 1080: 


Au lieu de: « 2.466 millious de francs », 
Lire: « 2.466.000 francs ». 





Errata 
au compte-rendu in extenso de ta deurième séance 
du 13 décembre 1951. 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 (L. 113). 


Page 9162, {re colonne, chapitre 31@: 
Lire: « 179.5S3.000 francs ». 
Page 9164, {re colonne, article 1*: 


Lire: « 67.054.077.000 francs. » 


F F noie 





Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 





Le groupe de l'union démocratique et socialiste de la résis- 
tance à désigné : 

1° M. Bénard (Francois) pour remplacer, dans la commission 
des moyens de communication et du tourisme, M. Barrier; 

2e M. Barrier pour remplacer, dans la commission de la pro- 
duction industrielle, M, Rastel. 


Le groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale 
et des démocrates indépendants a désigné M. de Montgoilfier 
pour remplacer, dans Ja commission des boissons, M. Sourbet. 

Le groupe républicain radical et radical-socialiste a désigné 
M. Heuillard pour remplacer, dans la commission de la marine 
marchande et des pêches, M. Martinaud-Déplat. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
Ja nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


— —-—— #0 + 





Opposition au vote sans débat du projet de loi relatif aux radio- 
éléments artificiels (n° 1973) formulée par M. Mora. 
Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des 
observations à présenter. 


————— +0.— 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes de 14 membres au moins) est 
convoquée par M. le président, en application de l’article 39 
du règlement pour le samedi 22 décembre, à douze heures, 
dans les salons de la présidence, en vue d’organiser la discus- 
sion du projet financier. 

— --———— +" € + 





Propositions de la conférence prescrite par l'articie 34 
du règiement de l’Assemblée nationaie. 


Réunion du vendredi 21 décembre 1951.) 


Conformément à lartice 31 du règlement, le président te 
l'Assemblée nationale a convoqué, pour le vendredi 21 décem- 
bre 1951, MM. les présidents des commissions et MM, les prési 


dent: des Di'outt:Cs 
e 2) 








La conférence des présidents propose à l’Assemblée d'améf 
nager comme suit l’ordre du jour fixé jusqu’à la fin de l’année 

1° Modifier, à partir de cet après-midi et de la façon suivante 
l’ordre et la durée des discussions budgétaires : 

Justice (suite), prestations familiales agricoles, trois Lbiobl 

Comptes spéciaux du Trésor, deux séances ; 

Dommages de guerre et construction, trais séances ; 

Postes, télégraphes et téléphones (chapitres réservés), finance 
{charges comimunes), deuxièmes !'ecture en état, deux séances 

Projet financier, dix séances; 

Investissements écoromiques et sociaux, deux séances ; 

Equipement des services civils, une séance; 

Budgets militaires, trois séances; 

Loi de finances, deux séances; 

2° Inscrire en tête de l'ordre du jour de la séance de lun 
matin 2 décembre la discussion d'urgence, en deuxième le 
ture, de la proposition de loi tendant à abroger le décret n° 54f« 
1214, du 20 octchre 1251, relevant le taux des taxes intérieure# 
de consommation de certains produits pétroliers et à créer um 
fonds spécial d'investissement routier (n° 2082); LE: 

3° Supprimer, à titre tout à fait exceptionnel, les questions. 
orales prévues pour le vendredi 28 décembre; 

4e Ne lever la séance du dimanche 30 décembre — soir — 
qu'après la fin, en deuxième lecture, de la discussion budgé, 
taire. | 
En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, l'affaire insérée au compt 
rendu in erlenso sous la rubrique: « Inscription d'affaires sous: 
réserve qu'il n’y ait pas débat ». 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Maurice-Bokanowski a été nommé rapporteur de la propos 
sition de loi (n° 1461) de M. Bardon, tendant à abroger la 10f! 
n° 2607 "Uu 24 juin 141 portant organisation de l'industrie deg 
pates alimentaires. 


M. Aiphonse Denis à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolut:on (n° 1316) de M. Jean Masson, tendant à inviter le! 
Gouvernement à mudifier /es dispositions de l'arrêté du 6 an» 
1951 fixant les conditions dans lesquelles certains exportateur. 
peuvent obtenir de remboursement d’une partie des charges 
sociales et fiscales, arrèt$ portant application des dispositions de! 
l'article 19 du décret n° 50-1261 du 6 octobre 1950 pris en appli 
cation de l’article 30 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950. 


M. André Hugues à été nommé rapporteur du projet de lok 
(n° 1622), autorisant le Président de la République à ratifier um 
échange de lettres, intervenu le 25 mai 1951, entre les prési-! 
dents des délégations française et italienne à la commissio® 
mixte prévue par l'accord franco-italien du 29 mai 1948 relati- 
vement à l'application de l'article 7 de cet accord. 


M. Maurice Georges à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 4731) de M. Wolff, tendant à inviter le Gon< 
vernement à assouplir les conditions d’octroi du crédit consentf 
aux entreprises privées pour assurer leur modernisation et leur 


équipement. 


M. Sauer à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1794); 
tendant à ratifier le déeret du 4 mai 1951 fixant le régimé 
douanier de certains produits marocains importés en Afriqu 
occidentale française: 


M. Kiock à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1846) de M. Jean Masson tendant à inviter le Gou< 
vernement à rendre applicable aux articles en osier fabriqués 
à la main la taxe à la production au taux de 5,5 p. 100 prés 
vue à l'article 262 du code des impôts. ; 





AGRICULTURE 


M. Lambert à été nommé rapporteur de la proposition de 1] 
(n° 1806) de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègue 
tendant à ramener les abatiements de zone de salaires dang 
l'agricullure au même taux que ceux de l’industrie. 


M. Biilat à été nommé rapporteur de la proposition de réso« 
lution (n° 1807) de M. Billat et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à renouveier les accords ave 
la Tehécos'ovaquie, concernant l'importation des perdrix et fais 
sans nécessaires au repeuplement du gibier sur le terriloir 


francais. 
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M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 1808) de M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant à 
créer un Statut général de la chasse en France pour permettre 
une meilleure organisation de la chasse en abrogeant les actes 
dits lois du 28 juin 1941 et du 27 décembre 1941 et les arrètés 
qui en découlent, 


M. Billat à élé nommé rapporteur de la proposition de Joi 
{n° 1811) de M. Tricart et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier certains règlements de chasse et à les inclure dans 
l'arrêté ministériel d'ouverture et de fermeture générale de 
la chasse. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 984) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1952 (Finances. — I, Charges communes), dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission des finances. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 1002) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionement des services civils pour l’exer- 
cice 1952 (prestations familiales agric2'es), dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des finances. 


M. Baurens à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résoœution (n° 1241) de M. Billiemaz tendant à inviter 
Je Gouvernement à accroître les effectifs du service de ja 
répression des fraudes, dont l'examen au fond à été renvoyé 
à la commission des affaires économiques. 


M. Garaud à clé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 1434) de M. Restat, sénateur, et plusieurs de 
ses coliègues tendant à élargir la garantie accordée aux ceul- 
{ures de tabac contre les avaries de force majeure, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commiss’on des finances, 


M. Pinvidic à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 1412) de M. Barrot et plusieurs de ses collègues 
tendant à renfondre la loi du 14 juin !934 sur jes sérums théra- 
peutiques et divers produits d’origine organique, le décret-loi 
du 20 mai 1940 relatif au même objet, et la loi du 8 février 
1922 relative à la fabrication et à la vente des produits orga- 
niques destinés au diagnostic, à la prévention et au traitement 
des animaux, afin d'harmoniser les dispositions de ces difré- 
rents textes, dont l’examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la famille, de la popuiation et de la santé. 


M. Boscary-Monservin à été nommé rapporteur pour avis de la 
roposition de loi (n° 1504) de M. Delachenal tendant à modifier 
k loi n° 51-640 du 24 mai 1951 sur le budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles, dont l'examen au fond à été ren- 
voyé à la commission des finances. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 1935) portant réformes, dégrèvements et dispositions 
fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission des finances. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. André-François Mercier a élé nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 1708) de M. Cayeux et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à revalo- 
riser les prestations allouées au personnel non officier de la 
gendarmerie nationale et de la garde républicaine pour le cou- 
vrir des charges qui lui sont imposées en matière d'habillement 
et d'équipement. - 


M. André Monteil a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1768) de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues 
tendant à l’organisation des services sociaux pour l’ensemble 
ns personnels civils relevant du ministère de la défense natio- 
nale. 


M. Bouret à été nommé rappurteur de la proposition de loi 
à 1836) de M. Pierre Ferri tendant à l'admission des officiers 
e réserve dans l’armée active. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mme Rabaté à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1534) de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à majorer les indices de traitement des infirmières diplô- 
mées d’Etat et titulaires du diplôme d'Etat de puériculture ins- 
titué par le décret du 13 août 1947. 





M. Cordonnier à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1748) de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 
1945 relative à l'exercice et à l’organisation des professions de 
médecin, de chirurgien-dentiste et de sage-femme, en faveur 
des praticiens de la médecine natuelle d'Alsace et de Lorraine 
pouvant faire valoir leurs droits acquis. 


M. Barrot à été nommé rapporteur de la proposilion de loi 
(n° 1864) de MM. Paternot, Blachette et Ribère tendant à modi- 
fier l’article 53 de l'ordonnance du 24 septembre 1945 atin d'aug- 
menter le nombre des membres du conseil] national de l'ordre 
des chirurgiens-dentistes, de telle éorte que la région eanitaire 
formée par les trois départements d'Algérie soit représentée, 
au conseil national de l'ordre des chirurgiens-dentistes, par 
un délégué, 


FINANCES 


M. Abel Gardey à été nommé rapporteur de la proposition de 

PI pro] 

Joi (n° 1683) de M. Delachenal et plusieurs de ses collègues, 
) Ï 

tendant à élargir la garantie accordée aux cullures de tabac 

contre les avaries de force majeure. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1687) de MM. Boscary-Moneservin et Robert Laurens, 
tendant à modifier l'article 22 du code général des impôts directs 
relatif à l'exemption temporaire de la taxe proportionneile sur 
les revenus fonciers. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n°1741) de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues, tendant 
à l’abrogation des lois n°s 51-1115 et 51-1140, dites Pleven-Marie 
et Barangé-Barrachin, et à l'abrogation de leurs décrets et cir- 
culaires d'application. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposihon 
de loi (n° 1756) Ale M. Burlot, tendant à élendre le bénéfice de 
l’article 8 de la loi n° 49-1032, du 531 juillet 1949, aux succes- 
sions des oncles et tantes receuillies par les orphelins de guerre 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 1770) de M. Pierrebourg, tendant à dégrever 
les héritiers de tout bien foncier du payement des droits de 
succession y afférant, en ligne directe et entre époux, à condi- 
toin qu'ils s'engagent à emplover, sur leurs fonds, le montant 
desdits droits en investissements agricoles. 

M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de [à proposition 
de loi (n° 1774) de M. Bouxom et plusieurs de ses collegues, ten- 
dant à considérer comme enfant à Ja charge du contribuable, 
pour le calcul de l'impôt sur le revenu des personnes phvsi- 
ques, jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans, au plus, les enfants pour- 
suivant leurs études. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de là proposition 
de loi (n° 1813) de M. Dravenv et plusieurs de ses collègues, 
tendant à compléter l'article 184 du code général des impôts 
relatif au régime fiscal des artisans. 


M. Charies Barangé à “lé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1814) de M. René Schmitt et plusieurs de ses col'e- 
gues, tendant à modifier l’article 2%) du code général des 


impôts relatif aux exemptions de la taxe sur les traneact'one, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propositon 
de loi (n° 1837) de M. Pierre Ferri, tendant à la constitution de 
provisions” pour congés pavés en franchise de l'impôt sur Île 
revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, 


M. Charies Barangé à été normmé rapporteur de la proposition 
de loi {n° 1847) de M. Delachenal, tendant à modifier l'arlicke G 
de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, relatif au nombre des parts 
à prendre en considération pour la division du revenu impo- 
sabie des ménages légitimes, 


M. Charles Barangé à (té nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1849) de M. Jean Masson et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 1651 du code général des impôts 
relatif à la composition des commissions départementaies des 
impôts directe. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propos Uon 
de loi (n° 1853) de M. Cogniot et plusieurs de ses co!llègues 
tendant à supprimer les taxes qui frappent les concerts syme 
phoniques. 
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M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1859) de M. Raffarin et plusieurs de ses collègues 
concernant les exploilations agricoles que l’un des enfants veut 
continuer d'exploiter. 


M. Lecourt à élé nominé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1866) de M. Joseph Dumas tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures néceseaires pour apporter 
une aide efficace aux agriculteurs de l'Est constantinoës dont 
les récolles de céréales ont été totalement anéanties. 


M. Denais à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{ne 1885) de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues tendant 


à reviser certa nes rentes viagères. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de joi (n° 18K9) de M. Boscary-Monsservin et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier les articles 262 et 271 du code 
général des impôts et instituant exemption de Ja taxe à Ja 
produetion pour les affaires de vente portant sur les aliments 


destinés à l’aiimentation du bétail. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 1502) de M. Grousseaud et plusieurs de ses 
collègues tendant à ce que les taxes dites municipales soient 
établies et directement récupérées par l'administration fiseale, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commiesion de l’inté- 


rieur. 


M. Simonnet à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de loi (n° 16%) de M. Deixonne et plusieurs de ses 
collègues tendant à créer une caisse nationaie des arts, dont 
J'exainen au fond a été renvoyé à la commission de l'éducation 


nationale. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de Ja 
proposition de loi (n° 1780) de M. Laile et piusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'article 45 du décret du 8 août 
1995 relatif à l'expropriation pour cause d'utilité pubiique don! 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de là justice 


tA4 } t 
et de légisiation, 


M. Abelin à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 1782) sur la proposition de loi (n° 211) de M. Lambert et 
lusieurs de ses col:ègues tendant à modifier et compléter la 
bi n° 46-1181 du 2% mai 1946 relative à l'attribution de prêts 
d'installation du Crédit agricole mutuel aux jeunes ménages 
agriculteurs, dont l'examen au fond a élé renvoyé à la ecom- 
mission de l'agriculture. 


M. Charles Barangé à ‘lé nommé rapporteur pour avis de 
la proposition de résoiulion (n°1822) de M. Jean Masson et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviler le Gouvernement 
à apporte cerlaines améliorations au régime du cumul des 
pensions et des rémunérations publiques, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des pensions. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
supplémentaire (n° 1922) fait au cours de la précédente légis- 
lature sur les propositions de loi tendant à moditier l’ordon- 
nance du 4 août 1945 relative à l’exonération des droits sco- 
Jaires et universitaires et À l’aide aux étudiants victimes de Ja 
guerre, dont :’examen au fond a été renvoyé à la commission 
de l'éducation nationale. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 1923) fait au cours de la précédente législature sur la pro- 
position de loi tendant à créer un comité national d'action uni- 
versitaire et sociale, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l'éducation nationale. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 1924) fait au cours de la précédente législature sur la pro- 
posilion de lai tendant à rendre app:icables aux étudiants et 
élèves, qui font campagne eñ Extrème-Orient, les dispositions 
de l'ordonnance n° 45-1741 du 4 août 1945 relative à l’exonéra- 
lion des droits scolaires et universitaires et à l’aide aux étu- 
diants vietimes de la guerre, dont l'examen au fond à élé ren- 
vové à la commission de l'éducation nationale. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 1923) fait au cours de la précédente législature sw les 
propositions de loi tendant à assurer :e versement d’un salaire 
aux étudiants et élèves de l'enseignement supérieur, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'éducation 


halionale. 








M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 1927) fait au cours de la précédente législature sur les pro- 
positions de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir dans le prochain collectif de l'exercice 1950 (dépenses 
de fonctionnement des services civils) les crédits nécessaires à 
l'attribution de nouvelles bourses aux élèves des cours com- 
plémentaires et au relèvement du montant de celles qui sont 
actuellement accordées, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
Ja commission de l'éducation nationale. 


M, Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de lai (n° 1948) de Mme Vailant-Couturier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier le décret du 8 août 
1935 relatif à l'expropriation pour cause d'utilité publique, 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. 


M. Lecourt à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 2008) fait au cours de la précédente législature sur: I. Le 
projet de loi portant réforme des impôts perçus au profit des 
co.lectivités locales et de divers organismes ou établissements 

ublics ou privés et transfert à l'Etat de certaines dépenses; 
I. Des propositions de loi porlant réforme des finances locales 
et départementales, dont l'examen au fond a été renvoyé à k 
commission de l'intérieur. 





INTÉRIEUR 


M. Fonlupt-Esperaber à élé nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 1456) de M. Deixonne et plusieurs de ses eol- 
Jègues portant rétablissement de la Jégalité républicaine er 
matière de congrégations religieuses et de régime des cuites. 


M. Dorey à élé nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 1657) relatif «aux eoimptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1952, dont l'examen au fond à été renvoyé à la con 
mission des finances. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Maurice Grimaud à élé nommé rapporteur de Ja propo- 
sition de loi (n° 100%) de M. Aibert Schmitt et plusieurs de 
ses collègues tendant à faciliter à la victime d un accident du 
travail le recours contre le tiers auteur de l’accident, prévu 
par l'article 68 de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946. 


M. Minjoz à é!é nominé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 1656) de M. Jacques Bardoux tendant à l’abrogation de 
la loi n° 46-2386 du 27 octobre 1%M6 et à l'établissement d’un 
statut nouveau de la Haute Cour de justice. 


M. Minjoz à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1735) de M. Cayeux tendant à régler les rapports entre 
propriétaires de locaux d'habitation et Jocataires ou occupants 
de bonne foi, en cas de vente d'immeubles par anpartements 
et instituant un droit de préemption au profit des locataires 
et occupants de bonne foi. 


M. Henui-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
osition de loi (n° 1786) de M. Lalle et plusieurs de <°s co 
Roses tendant à modifier l’article 45 du décret du 8 août 1985 
relatif à l’expropriation pour cause d'utilité publique. 


Mme Bastide à été nommée rapporteur Ju rapport fait an 
cours de la précédente iégislature sur les propositions de loi: 
1° tendant à accorder l’amnistie pleine et entière pour les 
condamnations prononcées contre des travailleurs de la mine 
et simiiaires à géemeres de l'exercice du droit de grève con- 
sacré par la Constitution de la République et à faire cesser 
toutes ies poursuites judiciaires engagées à l’occasion des con- 
flits sociaux dans les mines; 2° tendant à accorder l’amniitie 
pleine et entière pour les condamnations prononcées contre 
des travailleurs de la mine et d'autres corporations à l’oeca- 
sion de l'exercice du droit de grève consacré par la Constitu- 
tion de la République, à faire cesser toutes les poursuites 
judiciaires engagées à la suite des conflits sociaux et à ordon- 
ner la remise de toutes les amendes et dommages-intérêts qui 
ont frappé tous ces travailleurs (n° 1881). 

M. Alphonse Denis a été nommé rapporteur du rapport fait 
au cours de la précédeme législatu:e sur la proposition de loi 
tendant à supprimer la publicité des débats judiciaires en 
mauère de poursuites pour avortements (n° 182). 















































ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 21 DECEMBRE 1951 





9551 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Louis Michaud à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1322) de M. Hutin-Desgrèes et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier et à compléter les articles 4,-9, 12, 
14, 51 et 55 de la loi du 12 avril 1941, modifiée par les lois des 
22 septembre 1948 et 22 août 1950 et l’article 10 de la loi du 
22 septembre 1948, lois fixant le régime des pensions de retraite 
des marins de commerce et de pêche. 


M. Dassonville à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1852) de M. Signor ét plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer la protection de Ja 
pêche maritime française, notamment par le rétablissement des 
contingents, le relèvement des tarifs douaniers, la livraison à 
toute la pêche du carburant au prix international, la détermina- 
tion d’un prix particulier du charbon destiné aux chalutiers à 
vapeur, la prospection des pays susceptibles de nous fournir, 
si elles ne sqnt pas produites en France et dans les pays de 
meilieur compte et d'importants débouchés pour notre produc- 
tion, notamment dans les pays d'Europe centrale et orientale. 


M. René Schmitt à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1911) ratifiant la convention internationale sur les pêcheries 
de l'Atlantique Nord-Ouest. 


M. Reeb à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1961) de M. Guiguen tendant à permettre l'admission aux 
fonds de chômage des marins pratiquant habituellement la 
elite pêche à la part et complètement privés du*travail dont 
1: tiralent leurs moyens d’existence. 


M. Signor à été nommé rapporteur de la proposition de réeo- 
lution (n° 1975) de M. Guiguen tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire respecter par les armateurs à la pêche industrielle 
de Lorient la convention tripartite valable à compter du 1° octo- 
bre 1945 et faisant l’objet de la décision n° 7 du secrétaire 
général de la marine marchande en date du 19 janvier 1M6. 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Hulin à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 890) de M. Meck et plusieurs de ses coliègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prescrire un enseignement 
comportant les règles de la circulation routière. 


. M. Vergès à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1632) de M. Vergès tendant à abroger le décret n° 50-1579 
du 27 décembre 1950, et à maintenir l'organisme autonome du 
chemin de fer et du port de la Réunion, dit « C. P. R. ». 


M. Midol à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1653) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à 
altribuer aux mulilés de guerre résidant en province, des réduc- 
tions de tarifs sur la régie autonome des transports parisiens 
sur présentation de leur carte nationale d'invalidité. 


_ M. Midol à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1651) de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier les aveugles civils de nationalité 
étrangère résidant dans le département de la Seine, des avan- 
tages concédés aux aveugles français sur les réseaux de la 
régie autonome des transports parisiens. 


M. Sibué à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1661) de MM. Paul AubrV, Jean Masson, tendant 
à inviler le Gouvernement à abroger l'arrêté du 24 mars 1943 
et à remettre en vigueur le décret du 2 août 1938 relatif à la 
suppléance électrique des receveurs-distributeurs. 


M. Hulin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 16614) de M. Dorey et plusieurs de ses collègues, tendant 
à compléter l’article 10 de la loi du 29 octobre 1921 accordant 
un permis de transport gratuit aux parents des militaires morts 
pour la patrie pour se rendre de leur lieu de résidence au lieu 
de l’inhumation. 


M. Barthélemy a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi {n° 1711) de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues, 
tendant à reconnaitre la qualité d'auxiliaire aux gérants d'agen- 
tes postales avec toutes = garanties et avantages concédés à 
celte catégorie. 


M. Midoi à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1742) de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues, 
tendant à prendre toutes dispositions utiles afin que soit attri- 
buée aux étudiants de l'Université de Paris et des grandes éco- 
dc réduction de 50 p. 100 sur les transports de la région 

‘isienne. L 








M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1753) de M. Cristofol et plusieurs de ses collè- 
gdes, tendant à inviter le Gouvernement à demander à la 
Société nationale des chemins de fer français certains aména- 
gements dans la réglementation de l'octroi de billets popu- 
Jaires de congé annuel, de façon que tous les ayants droit puis- 
sent en bénéticier, même s'ils voyagent séparément à l'aller, 


M. Sibué a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1755) de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier le régime de sup- 
pléance des receveurs-distributeurs des postes, télégraphes ct 
téléphones soit l'employeur direct des suppléants. 


M. Mido!l à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 192) 
portant déclassement de la section Port-Boulet, Avoine-Beau- 
mont, de la ligne de Port-Boulét à Port-de-Piles. 


M. Midol à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 193) 
portant déclassement de la section Watten-Saint-Pierre-Brouck 
de la ligne d'intérêt général Watten-Gravelines,. 


M. Albert Schmitt a été nommé rapporteur pour avis de Ja 
proposition de loi (n° 220) de M. Bartolini et plusieurs de ses 
collègues, tendant à dégager un crédit de 1.100 millions de 

] » 
le 


francs pour permettre la réalisation de la péréquation in 

des retraites des agents des chemins de fer secondaires et des 
tramways, servies par la caisse autonome mutuelle des re- 
traites et à intégrer dans le calcul de Ja retraite les services 
militaires et les bonifications de campagne, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des finances. 


M. Midol à été nommé rapporteur pour avis de la proposilion 
de loi (n° 1652), de Mme Rose Guérin et piusieurs de ses col- 
lègues, tendant à attribuer aux fonctionnaires, aux ouvriers 
de l'Etat, au personnel de la régie autonome des transports 
parisiens, en activité ou en retraite, devenus aveugies, une 
indemnité dite de tierce personne égale à celle payce par la 
sécurité sociale, dont l’examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de l’intérieur, 


M. Sibué à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 1766) de M. Pebellier, tendant à habiliter les bureaux 
de poste des villes et stations touristiques à effectuer le change 
des monnaies étrangères, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des finances. 


PENSIONS 


M. Dorey à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1258) de M. Devemy tendant à accorder le bénéfice des sup- 
plément familiaux afférents aux pere de la loi du 31 mars 
1919 aux veuves de guerre titulaires d'une pension au tite 
de l’article 20 de la loi du 14 avril 1924. 


M. Mouchet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1284) de M. Devemy tendant à auloriser les veuyes de 
guerre à cumuler l'allocation temporaire aux économiqueinent 
faibles avec leur pension. 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1385) de M. Radius, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'article 48 de la loi n° 48-1450 du 
20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires. 


M. Jean Léon à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1455), de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, 
tendant à réparer le préjudice subi par les agents de l'Etat 
atteints par la limite d'âge entre le 1* septembre 1939 et le 
13 mars 1942, maintenus en fonctions pendant la durée des 
hostilités par application du décret du {* septembre 1939, et 
pour lesquels les services ainsi rendus n'ont pas été décomptés 
pour la retraite, alors que ces mêmes services ont été pris en 
comple pour les agents atteints par la limite d'âge après le 
aceret de Vichy du 13 mars 1942, 


M. Mouchet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1468), de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier l’article 48 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre, afin de permettre aux 
veuves de guerre remariées et à nouveau venves de percevoir 
leur pension primitive. 


M. Badie à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1483) de M. Jean Médecin tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier l'acte, dit loi du 12 juillet 1941, relatif 
au payement des pensions de l'Etat, 
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M. Tourné à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 1508), de M. Mouton et piusieurs de ses collègues, tendant 
iu payement intégral des soldes dues aux officiers, sous-offi- 
ciers et soldats bénéficiaires de soldes mensuelles ere leur 
captivilé et à l'abrogition des articles 13 et 14 ce l'ordonnance 
15-948 du 11 rmui 1945. 

M. Rosenblatt a Clé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1529) de M. Wolff et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes disposi- 

ns uties au déblocage d'avoirs en reichsmarcks déposés dans 
banque allemande ou caisse d'épargne allemande en zone 
se d'occunation et appartenant à des Francais pipes 
x catmp de Schirmeck pendant l'occupation allemande ou 
ts au S.-F.. 0. 


{ 
L1 ‘al 


ie a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
(io 1° 1336) de M. Dufour et plusieurs de ses collègues ten- 
Gouvernement à remettre au ministère des 


dust à inviter le .m À 
arcens combattants et victimes de la guerre l'hôtel national 


1,1 
\Aalues 


M. Bad 


M, Léon Jean à été nommé rapporteur de la proposition de loi 

n° 1623) de M. Deibez destinée à compléter la loi du 20 sep- 

tenbre 1948 sur les régimes des retraites. 

M. Le Coutailer à été nommé rapporteur de la proposition de 
1° 1639) de M. Courrière, sénateur, et plusieurs de ses Col- 


tendant à la revalorisation des majorations spéciales à la 


rerdarmerie, en malière de pension. 


M. Mouchet à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(678) de M. Hénault et plusieurs de ses collègues tendant 
mettre aux veuves de guerre de cumuler l'allocation tem- 


porsire aux vieux avec leur pension. 


M. Tourné à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 

(Ü82) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à 

r le premier alinéa de l'article 68 du code des pensions 
iiiluires d'invalidité ‘décret n° 51-469 du 24 avril 1951), 

M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1695) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant à 
étendre le bénéfice des dispositions de l'article unique de la 
loi du 22 mars 1928 accordant aux invalides de guerre, titulaires 
tions civiles, un droit à la retraite anticipée, à ceux dont 
le degré d'invalidité est égal ou supérieur à 10 p. 100. 


M. Liautey à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
{10 10 4700) de M. André Liautev tendant à inviter le Gou- 
vernement à rétablir le texte de l'article 1% de la loi du 
19 mars 198, dans le décret n° 51-469 du 24 avril 1951 portant 
lification des textes législatifs concernant les pensions mili- 
airs, d'invalidité. 


M, Guislain à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
120) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant 
ire aux déportés et internés résistants de la guerre 1914- 


TE le bénéfice de l'article 6 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1918 
fixant le statut définitif des déportés et inlernés de la Résis- 


! 
at 


M. Le Coutalter à 616 nommé rapporteur de la proposition de 
loi n° 1721) de M. Véry et plusieurs de ses collègues tendant 
motifier l’article 43 de la loi du 20 septembre 1948 (pensions 


d I ites 


M. Le Goutaller à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1722) de MM. Symphor et Lodéon, sénateurs, tendant à 
modifier l'article 43 de la loi da 20 septembre 148 (pensions 


ae retraites). 


M. Rosenblatt a été nommé rapporteur de la proposition de 
lou (n° 1733) de M. Wollf et plusieurs de ses collègues tendant 
à modilier l'article 43 de la bi n° 50-028 Qu 8 août 1950 rem- 
placant l'arucle 6 du code des pensions militaires d'invalidité 


et des victimes de la guerre. 


M. Pradeau à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1779) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier les conditions d'attribution et le montant de la 
relraile du combattant, à Faligner sur le montant de la pension 
d'invalidité au taux de 10 p. 100 et à établir le rapport constant 
entre celte retraite et les pensions d’invalidité. 


M. Badie a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1891) 
admettant certains étrangers au bénéfice des lois des 31 gars 
1919 où 24 juin 1919 et 20 mai 1946 ainsi que certains Français 
victimes de circonstances particulières. 











PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Peytel à élé rommé rapporteur pour avis du projet de lei 
(n° 1657) relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 
1952, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances, 


M. Bichet a été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 1935) portant réformes, dégrèvements et dispositions fis- 
cales en vue de l'équilibre du budget de 1952, dont l’examen 
au fond à été renvoyé à la commission des finances. 


M. Couston à élé nomimé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 2053) relatif au développement des dépenses d’inves- 
tissements économiques et sociaux pour l'exercice 1952, dont 
l'examen au fond a élé renvoyé à la commission des finances. 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


e 
M. Schmitt (René) (Manche) a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1820) de M. Raingeard et plusieurs de ses 
collègues tendant à miodifier l’article 4 de la loi n° 46-2389 du 
23 octobre 1936, modifié par la loi n° 48-1488 du 25 septembre 
1948 et par Ja loi n° 51-650 du 24 mai 1954 relatif au plafond 
du financement de l'Etat dans les indemnités de reconstruction 


immobilière. 


M. Schmitt (René) (Manche) a été nommé rapporteur de 
l'avis (n° 1%2) du Conseil de la République sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant modification des 
articles 48 à 58 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 


de guerre. 


M. Gaubert à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 1657) relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l’ane 
née 1952, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commis- 
sion des finances. 


M. Coudray à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 1935) portant réformes, dégrèvements et dispositions 
fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission des finances, 


M. Coudray à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 2047) relatif au développement des dépenses de répa- 
ration des dommages de guerre et de construction pour l’exer- 
cice 1952, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des finances. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur de La proposition 
de résolution (n° 1227) de M. Meck et plusieurs de ses cullè- 
gues tendant à la revision de l’article 8 de la Constitution en 
vue de conférer au conseil d'Etat la décision relative aux con- 
testations d'élections. 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Senghor à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1893) 
ayant pour objet, dans les territoires relevant de la France 
d'outre-mer autres que les établissements français dans l'Inde, 
la protection des monuments naturels, des sites et des monu- 
ments de caractère historique, scientifique, artistique ou pitto- 
resque, le classement des objets historiques, scientifiques ou 
ethnographiques et la réglementation des fouilles. 


M. Juglas à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
n° 1959) relatif au développement des crédits affectés aux 
épenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1952, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 


finances. 


M. Juglas à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
{n° 2053) relatif au développement des dépenses d’investisse- 
ments économiques et sociaux pour l’exercice 1952, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des finances. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Gazier à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1730) de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses col- 


+ lègues tendant à inviter le Gouvernement à lier au niveau des 


salaires le plafond des cotisations à la séeurité sociale après 
consultation des organismes représentatifs des cadres. 
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M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 1754) de M. Besset et plusieurs de ses collègues tendant à 
supprimer les abattements de zones en matière de salaires, 
d'allocations familiales et d'allocations aux vieux travailleurs 
salariés. 


M. Viatte a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1803) 
étendant le régime des assurances sociales aux départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion et précisant le régime des accidents du travail 
et maladies professionnelles dans ces départements. 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
he 1809) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues ten- 
ant à étendre aux titulaires d’une pension de vieillesse recon- 
nus inaptes, le bénéfice de la majoration pour tierce personne 
quel que soit l’âge auquel ils la sollicitent. 


M. Coutant à été nommé rapporteur de la à le “vor de loi 
(n° 1810) de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le-Gouvernement à convoquer dans le pius bref délai 
la commission supérieure des conventions collectives pour fixer 
le nouveau taux du salaire minimum interprofessionne! 
garanti. 


M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1812) de M. Draveny et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter la loi du 26 juillet 1925 sur :es chambres de métieæs 
par l'établissement en faveur du personnel de ces organismes 
d'un statut obligatoire. 


Mme Francine Lefebvre à été nommée rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 1839) de MM. Léo Hamon, Menu et Ruin, 
sénateurs, tendant à rendre applicables devant la juridiction 
prud'homale les dispositions du troisième paragraphe de l'ar- 
icle 14 de ;a loi du 25 mai 1838 ainsi que celles de l'article 425 
du code de procédure civile. 


M. Boutbien à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 2079) de M. Boutbien tendant à compléter l’article 31 w 
du livre I du code du travail, afin d'établir les conditions de 
la fixation du salaire minimum interprofessionnel garanti dans 
les départements d'outre-mer. 


M. Boutbien à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2080) de M. Boutbien tendant à la création dans chaque 
département d'outre-mer de commissions paritaires départe- 
menta:es du coût de [a vie en vue d'établir le salaire minimum 
interprofess'onnel garanti applicable à ces départements: 


M, Viatte a été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
{n° 1935) portant réformes, dégrèvements et dispositions fis- 
cales en vue de l'équilibre du budget de 1952, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 DECEMBRE 1951 
{Application des articles 94 et 97 du réglement.) 





RATÉ OR TR ES ae fan WE nl S 5/0 


« Les questions doivent être très sommaürement rédigéts et ne 
Contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommérmment désignés 


Mie eo ete MIE TD AN NUe ee. :8 d'e:2 5": 6.60 vase je die à + à à » à 


« Art. 97. — Les questions écries sont publiées à la suite dau 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 


,* Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 


ments de leur réponse; ce délai supplémentatre ne peut excéder 
un Mois. » 





QUESTIONS ORALES 


a — 


EDUCATION NATIONALE 


1895, — 21 décembre 1%51. — M. Minjoz demande à M. le ministre 
de l'éducation nationate quite mesures il compte prendre pour 
ülléger les programmes et les horaires de l’enseignement du second 
degré de façon à mettre fin à la prolifération des matières enseignées 
Lt à donner, ainsi, aux élèves, en même temps qu'une solide cul- 
ture générale, une vie de travail normial, 











INTERIEUR 


1896. — 21 décembre 1951. — M. Pierre Fayet expose À M, le mi- 
nistre de lintérisur que les pre-latons familiales des salariés aïgé- 
riens travaillant en France et dont la famille réside en A'gérie, sont 
expédiées par les caisses métropolitaines dont relève le chef de 
famille aux caisses d'allocations famil'a'es algéræennes pour être 
versées à la personne chargée de l'entretien et de l'éducation des 
enfants. Or, il arrive souvent, sous difléren!s prétexles, que les pre 
tations ne sont pas versées par les caisses algériennes. Il lui 
dcmande, dûns ce cas, ce que deviennent ces sommes non ver: 


don 
LL + 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2897. — 21 décembre 1%). — M. Guy Petit ranpelle à M. le Secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique): a) l'ordon- 
napce du {6 dé“embre 1%: (Journai officiel du 14 décembre 1941 
Hxant les conditions d'application de l'ordonnance du 5 juillet 141 
portant dissolution de l'organisation des chantiers de Ia jeunesse 


française qui srévoit en son arlivie 7: « le temps pas 6 dans 
cadres sous statuts de l’organisation dite chantiers de ja jeuness 
fançaise sera pris en compte pour le calcul de Ja retraite 
fonelionnaires dans les adminisiralions publiques »; D) Ja | 
laire du ministère des finances n° 62 B/34 du G juin 195 ré ul 


reclassement du nersonne}, et lui demande si un fonclionnai 
aire désireux de bénéficier des disposilions précitées peul 
à: {9 la prise en compte immédiale pour le classement, dan: 
grade auquel il appariient, du temps de service par lui accom 
dans les cadres sous statuts des chantiers de la jeunesse (rap 
d’ancienneté}; 20 par dédueclion, au trailement afférent au 7 
ment ainsi opéré (rappel de lrailement) et, dans elle éve 
depuis quelle date 


AGRICULTURE 
1898. — 21 décembre 1951. — M. Hénauit demande À M. le ministre 
de l’agriculture si une coopéralive d'utilisation de matériel agricoie 


constituée dans une commune qui, par conséquent, ne fait au 
vente, et ne réalise aucun bénéfi té l { 


inéfère., péti lre 9 reit Vu na 


des cotisations d'allocations familiales agricole Il est 
par ailleurs, que les membres de {le coopérative verse 
en ce qui le concerne, lesdites c 15 d'allocation 


1899. — 21 décembre 1951. — M. Toublanc demande à M, le mini 


tre de l'agriculture quelles mesures ji mpte pr 

assurer une réparblion équitable du sulfate de \ 

différentes régions viticoles d'une part, et les vigne 

part; 20 pour faire respecter le prix qu'il a lui-même do 

son audition par la commissi jes buissoi 1 6 déct 
BUDGET 


1900. — 2! décembre 1951. M. Hatbout exnose à M. le ministre 


du budget le cas d’une personne nu, en géra re, 
un cominercé de caïé-restaurant, qui a eu, en fin 

déficit commercial et qui, quelqu mO1s lard, à à 

la même ville, un fonds dont le commerce est identiqu | 
demande : 1° si l'intéressée peut faire reporter le déficit non a 

de la fre affaire sur la seconde, en ce qui concerne la taxe 


tionnelle ; 20 si le report sur cinq années joue en l'oecu’i 


DEFENSE NATICNALE 


1901. —— 21 décembre 1951. — M, Bergasse expose à M. la minitra 
dé la défense nationale qu un apeiem mernbre des furces françaises 
de l'intérieur, blessé en service commandé et avant demandé qu 
cette blessure soit inscrite sur son certificat d'appartenance a vu cetle 
demande rejetés. Après appel, la commission régionale d'homolos- 
tion a maintenu celte décision, bien qu'il ait été fourni par linté- 
ressé toutes les pièces nécessaires, à savoir: 1° copie conforme du 
certificat d’appartenancé,; 295 attestation du chef d'arrondissement 
", F, I1.; 3e. certificat d'homologation de blessure émanant du centre 
de téforme de Marseille. I Mi demande si ces pièces sont suili- 
santes et si l'intéressé à droit à l'inscription de sa b'essure sur 
son certificat. 





1902. —— 21 décembre 1951. — M. darrosson demande à M. le mi- 


nistre de la défense nationale pour quelles raisons les poudrer cs 


nationales ne donnent pas aux adjudications auxquelles elles pro- 
cèdent et, en particuiier, pour l'achat des lonneaux destinés à 
embaiter Ja poydre, toute la publicité qui est habituellement donne 
aux adjudications, et si elles ne pourraient pas, tout au moins, 
donner communication des résultats de ces a’hats sur demande, 
comme cela se pratique couramment pour toute vente publique faite 
par une administration. 





ee 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


9554 


SEANCE DU 21 DECEMBRE 1951 





1903. 21 décembre 1951. — M, de Monsabert expose à M, le 
ministre de la défense nationale. que l’article 13 de la loi du 5 avril 
1916 prévoil que les officiers dégagés des cadres auraient, dans la 
proportion d'un tiers, leur pension calculée sur la base: f° soit de 
la solde du grade supérieur; 2° soit de la solde de l’échelon supé- 


rieur du grade; % soit de la dernière solde perçue; et quel est le 
nombre de bénéficiaires de la loi de dégagement qui ont reçu appli- 
ion de chacune de ces trois dispositions. 
1204, 21 décembre 1951, — M, de Monsabert attire l'attention 
Uc M, le ministre de la défense nationale sur le fait suivant qui à 
{ 1 la solde de dégagement prévu par la loi du 5 avril 19%: à 
( pourvoi en conseil d'Etat contre la non-exécution 
stre d ann de promesses faites relatives à la solde 
( as { (non-exéculion que le minisire de la défense natio- 
nale à traité de violation de contrat à la tribune de l’Assemblée le 
| | ( aire d'Elat à la guerre aurait répondu, en juil- 
réalité des promesses, que les « pro- 
n'ont eu elles-mêmes aucun effet juri- 
‘ iffirimation, si elle élait connue, aurait pour effet 
i icd i ipprhnant tout crédit à l'Etat, de faire un recrutement 
ff t. 1} lui demande: 1° si la réponse ci-des- 
‘ ffirmmative, quelles dispositions le 
e prendre pour en atténuer l'effet 
{ 
EDUCATION NATIONALE 
1295. ! bre 1951 M. Brjcout expose à M. le ministre 
da l'éducation nalionale que 5.000 les éditent en France des 
ire se'!0 \ technique Freinet de l’impri- 
le A | [ut 1j0 ui officielle et dont les inspec- 
l lent à rt inailre l'intérêt pédagogique. 
( S iX ont circu'é comine périodiques. A la 
i ite aux jour x d'’oblenir le visa de la com- 
de press ir b icier du tarif des périodiques, 
refus e visa, Cependant, }’Assemblée natia- 
à amendement qui demandait que soit 
journaux scolaires et évitée l'obligation 
‘ liaire dé ommission des papiers de 
el, pa i À nslilulion de 5.000 dossiers. Le ministre de 
n l& avant, au nom du Gouvernement, accepté 
en demande a élé fait en ce sens depuis 
[ jue soit respectée la volonté 
\ | "TT r 
1906. 1 d mbre 1951 M. Meck demande à M, le ministre 
do l'éducation nationale de lui indiquer le montant des subventions 
ul Etat ver nour l'en nement postscolaire sous ses 
f ( ou in des départemen’s. 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JFUNESSE ET SPORTS 
1907. 1 déecmbre 1951 M. Coudray expose à M, le secrétaire 
d'Etai à l’easeignement technique, à la jeunesse et aux sporis que 
} O1 4 Î ( le 11 191 exonéré des laxes indirectes une 
{ £ | la loi de ju let 1901: que cer- 
| ] l ) motent, dans leurs artivilés, des séan- 
’ L dont profit évi ci est exclusivement destiné 
| permett d'atteindre leur but statulaire; qu'en plein accord 
F } lion dé ributin indirectes, qui les reconnait 
Û | ‘ti exigées par la loi, elles ne payent pas les taxes 
i Mais il fait observt elles doivent louer, par contrat, 
i ns à dt naisons de distribution; le contrat prévoit pour ja 
j de «4 un pourcentage sur la recelle netle, c’esl- 
a-d receile bru ni 6.1 ixes indirectes et d’au'res rede- 
van , Comine les droits d'auteurs. I! lui demande: 4° si, après 1 
joi de nai 1951, la recelte nelle doit inclure la somme représen- 
| les ) directes (si oui, la loi profite à Ia maison de ds- 
À. ju'à 1 cialion); % sj la somme représentant 
] € rire es doit, 1 contraire, êlre considérée comme une 
gl {on ou localion deel'Elat à l’assacialion et si elle doit, 
] ral faisant élai de recelles nettes, rester intégralement 
ü 1 idii01i, 


FiNANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1908. 21 décembre 191. — M, Bergasse expose à M. le ministre 
des finances ct des affaires économiques le cas d’une société à res- 
ponsahilité 1imilée qui a fourni, le 30 novembre 19,51, au titre &e 
l'arlicle 8 de la loi du 2% mai 1951, une déclaration rectificalive de 
Lénélices. Celle sociélé comprend deux membres, tous les deux 
gérants. L'un possède 160 parts et l’autre 110. À la déclaration ci- 
dessus visée élail annexée une leltre dans laquelle il est demandé 
que le montant des majorations de chiffre d’affaires soit aflecté 
comme appointements de gérance majoritaire, déductible en tota- 
lilé des bénéfices sociaux rectificatifs déclarés. L’inspecteur ayant 
pris connaissance de cette lettre a demandé verbaljement au gérant 
de préciser l'affectation desdites majorations de bénéfices. A la suite 
ce celle Gemande, le 5 décembre 1951, le gérant lui a remis trois 
comples de pertes el profils portant passation en frsis généraux au 
lire d'appointements de gérance du montant desdites majorations. 
J: lui demande si l'admin:strabion ne doit pas considérer comme 














rentrant dans le cadre de l’amnistie fiscale la rectification des comp- 
tes de pertes et profils remis à l'inspecteur et les appointements de 
gérance élant ainsi passés en frais généraux, seul l'impôt sur Île 
revenu des personnes physiques (taxe 18 p. 100 et surlaxe progres- 
sive à imposer au nom du gérant) devrait être appliqué aux sup- 
pléments de chiffre d’affaires à l'exclusion de l’impôt sur les sociétés. 





1909. — 21 décembre 1951, — M. Bouxom expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en qualité de proprié- 
taire d'immeubles localifs, à Neuilly-sur-Seine, la caisse des dépôts 
et consignations gxige, en cas d’Cchange d’appar.ements, que les 
localaires entrant donnent leur accord sur ïes décomptes de surface 
corrigée, conteslés par leurs coéchangistes alors que l’article 79 de 
la loi du 1er septembre 1918 fait, de l'échange, un droit pour les 
locataires. La caisse des dépôts a, en 1919, à la suite de nombreuses 
conteslalions de décomptes de surface corrigée, engagé cinq instan- 
ces contre des locataires (ceux-ci en ayant également engagé cinq 
de leur côlé), instances réparties les unes el les aulres entre les 
différents types d'appartements du groupe d'immeubles, La juri- 
diction de première instance, puis celle d’appel ont confirmé les 
classemen.s effléclués par la caisse des dépôts pour deux apparle- 
ments de deux pièces. Quoique la juridiction de première instance 
ait rendu un aulre jugement concernant également un appartement 
de deux pièces, modifant profondément le classement effectué par 
la caisse des dépôts et que les rapports d'experts déposés pour les 
autres insiances engagées contiennent tous des conclusions égale- 
ment défavorables à son classement, la caisse des dépôts, se basant 
uniquement sur les jugements gagnés par elle en appel, et négii- 
geant les autres instances engagées, a adressé aux localaires ayant 
contesté leur décompte en 1919 et oceupant des apparlemen.s de 
type différent aux cas jugés (trois pièces, par exemple, au feu de 
deux) des mises en demeure impératives leur donnant dix jours 
pour répondre. Si la loi autorise la caisse des dépôts à engager une 
instance envers chacun des locataires ayant contesté son décompte, 
il parait ancrmal qu'après s'être contentée d'engager des instances 
limilées à cinq, elle menace actuellement les locataires d’une géné- 
ralisation de celies-ci et il est encore plus choquant de voir une 
grande adiministration comme elle adresser des menaces à ses loca- 
aires en se basant sur le succès obtenu dans deux instances concer. 
nant. dans de nombreux cas, des appartements d’un type différent 
du leur, en négligean! délibérément celles dont le résultat lui est 
défavorable, Une telle manière de procéder émanant d’un particulier 
serait sévèrement jugée. 11 lui demande de lui faire connaitre: 
a) pour quelies raisons la caisse des dépôts ne croit pas devoir 
respecter les dispositions de la loi du {er seplembre 198 dans les 
cas d'échanges d'appartements; b) pour quelles raisons la caisse 
des dépôts menace de mulliplier les sgslantes judiciaires envers ses 
locataires, au lieu d’app'iquer les décisions de jurisprudence aux 


cas identiques. 





1919. — 21 décembre 1951, — M. Briot expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'indemnité kilométrique 
payée aux fonctionnaires utilisant ieur voilure personnelle pour les 
besoins de leur service est régie par l’article 30 du décret n° 45-2248 
du 4 octobre 1945, modifié, el qu'elle n’a pas été revalorisée depuis 
le fer avril 1949, alors que les frais couverts par cetle indemnité se 
sont considérablement accrus depuis cette datet 11 lui demande s’il 
est pas dans ses intentions de revaloriser celte indeminité et, dans 
le vas échéant, à quelle date et à quel laux pourrait intervenir celle 
indispensable ajustement. 





1951, — 2] décembre 1951. — M. Cofvan ailire l’allention de M. le 
minisire des finances et des affaires économiques sur la silualon 
du rarché du bois. Il lui expose que les prix des bois ont subi 
depuis quelques mois une hausse inquiélante, due au poids des 
taxes parafisvales. li lui demande quelles mesures il comple prendre 
pour permet!fre aux exploitanis de bois de continuer à produire. 


———— 





4912. — 2! décembre 1951. — M. Guislain expose à M. le ministre 
ces finances et des affaires économiques que les contributions indi- 
recles réclament deux fois la taxe à la production sur les malrices 
d'estampage. L'administration prend prétexte de ce que les fabri- 
cants ne livrent pas les matrices à ieurs clients pour les imposer 
une deuxième fois au titre de « livraisons faites à soi-même ». il lui 
demande la justification de cette mesure et, le cas échéant, s'il 
compte faire cesser celle anormalie. 





1913. — 21 décembre 1951. — M. darrosson signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques une anomalie dans le cakul 
de la surlaxe progressive pour 1950 et qui risque d’être reconduite 
pour 1951. En effet, pour 1949, le contribuable marié sans enfant 
après trois ans de mariage n'avait droit qu’à une part et demie, les 
contribuables mariés avec enfant majeur avaient droit à deux parts. 
Or, dans le barème de 1950, on a porté à deux le nombre de parts 
pour les contribuables mariés sans enfant, sans modifier le barème 
pour ceux qui sont mariés avec un ou plusieurs enfants majeurs. 
Ainsi donc, l'impôt est le même pour les contribuables ayant élevé 
un ou plusieurs enfants et pour les mariés n'ayant jamais eu d'en- 
fants, ce qui est profondément injuste si l'on considère ce.que cou- 
tent, surtout dans les classes moyennes, les enfants, même Le as 
dont les études se poursuivent jusqu'à 25 ans. J1 demande s'il ny 
aurait pas lieu de rétablir, comme en 1949, au moins la différenre 
d’une demi-part au profit des contribuables mariés avec enfant 


majeur. 
ne 
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1914. — 21 décembre 1951. — M. darrosson expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que des indications Conlra- INTERIEUR 


divtoires ont été fournies par les services départementaux des conlri- 
butions indirectes au sujet des taxes sur Je Chiffre d'affaires à 
appiiquer sur les ventes effectuées par la Sociélé nationale des che- 
mins de fer francais à des négocianls en vieux métaux. Il demande 
quelles taxes doivent être appliquées: 1° sur la vente de vieilles 
ferrailles que le nfgociant en vieux métaux revend à la fonderie; 
9e sur la vente de vieilles ferrailles ou vieux mélaux que le négo- 
ciant en vieux métaux destine à la revente pour réemploi, par 
exemple tubes, barres de fer, poutrelles de fer, elc, 


_— 





1915. — 21 décembre 1951. — M. darrosson expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, d'après les articles 
parus dans la presse quotidienne, il est indiqué que serait instituée 
une surtaxe temporaire sur les bénéfices supplémentaires réaiisés 
par les entreprises relevant de l'impôt sur les sociétés. Ce bénéfice 
supplémentaire serait insl'tué par l'excédent des bénéfices de l'exer- 
cice clos en 1951, soit sur les bénélices de Fexercice 1919 ou 1950 
de ladite société, soit sur l'intérêt à 6 p. 100 des capitaux engagés, 
augmenté de la rémunération normale du travail de l'exploitant 
lorsqu'elle n’est pas comprise dans les dépenses déductibles pour 
l'établissement de l'impôt. Celte évaluation forfa taire du « bénéfice 
de comparaison » serait obligatoire pour les entreprises créées après 
le 1er janvier 1949. ft lui demande si c’est bien la notion d’ « entre- 
prise » qui sera prise en cons'dération, sans avoir égard à la per- 
sonne de l’explo'lant et non la nouvelle personne morale « société », 
C'es! d’ailleurs ce qui existait pour le « prélèvement temporaire 
sur les excédents de bénéfices » institué par la loi du 30 janvier 198. 
H serait en effet inéquitable, pour une entreprise transformée en 
société après le {er janvier 1919, de lui voir refuser la. possibilté 
de prendre comme terme de comparaison le bénéfice de l'exercice 
4919 et de lui imposer comme bénéfice de comparaison l'évaluation 
forfaitaire en fonction des capitaux engagés alors que c’est toujours 
la même « entreprise » qui continue. 


1916, — 21 décembre 1951. — Mme Rachel Lempereur expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques Qu'un COmn- 
missaire de 1re classe du service du contrôle et des enquêles éco- 
noiniques, né le ?8 avri! 1899, a été, sur sa demande, mis à la 
relraile à la date du 1er janvier 1950, en vertu de la loi n° 47-1680 
du 5 septembre 1917 sur le dégagement des cadres. Or, ce fonction- 
naire qui, au jour de sa rodialion des cadres, juslifiait de plus de 
vingt-sept ans de services dans ie cadre princ'pal et de plus de 
deux ans dans la ire classe, n'a élé retraité qu’à l'indice 3S0 au 
lieu de l'être à l'indice 460. Elle lui demande s'il n’y a pas, en 
l'occurrence, une anomalie et, dans l’affirmative, comment la situa- 
tion de l'intéressé peut être reviséte aux fins d'’aëtributi5in de l'in- 
dice 100. 





1917. — 21 décembre 1%51. — M, Métayer expose à M, le ministre 
des finances et des affaires éconOmiques que la 5° direction des 
contributions directes de la Seine a admis que les rémunérations 
des médecins et chirurgiens hospitaliers, perçues au titre de leurs 
fonctions hospitalières et étant, de ce fait, intégralement contrôlées, 
pouvaient être considérées comme un salaire, A ce titre, ces rému- 
néraltions ne soni plus siumises à la taxe proportionnelle de 18 p. 10 
qui frappé les honoraires des médecins, mais supporteñt seulement 
un prélèvement de 5 p. 100, déduction faite d’une part de 25 p. 100 
pour les (frais professionnels. Ces dispos'lions, qui, en toute logique, 
devraient être appliquées à tous les médecins et chirurgiens hospi- 
taliers du terriloire, ne sont, en fait, apaiquées que dans la 
Seine. Cette pénalisation du corps médical hospital'er est surtout 
énible à supporter pour certains de ses membres, qui, consacrant 
fa totalité de leur activité à leur service d’hôpilal, trouvent dans 
celle rémunération leur seule source de revenus. Ceux-ci sont donc 
entièrement contrôlés. Ils subissent déjà une première retenue de 
5 p. 100 pour frais de recuvrement et une deux ème retenue de 
d à 00 p. 100 lorsqu'il s'agit de soins externes. L'impôt (taxe pro- 
portionnelle et surtaxe progressive) représente environ le tiers de 
la somme restante, Si l’on ajoute à cela que ces rémunéralions sont 
failes à un taux particulièrement bas, en moyenne à 35 p. 100 du 
tarf de remboursement des caisses de sécurité sociale, on peut 
apprécier l'importance de l'effort fiscal demandé à celte catégorie 
de médecins. Un argument supplémentaire est donné par Ja circu- 
Jaire no 1177 SS du AR 1951, émanant de la direction générale 
de la sécurité sociale (3° bureau) et qui admet que les rémunérations 
des médecins des hôpitaux publics ou privés ont ce caractère d’un 
salaire et que, de ce fait, lesdits médecins doivent être affiliés à 
J rue sociale. Il lui demande s'il compte remédier à cette 
itualiin, 





1918. — 2{ décembre 1951. — M. dacques Vendroux demande à 
M. le ministre des financés et des affaires économiques quelles sont 
les dispositions existantes qui permettent aux étudiants de béné- 
ficier d’une réduction du prix des places sur les parcours de la 
Société nationale des chemins de fer français. 





1919. — 21 décembre 1951, — M. Villard demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s’il peut lui faire con- 
hailre le rendement de la taxe proportionnelle et de la surtaxe 
Progressive par catégorie de contribuables (salariés, agriculteurs, 
Commerçants, artisans, industriels et professions libérales). 








1920. — 21 décembre 1951. — M. Klock expose à M. le ministre 
de l'interieur que les inspecteurs de sûrelé nalonale el les secré- 
laires de police, litulaires d'une licence en droit ou, du moins, du 
baccalauréat en droil ne <ont pas d'office officiers de poljce judi- 
Ciaire, L'examen d'officier de police judiciaire est basé sur le code 
pénal et te code d'instruction criminelle et sur des procédures 
pratiques, Or ces fonctionnaires font journellement ces travaux 
preliques. D'autre part, les titulaires des diplomes énumérés ont 
dû préparer, pendant deux ou trois ans, les examens qu'ils ont 
subis à ia faculté et acquérir de solides connaissances juridiques, 
alors que l'examen d'’ofhcier de police judiciaire demande beaucoup 
rnoins de temps pour la préparation et beaucoup moins de connüis- 
sances. De plus, si ces fonclionnires ont élé tilularisés, c'e<t que 
l'administration jugeait qu'ils rempiissaient les conditions physiques 
et morales nécessaires. Il lui demande pourquoi ces fonctionnaires 
ne sont pas d'office officiers de police judiciaire et sont privés de 
la majoralion indiciaire de 30 points qui est accordée aux tilulaires 
de l'examen d'officier de poiice judiciaire. Depuis la création de 
la police d'Elat de nombreux commissaires ont élé nommé: sur 
présentation de ces titres et, de 1910 à 19441, il suffisait de posséder 
8 inscriptions de droit pour être admis à l'école supérieure de 
police et sortir commissaire. Bien plus, l'ordonnance du 27 novembre 
1944 a permis l'accès au grade de commissaire à de nombreux 
fonctionnaires ne possédant pas de tels diplômes. il çonvient d'ajou- 
ter que ies Capacilaires sont tilulaires d’un d'plôme de erisninologie 
et que les examens de la faculté comportent des écrils et des 
oraux alors que l'examen d'’officier de police judiciaire ne comprend 
qu'un examen écrit. 





1921. — 21 décembre 1951. -— M. Médecin demande à M. le ministre 
da l’intérieur de voulor bien préciser la nature des « Affiches 
de haule porlée sociale » exonérées de la taxe sur la publicité 
en vertu de l'article 1°, alinéa 20, de l'arrêté du 20 mars 191, 
établissant la liste des affiches, réclames et enseignes dispenefes 
de la taxe instituée par l'article 3 de la loi du 8 août 1950. 





1922. — 21 décembre 1951, — M. Soustelle demande à M. le ministra 
de l'intérieur si un maire est habilité à refuser de metlre à la dis- 
position d’un député de son département une salle ou un bureau 
de la mairie pour des permanences ouvertes à tous les citoyens 
de ïa commune, en accompagnant <e refus de commentaires qui en 
äémontrent le caractère strictement politique et, dane la négative, 
quelle sanction l'autorité de tutelle envisage de prendre contre ce 
Inagistrait municipal, 





JUSTICE 


1923. — 21 décembre 1951. — M. Cassagne demande à M, le minis- 
tre de la justice quels principes régissent l'admission au bénéfice 
de l'assistance judiciaire, et, spécialement, si une commission d'as 
tance judiciaire est fondée à refuser Je bénéfice de l'assistance jud 
ciaire à une personne en possession de la carte des économiquement 
faibles {carte sociale), en retenant, soit des ressources suffisantes, 
soit le caractère, jugé par elle aléaloire, de l'instance à engager, 


1924. — 21 décembre 1951. — M. Jacques Fourcade demande à 
M, le ministre de la justice :i, au moment où il est question d'aug 
menter les traitements des magistrats et de leur accorder une indem- 
nité de fonctions, il est dans ses intentions de réglez la siluation 
des greffiers et secrétaires de parquet et de doter d'un stalut les 
greffiers et secrétaires de parquet, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1925, — 21 décembre 1951. — M. Barrès expose à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones que les décrets nos 19-%8 et 
49-269 du 17 septembre 19% ont établi une discrimination entre les 
facteurs auxiliaires et les agents du cadre complémentaire. C'est 
ainsi que le taux de l'indemnité allouée aux facteurs titulaires est 
de 24 francs alors que celui, fixé pour les auxiliaires, agents de 
bureau du cadre complémentaire, est resté à 12 francs. II lui demande 
s’il a l'intention de faire appliquer les votes émis par les assem- 
blées des postes, télégraphes el téléphones, le bénéfice du taux de 
24 francs aux auxiliaires et agents du cadre complémentaire, au titre 
de l'indemnité de responsabilité pécuniaire. 





RECONSTRUCTION Æ€T URBANISME 


1926. — 21 décembre 1%1, — M. Edouard Depreux demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si: 1° les 
sociétés coopératives d'habitations à lover modéré peuvent bénéi- 
cier des dispositions de l’article 1er de la loi du 3 septembre 1917, 
pour la réalisation de programmes de construction autres que des 
opérations en location-attribution; 2° si, pour le financement de 
ces constructions, les sociétés coopératives peuvent assurer le coût 
total de l'opération par le prêt de l'Etat augmenté du produit de 
la libération d'actions souscrites, en qualité d'actionnaires, par les 
futurs occupants; 30 si les sociétés coopératives peuvent, par can- 
trat, accorder un droit de jouissance pour les logements construils 
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avec le conrours des fulurs occupants-soclélaires; 4e si les socié- 
tés coopératives peuvent, par contrat, prévoir un loyer conforme 
aux dispositions fixées pur l'arrêté ministériei du 29 juin 1919; 0 si 
les sociélés coopéralives peuvent provoquer la libération des 
actions souscrites et non libérées, afin d'assurer l'équilibre finan- 
Cier de la gestion des immeub'es construits; étant entendu que cette 
libération ferait l'objet d’une décision prise en assemblée générale 


pour une libération fliée chaque année à un montant au plus égal 
à l'amortissement supporté par Ii société pour le remboursement 
du prèt de l'Elat obtenu en faveur de la construction réalisée; 
Ge ki les sociétés coopéralives ne doivent pas prévoir, dans leur 


contrat, une Cause indiquant formellement que les opérations de 
lacation-coopéraltive ne peuvent tendre, en aucun ecas, à se substi- 


luer aux opérations d'accession à la propriété (location-attribution). 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1927. — 21 décembre 191, — M, André Liautey demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population si la section dis- 
cipiinaire du conseil nalional de l'ordre des médecins, s'appuyant 
sur l'article 36 de donnance du 2% septembre 1915, aux termes 
duquel le pralieien frappé d’une sanction est tenu au payement des 


1 


frais ré<ullant de l’action engagée devant la juridiction profes- 


si ele, a le pouvoir de meltre à la charge des praticiens sanc- 
tionnés: d'une part, au titre des frais de secrétariat, une somme 
g'obale qui semble absolument hors de proportion avec les dépenses 

int la justification détaillée est refusée: d'autre part, une 


des frais de voyage, vacations et indemnités de séjour des 


ira 107) 
izes, bien que ceux-ci soient habituellement convoqués à l'occa- 
sion d'une session administrative dun conseil näitional de l'ordre 
et bien que c« pratique, qui solidarise «#5 personnes n'ayant 
enire elles ancun } de droii, puisqu'elle fait dépendre le mon- 
lant de somme récamée du nombre de méderins jugrfs, semb'e 
en contrad } ave s règles générales du droit public. 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
1928. 21 décembre 1951 M. Barres expose à M, le ministre du 


travail et de la sécurité sociale que la loi du 26 septembre 191 sur 
le relèvement de lalocation aux vieux travailleurs salariés, de 
l'allocalion temporaire aux vieux et des prestations familiales ne 


compo pas iä revVa.orisalion des pensions et des rentes de Ja 
sécurilé soriaie, alors qu'il était d'usage de majorer du même. pour- 
cenlige, eï en méme temps, l’ensemb'e des pensions, rentes et 
allocations de retrailes servies par les caisses régionales d’assurance 
vicillesse, IT lui signale en outre l'injustice qui consiste à revalori- 
ser les preslalions des non-cotisants aves les fonds des cotisants 
qui, eux, ne reçoivent pas de revalor,sations, 11 lui demande quelles 
diesures 11 Compie prendre pour remédier à cet élat de choses, 


1929. 21 décembre 1951 M. Catoire demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité s0ciale quels sont les droits d'un empoyé 


d'assurances adre) qui, en octobre 1947, ayant été reclassé par 
une commission régiona:e de reclassement dans l'a nouvelle organi- 
salon di i sécurilé so-‘iale s'est trouvé, à cette époque, dans Îles 
circonstances suivantes: 1° Ja caisse primaire, à laquel'e il a été 
affecté, a refusé de l’admellre parmi son personnel en raison de 

ige (62 ans); 2° avant avisé la commission régiona!e de reclas- 
ern du refus oppose par la caisse primaire, il a reçu con- 
firmatic je son reclassement avec précision qu'aucune limile 


d'äge nexistait pour Je bénéficiaire du droit au reclassement; 3° la 
caisse primaire, bien qu'ayant eu connaissante de celle confirmation 
el de celie précision, à, de nouveau, relusé l'admission. Les indem- 
niiés prévues au 2e ainéa de l'article 2? de l’ordonnance du ? novem- 
bre 1943 (J. O0. du 5 juillet 1947, n°? 158, page 603, sont cerlainement 
applicab'es à ce cas d'espèces, non pas en considération de la çcon- 
vention coieclive des employés d'assurances devenue caduque par 
suile des événements de guerre, grades divers, arrêlés ministérie}s, 
mais en considéralion de la convention col'ectlive de la sécurité 


sociale, surtout en raison de ce que cel employé a eu un engage- 
ment écrit et qu'il est de jurisprudence constante qu'un emp'oyeur, 
qui ne lient pas l’engagement écrit qu’il a pris, commet une faute 
grave el est toujours condamné au payement d’une indemnité basée 


par les usages ou conditions de la profession de cet employeur et 


Jon 1j après Ies condilions ancientues du salarié 


1939. 21 décembre 1951 — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre du iravail et de la sécurité sociale quelles sont les obli- 
galions respectives, au regard de la sécurité sociale, d'un commer- 
Gant qui vend son fonds au cours d'un trimestre et de son succes- 
seur, Lequel des deux doit s'acquiller de la cotisation sécurité 
sociale, étant donné qu'il est exclu que l’un et l'autre doivent payer 
simuilanément ladile colisation. ñ 


ee 


1931 — 21 décembre 1951. — M. Jacques Fourcade expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociäle qu'un récent appel de 
la cour de cassation, en date du 19 juillet 1951, a décidé que les 
J'résidents Cirecteurs généraux dé sociétés anonvmes devaient être 
assujettis et immatriculés aux organismes de Sécurité sociale, en 
quaiilé de salariés de leurs entreprises. I] lui demande: 1° si les 
sociélés qui ont précédemment oplé, avec on sans l'accord tacite des 
organismes Jocaux de sécurité sociale, pour le régime de non-assujet- 
tissement, seront dans l'ob'igation de rég'er les cotisahions arritrées 
pour ja période non prescrite, c'est-à-dire avec une rétroactivilé de 








cinq ans; 2° si, dans ce cas, l'application rigoureuse Ces indem- 
nilés de relard ou pénalités sera exigée; 3° si, dans l’affirmaiive sur 
la première question, les éventuelles prestalions dont auraient dû 
normalement bénéficier les intéressés, pendant la période de rétro- 
aclivité pourront être réglées ; 4° dans quelle situation va se trouver 
celte nouvelle catégorie de salariés, eu égard à la convention col- 
lective des cadres et agents de maitrise du 14 mars 1947. 


1932 — 21 décembre 1951. — Mme de Lipkowski expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'un ürrèté minis- 
tériel du 26 septembre 1951, paru au Journal officiel du 29 seplem- 
bre 1951 précise qu'à partir du fer octobre 1951, les cotisations assu- 
rances sociales, accidents du travail et allocations familiales dues 
au titre des personnes salariées de leur conjoint sont calcu ces sur 
la base d’une rémunéralion au moins égale à 16.000 francs par mois. 
Jusqu'à la date précitée, le minimum élait fixé à 12.500 francs. Elle 
lui demande: 1° pourquoi, dès Jors que les cotisations de sécurité 
sociale, accidents du travail et allocations famiiia'es ont été réglées 
pour la période février et août 1951 inclus sur un total de 111.733 
francs, soit pour 7 mois une moyenne de 12.500 francs espèces plus 
nourrilure, la caisse des allocations familiales de la rue Viaïa se 
refuse de rég'er les allocations revenant à l'épouse salarice, D'autre 
part, l’article 154 du code général des impôts n’admet, pour la déler- 
minalion du bénéfice net réalisé, qu'une déduction maximnm de 
42.500 francs mensuels pour le salaire du conjoint ou de l'épouse 
salariée. Ainsi en limitant à 12.300 francs le maximum du salaire du 
conjoint, le chiffre précité se trouve en dessous €u minimum vital 
inlerprofessionnel; 2° queiles mesures ii compte prendre pour relever 
ce chiffre, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


1238. — M. Adrien Renard demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture 1° si un assuré agricoie, bénéficiaire de lassurance. longue 
maladie, peut prétendre, comme l'assuré social du régime général, 
à une revision de l’allocalion mensuelle en cas de majoralion de 
sa’aire dans sa catégorie professionneile; 2° dans l’affirmative, si 
la majoration part du jour ce son application dans l'exploitation où 
il travailait: 30 au cas où il ne lui serait pas assuré les mêmes 
droits qu'aux travailleurs industriels s’il envisage, dans les cCécrets 
d'application prévus à J’arlic'e 19 du décret du 7 novembre, d'établir 
les mêmes règ'es applicables au régime général. (Question du 
11 novembre 1951.) 

Réponse. — 1° L'allocation mensuelle de longue maladie des assurés 
sociaux agricoles peut être modifiée compte tenu de la variation 
générae des salaires €es professions agricoles pour l’ensemble du 
terriloire métropoiilain. Ces dispositions résultent de l'article 27 
du décret no 50-1225 du 21 septembre 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique, Le texte précise que cette variation est celle 
« définie en application de l'article 2 (8 3), du décret du 20 avril 
1950 », rédaction qui sera incessamment modifiée en raison de l'inter- 
vention récente €u décret no 51-1268 du 7 novembre 1951. 20 el 3°. 
— La réponse fux deuxième et troisième questions est donnée par 
l’a’inta précédent. 





1262. — M. Albert Schmitt expose à M. le minisire de l’agriculture 
que la réponse donnée le 21 mai 1951 à la question écrile n° 18304 
résout bien le problème lorsqu'il s’agit d'un travail occasionnel 
salarié, mais ne comporte pas de solution dans le cäs où un agent 
de la Société nationale des chemins de fer français est occupé dans 
es conditions précitées, mais sans être rémunéré d’une manière 
quelconque. Ainsi qu'il a élé exposé, le cheminot du fait qu'it est 
hlessé au cours et à l’occasion d'une occupation étrangère à Sa pro- 
fession, se trouve privé, en application des dispositions du régime 
spécial de la Sociélé nationaie des chemins de fer français, du béné- 
jire de ses émoluments et de toutes ïes prestations médicales el 
pharmaceutiques. L'on ne conçoit, en effet, guère que la caisse du 
régime spécial de la Société nalionale des chemins de fer français 
doive couvrir les risques d’assurance-maladie ‘consécutifs à une 
oecupalion étrangère à la profession Société nätionale des chemins 
de ter francais et profitant ex-lusivement àun agriculteur. D'autre 
part, il serait inique de laisser le cheminot en question privé de 
tonte assurance-maladie. 11 lui dernande doné quelle est la caisse qui 
dait assurer la fourniture des presialions médicales, pharmaceutique, 
ainsi que l'indemnité journalière lorsqu’i} s’agit de blessures reçues 
an cours d’un travail agricole non rémunéré, effectué dans le ressort 
de la cour d'appel de Colmar pour le comple d'un employeur agri- 
cole étranger à la Société nationale des chemins de fer français. 
(Question du 153 novembre 1951.) 

Réponse. — S'il n'était pas rémunéré en espèce ni en nature pour 
l'activité agricole au cours de laquelle l'accident du travail est 
survenu, l'intéressé. qui n'établit pas le lien de subordination n'a 
pas la qualité de salarié et n’est pas indemnisable à ce titre (arti- 
cle 21 de Ja loi no 49-1111 du 2 août 1919). I appartient à la caisse 
d’assurance-maladie à laquelle il est affilié de Jui verser les pres- 
tations auxquelles il peut avoir droit pendant les treize premières 
semaines, La caisse d'assurance-aecidents agrirole ne peut éventuel- 
lement prendre en charge les conséquences de l’arcident qu’à partir 
de la quatorzième semainé suivant l'accident conformément aux 
disposions de l'arlicle 55$ dun code ioral, ; 

ee 




















Tnt ao TT 
nn. DE D x 

















ñ 
1 
4 
| 
$ 
Ë 
J 
4 















ASSEMBLEE NATIONALE — 35° 





SEANCE DU 21 DECEMBRE 1951 9557 





1363. — M. Delbez demande à M. le ministre de l’agriculture: 
4o si, aux terines du projet actuellement en voie d'élaboration, 
les agents lechriques du service de la protection des végétaux 
doivent être tilularisés; 2e dans l’a!firmative, si les services civils 
accomplis précédemmeni par ces agents Seront pris en considé- 
ration, de façon à éviter que les agents actuellement en fonetisn 
ne débutent aux salaires les plus bas; 3° si les adjoints tech- 
niques seront tous mis sur le même pied ou s'ils seront répartis 
en adjoints ordinaires et adjoints principaux, (Question du 21 no- 
veinbre 1951) 

Réponse. — 10 I] avait été effectivement envisagé de faire béné- 
ficier les agents techniques de la protection des végélaux des dis- 
positions de la loi du 3 avril 1950 portant autorisation d+ transfor- 
mation d'emplois et réforme de l’auxisiariat. Mais le décrel n° 50- 
4211 du 29 <eptenbre 1950 portant règlement d’administraton 
publique pour l'apnlicalion de celte loi ayant précisé qne es lrin- 
larisations ne pourraient être effeciuées que « dans les cadres nor- 
maux et permanents de fonctionnaires titulaires existant déjà dans 
l'administration intéressée ou dans des cadres figurant sur la Iiete 
des empiois communs aux diverses administrations, annexée au 
décret no 48-1108 du 10 juillet 1918 modifié et complété », en l’ab- 
sence de teis cadres, susceptibles d'accueillir les agents techniques 
de ;a protection des végélaux, ce projet a dû être abandonné; 
20 les ervices du minislèrie de l’agricullure envisagent, toulelois, de 
créer un cadre de fonctionnaires tituiaires dans lequeij ICs agen's 
techniques de la protection des végétaux pourraient être intégrés, 
‘après transformation de leurs empois en emplois de ce cadre par la 
procédu:e budgélaire normale ou par application de la loi du 17 août 
4918 tendant au redressement économique et financier. Le prinripe 
de ja créalion d’un te cadre une fois admis, les services du ministère 
de l’agriculture étudieront, en l'aison avec ceux de la direction de la 
fonction publique et du ministère du budget, la possibilité de pré- 
voir une dérogalion aux règles normales de recrutement ypermet- 
tant de nomme: les agents techniques de la pro‘sction des végé- 
taux dans ce nouveau cadre à un grade autre qus celui de début, 
pour tenir comple, dans une certaine mesure, de l'ancienneté admi- 
nistrative acquise par ces agenis: 3° dans l'hypothèse où serait 
retenu le principe de la création d'un corps d'aljaints techniques 
de la protection des végétaux. ceux-ci seraient obiigaloirement sou- 
m's aux dispositions statutaires communes aux différents corps 
d'adjoints techniques de l'Etat fixées par le décret no 51-239 du 
28 février 1951, Ce décret prévoit notamment que chaque corps 
d'adjoints techniques comprend une classe normale divisée en huit 
éche'ons et une classe exceptionnelle comportant un éche'on et 
que les adjoints techniques ayant alleint le 5° échelon prennent 
le titre d’adjoint téchnique principal. 





1509. — M. Gaborit demande à M. le ministre de l’agriculture: 
1° quelle qualité a le conseil supérieur de la chasse (C. S. C.) pour 
laire prendre des arrèlés élablissant des « réserves de chasse » dans 
le domaine pubiic maritime ou dans le domaine de l’Elat (dans des 
parties qui avaient toujours été laissées libres pour la chasse des 
habitants des régions voisines) sans avoir consullé les intérêts 
locaux et contre la volonté des chasseurs locaux; 2° queile est 
actuellement la composition du C. S. C. et si elle est conforme à 
l'acte, dit loi du 28 juin 1931, validé quant à sa composition et au 
nombre de ses membres; 3e si le C. S. C. et les fédérations dépar- 
tementales de chasseurs reçoivent bien comme il est prévu par 
ladile loi du 23 juin 1911 une ristourne sur le montant des permis 
— fixée acluellement à 300 F, dont 210 pour la fédération où le 
permis est pris el 60 pour le C. S. C. — et si l'emploi de ces sommes 
payées par lous les chasseurs est bien conforme à la loi. Le C. S. C. 
l'a-l-il pas, nolamment, consacré des sommes imporlantes à des fins 
de propagande, telles que la réceplion des membres du conseil inter- 
national de la chasse en juin 1950, et l’organisation du salon de la 
chasse en juin 1951 (pour ce dernier, il aurait accordé une avance 
— Où une subvention — de 10 millions, pour son organisa!ion, à une 
so-iié à responsabilité limitée, et comme les entrées ont été très 
déficientes, cetle somme serait irrecouvrable). Les frais de déplace- 
ment, les indemnités diverses accordées aux membres du C. $. C., 
les frais de réception ne grèvent-ils pas ce budget d’une façon exces- 
Sive ?; 40 s’il a été saisi par le C. S. C. ou tout autre organisme, 
d'une proposition tendant à unifler en un seul permis de chasse jes 
deux sorles de permis actuellement en usage (permis général et 
permis département) et que ce permis unique serait porté à la 
somme de 1.500 francs et valable sur l'ensemble du territoire fran- 
ais, La somme de 1.500 francs étant répartie par parts égales entre 
l'Etat, la commune et les organismes de chasse (C. S. C., un cin- 
qu'ème, et fédérations quatre cinquièmes). Cette augmentation 
parail-elle justifiée, quand les fond: fournis par les chasseurs sont 
employés à des fins qui n'offrent aucun intérêt pour l'immense 
majorité des porteurs de permis. (Question du 28 novembre 1951.) 


Réponse. — 19 La loi du 28 juin 1941 qui a créé le conseil supé- 
rieur de la chasse le charge de meltre au point, avec le concours 
du service central de la chasse, tous les textes relatifs à la régle- 
mentlalion de la chasse qui doivent êtr2 soumis au ministre de l’agri- 
tullure et d'étudier tous les projets d'amélioration de la chasse. 
Parmi ces projets d'amélioration, la création des réserves de chasse 
constitue un des éléments essentiels et lorsqu'il s’agit de gibier 
Migraleur elle présente un intérêt général dépassant le cadre des 
intérêts locaux, C’est dans ces conditions que le consei! supérieur 
de la chasse à la suite d’un vœu émis par l'assemblée des profes- 
seurs du muséum d’histoire naturelle, a été amené à demander au 
Ministre de l’agriculture certaines mises en réserve dans les forêts 
dépendant de ses services et signalé au ministre de la marine mar- 
chand l'intérêt que présenterait la même mesure dans certaines 
Parlies du domaine public maritime contiguës à ces réserves; 2° la 
Composition du conseil supérieur de la chasse est restée celle prévue 


.qualre cinquièmes aux fédérations {dont {rois quarts pour la £à 








par l’article 2? de la loi du 23 juin 1941, savoir: 7 fonctionnaires et 
7 personnalités cynégéliques nominés par le minisire de l'agricul- 
ture. Depuis l'arrêté du 20 juin 1945 ,ces 1 personnailiés Cynege- 
tiques sont nommées sur proposition du congres national des prési- 
dents de tédérations départementaies des Chasseurs, et en pratique, 
choisies parmi ces présidents. Le conseil supérieur de la chisse en end 
en outre, lors de ses séances, à litre consullatif, un certain nombre 
d'experts et de présidents de fédérations en vue de comp'éie” une re- 
présentation équitable desdivers intérèts cynégitiques ; ce nombre peut 
être variable suivant la nature des questions prévues à ordre du jour. 
30 il est confirmé aue le C. S. C. et les fédéralions départementales 
recoivent rigoureusement et intégraement la part qui leur revient 
sur le montant de la cotisation des psrleurs de permis de chasse, 
Le C. S. C. étant un établissement public, les encaissements sont 
faits par les soins des fonctionnaires du Trésor et les comptes sont 
tenus par un agent comptable nommé spécialement par le ministre 
des finances. Des contrôles périodiques sont effeciués par le contlr) 
leur d’Elat du ministère de | agriculture, la direction de la compta 


Jité publique et la cour des comptes. L'emploi des sommes perçues: 
le 


rie} et un cinquième au conseil supérieur de la chasse, est 
à la loi. Sur la part revenant au conseil, les indemnités et frais de 
déplacement des membres et charsés de mission Sont inférieurs À 
2 p. 100. La presque tolaiité des fonds est consacrée pour un liers 
à l'entretien des réserves de chasse, de parcs et de centres d'élr- 
vage, d'une école de garde-chasse et pour deux tiers à venir en aide 
aux fédérations des départements où les ristournes sur les co isalions 
des vorteurs de germis d2 chasse ne permettent pas d'entrelenir un 
nombre suflisant de gardes. Il est en outre eifectué quelques efforis 
de propagande destinée à l'éducation des chasseurs, nolaminent sous 
forme de pariicipalion aux expositions et concours, C'est à ce Use 
qu'exceptionnellement, en 1951, une dépense particulièrement impor- 


coniorihe 


tante a été consentie sous forme d’une avance remboursable, qui 
n’a pas atteint 10 millions, à la sociélé « Le Salon de la Chasse », 
constituée par quelques personnalités cynégétiques connues et entiè- 
rement désintéressées, spécialement pour organiser Wie exposition 
dans le cadre des fêtes du bimillénaire de Paris. Il est exact que les 
résultats financiers (produit des entrées) ont élé inférieurs à ceux 
escomptés et que lorsque les comptes auront été définitivement 
arrêtés, il restera un déficit important, mais notablement inférieur 
à 10 millions; 4° tenant compte des vœux des fédérations déparle- 
mentales des chasseurs, le conseil supérieur de la chasse à élabii 
et soumis au ministre de l’agriculture un projet de loi tendant à 
l'institution d'un permis unique, comme avant 1920, dont le prix 
serait intermédiaire entre les prix des deux permis actuels et fixant 
au tiers le montant de la cotisation destinée à l'amélioration de la 
chasse. La majoration des ristournes qui en résullerait est devenue 
absolument nécessaire pour assurer le traitement des gardes qui à, 
naturellement, suivi la hausse des salaires. On ne peut, par contre, 
étendre que l’emploi des fonds recueillis n'offre aucun intérêt pour 
la majorité des porteurs de permis puisque, comme il est expliqué 
ci-dessus, ceux-ci sont utilisés pour la plus grande part à la gar- 
derie, pierre angulaire de toute organisation cynégétique et, pour Ja 
totalité du reste, à des travaux de repeuplement. Sans ces efforts 
rendus indispensables par le nombre toujours croissant des chasseurs, 
on peut prévoir qu’en dehors de quelques rares régions où la strut- 
ture des propriétés permet encore l'entretien de chasses privées et 
gardées, le gibier des chasses collectives on communales ne per- 
mettra plus à la grande majorité des chasseurs de pratiquer leur 
sport, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1417. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, queiles sommes ont élé dépen- 
sées au total, pour servir la retraite du combattant pour les années 
4934 et 1935. (Question du 23 novembre 1951.) 

Réponse. — Seuls les services du ministère des finances peuvent 
indiquer les sommes dépensées pour servir Ja retraite du combat- 
tant. Les crédits inscrits pour les années 193% et 1935 sont les sui- 
vants: pour 1934, 1.35% millions de francs; pour 1935, 500.000 francs 
(annuités forfaitaires pour le service- 4e la retraite du combatlant). 








BUDGET 


291. —— M. Hénault expose à M. le ministre du budget que le décret 
ne 51-308 du 8 mars 1951 a fixé les modalités de calcul de la fraction 
des bénéfices investis dans les stocks, déductibles du bénéfice impo- 
sable des entreprises, pour leur exercice clos en 1950. Aucune dispo- 
sition, par contre, n’est prévue pour les bénéfices investis dans 
les stocks, au cours de l’année 1950, en faveur des entreprises qui, 
pour une raison quelconque, n'ont pas clos d'exercice au cours de 
l’année 1950. Il lui demande ce qu'il compte faire pour remédier 
à cette inégalité. (Question du 3 août 1951.) 

Réponse: — La détermination des bénéfices investis dans les sto-ks 
au eours d'une période donnée ne pouvant normalement résulter 
que de la comparaison des éléments figurant dans des bilans dressés 
respectivement le premier jour et le dernier jour de cette periode 
c'est à bon droit que les entreprises qui n'ont pas clos d'exercice 
a n'ont pas été visées par le décret me 51-208 du 8 mars 

JL, 





299. — M. Temple expose à M. le ministre du budget que cer- 
taines communes ont constitué un syndicat intercommunal en vue 
d'exploiter en règle la distribution de l'eau potable sur le territoire 
du syndicat, que ces communes, ainsi que la société antéricure- 
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ment concessionnaire de la distribution de Feau, ont apporté au 
svndicat l’ensemble des installations (usines élévataires, réservoirs, 
réseaux de canalisations, te.) leur appartenant respectivement et 
nécessaires à lFalimentalion en eau polab'e des territoires desservis, 
et qu'aux lernines du contrat, il est prélevé chaque année sur les 
résctlss de ventes d'eau, pour la rémunération des apporls susvisés, 
une redevance égale à Nx3,50xX, dans laquelle N représente le 
hnonbre de mètres cubes d'eau vendus annuellement par le syn- 
dicat et X le coetlicient de variation du prix de l'eau en fenction 
des condilions économiques, cette annuilé étant répartie-entre les 
conumunes membres du syndicat et la société au prorata de la valeur 
des installations apportées, H lui demande comment it doit être fait 
applisalion, dans le cas d'espèce, des dispositions de Farticle 40 du 
code général des impôts: 1° dans l'hypothèse où une plus-value, de 


cession serait réalisée; 2° en ce qui concerne le délai de remploi. 


(Oueslion du 7 août 1%t.) 

Réponse. — 11 ne pourrait être répondu utilement à la question 
que si, par la désignation du syndicat intercommunal et de la 
sociélé intéressée, l'administration élait mise à même de faire pro- 
céder à une enquête sur le cas particulier. 


348. — M. Catroux expose à M. le ministre du budget le cas sui- 
vant: le directeur général adjoint d'une société anonyme, à la suite 
d'une plainte portée par le conseil d'administralion, a été inculpé 
devant le tribunal correctionnel lequel, dans un jugement rendu 
le 14 janvier 1951 et non frappé d'appel, a déclaré l’inculpé coupable 
d'avoir: 1° fait, de mauvaise foi, des pouvoirs qu'il possédait ou 
des voix dont il disposait un usage conlraire aux intérêts de la 
société, dans un but personnel ou pour favoriser une autre société 
dans laquelle il étail intéressé, 2° en l'absence d'inventaire ou au 
meyen d'invenlaires frauduleux, opéré entre les acliomnaires la 
réparlition de dividendes fictifs, H l'a condamné à huit mois d’'em- 
prisonnement, 300.000 francs d'amende et à payer à la,société la 
somme de 2 500.000 francs à titre de domnmages-intérêts, Il résulte 
des attendus que celle somme représente, à concurrence de 1 mil- 
lion 916955 francs, le montant des dividendes fictifs distribués à 
l'instigalion de l'inculpé (sur les exercices 1911-1915 et 1916) et, pour 
réparation du préjudice résultant de l’abus de pouvoir 
dit ci-dessus. I lui demande si l’on doit con- 

tribunal constitue un bénéfice 


le surplus 
reten's comune est 
sidérer 


imposable. 


que l'indemnité allouée par Île 
(Question du 10 aoul 1951.) 
ifFirmative, étant entendu que les frais enga- 


Réponse Réponse 
cés par la société inléressée pour oblenir l'idemnité dont il s'agit 
peuvent, si y a lieu, être compris dans les dépenses déductibles 
pour la 4 mination de son bénétice imposable. 

52C. M. Desson expose à M. le ministre du budget qu'aux 
term l'une solution du 21 février 19560, l'administration de Fenre- 
gistrement à admis que la taxe sur la première mutalion n'est pas 
exigil rs de la revente du groit à indemnité pour dommages de 
guerre afférent à un immeuble sinistré, qui a déjà fait l’objet d'une 
ce \, à titre onéreux, avant bénéficié du tarif de cession de 
créance, en vertu de la mesure de tempérament admise par la déci- 

m du 1 istre des finances du 31 mars 1947. } lui demande si 
cette exonéralion de taxe de la première mutation est également 
applicable au cas de la revente d’un immeuble reconstruit au moyen 
de l'indemnité pour dommages de guerre, acquise et tarifée comme 
cession de-créance, (Question du 3 septembre 1951.) 

Réponse. — tépOn5 négative 


 ——— 


le ministre du budget 


réparation et de I 


d'inventions, mais seulement de la ]} 
Question du 13 seplembie 


649. -- M. Joseph Denais <emande à M. 
quelle est la base et quel est Je quanlimn de l'imposilion à HRquelie 
sont assujeltis les cabinets et ingénieurs-conseils en brevels et 
inventions lorsqu'ils ne s'occupent mi de mise au point, ni de vente 
1 Ja 
4 
195 


présentation 
1 


des breveis en tous puys. 
Réponse. — Le classement, du point de vue fiscal, des eontri- 
) 


[F2 


buables visés dans la question dépend essentiellement de la nature 
oir comment doit être 
réglée la situation fiscale des inlét 


des opérations qu'ils effectuent et des conditions dans lesquelles il 
exercent leur activité. La qu n de savoir 

ressés est donc une queslion de 
fait qui ne peut être résolue que d'après ies circonstances propres 
à chaque cas particulier. 





762. — M. Christiaens expose à M. le ministre du budget qu'aux 
termes de l'article 1606 du code des impôts, Ü est établi, au profit 
du budget annexe des preslalions familiaies agricoles, une cotisation 
égale à 32 p. 100 du revenu imposab'e à la contribution fencière des 
propriétés non bâties. Cet'e eotisalion élant destinée au budget des 
prestations familiales agricoles, il semblerait logique qu'elle ne füt 
réclamée qu'aux personnes exerçant la profession agricole ou une 
activité annexe à l’agriculture. Or, l'administration des finances 
prétend faire payer la cotisation agricole sur les terrains urbains 
non bâtis et même sur les jardins dépendant des maisons d’habita- 
tion loués bourgeoisement ou à usage de cornmerce. Il lui demande 
8i une telle pratique est légale et, dans l'affirmative, sur quels textes 
elle se fonde, (Question du 2 Septeinbre 1951.) 

Réponse. — Etant donné les termes généraux de l'arlicle 1606 du 
code général des impôts, la cotisation perçue au profit du budget 
annexe des prestations familiales agricoles — et dont le taux a été 
porté à 70 p. 400 par l’article 3 de la loi n° 51-610 du 24 mat 1951 — 
est due à raison de fous les terrains soumis à la contribution fon- 
cière des propriétés non ties, quelles que soient leur situation et 
leur nature, ÊLle est donc établie, en principe, sur les jardins ainsi 








que sur les terrains à usagé de cours et autres espaces non cultivés 
altenant aux immeubles bâtis, à moins que, formant une dépen- 
dance indispensable et immédiate desdits immeubles, ces terrains 
ne soient pas imposés à ladite contribution. À eet égard, il est admis 
que les cours et jardins attenant aux maisons constituent une dépen- 
dance indispensable de ces dernières lorsque leur surface est infé 


rieure à Cinq ares. 





796. — M. Boscary-Monsservin expose à M. le ministre du 
que certaines communes ont constitué un syndicat intercommunal 
en vue d’exp'oiler en régie la distribution de l’eau potable sur le 
territoire du syndicat, que ces communes, ainsi que la société anté- 
rieurement concessionnaire de la distribution de l’eau, ont apporté 
au syndicat l’ensemble des installalions (usines élévatoire:, réser- 
voir, réseaux de Canalisaliéns, ete.\, leur appartenant respectivement 
et nécessaires à l’alnentation en eau polable des territoires des- 
servis, et qu'aux termes du contrat, il est prélevé chaque armée sur 
les recettes de ventes d'eau, pour la rémunération des apports sus- 
visés, une redevance égale à N x 3,20 x X, dans laquelle N repré- 
sente le nombre de mètres eubes d'eau vendus annuellement par 
le syndicat et X le coefficient de variation du prix de l’eau en fonc- 
lion des conditions économiques, celte annuité étant répartie entre 
les cemmunes membres du syndicat et la société au prorata de la 
valeur des inslal'alions apportées. Il Iui demande comment il doit 
être fait application, dans le cas d’espèce, des dispositions de l'ar- 
ticie 49 du code général des impôts: 1° dans l'hypothèse où une 
plus value de cession serait réalisée; 2° en ce qui concerne le délai 
de réemploi, (Question du 25 septembre 19%51 ) 

{re réponse. — Il ne pourrait être répondu utiement à la question 
que si, par la désignation du syndicat intercommunal et de la 
société intéressés, l'administration élait mise à même de faire pro- 
céder à une enquête sur le cas partisulier, 





884. — M. Catoire doinarde à M. le miaisire du budget si le partage 
d'une créance de dommages de guerre effectué entre les héritiers 
du sinistré défunt est passible du droit d'enregistrement de partage 
de 0,70 p. 100 sur le montant du droit aux indemnilés de dommages 
de guerre, alors que le dictionnaire de l'enregistrement émet l'opi- 
nion que la répartition entre les héritiers d'une créance indivise, 
dont le montant a été touché par chacun d'eux, n’emporte pas le 
payement du droit de partage; et alors qu'il est de principe en droit 
civil que les créances indivises se divisent de plein droit entre les 
hérilers. (Question du 6 novembre 1951.) 

Réponse. Aux termes de Farticle 32, 2e alinéa, de la loi du 
2 octobre 1916, le droit à indemnité pour dommages de guerre a Île 
mème caractère mobilier ou immobilier que le bien sinistré auquel 
il est attaché. Il s'ensuit que l'acte qui constate le partage d'un 
droit à indemnité pour dommages de guerre est soumis au même 
régune fiscal que s'il avait pour objet le partage du bien sinistré 
lui-même. Dès lors, s'il ne comporte ni soulte ni plus-Falue, un 
tel acte est assujetti au droit proportionnel prévu par l'article 708 
du code général des impôts au taux actuel de 0,70 p. 104, liquidé 
sur la vaieur vénale du droit à indemnité dont il s'agit, à déter- 
iminer par une déclaration cstimalive des parties sous le contrite 
de l'administration, Il est, du reste, signalé, à toutes fins utiles, que, 
d’après la jurisprudence de la cour de cassation, l'acte qui emporte 
répartition d'une créance entre cohéritiers présente, à l'égard de 
ces derniers, le caractère dun parlage,; il doit donc étre soumis 
aux droits qui frappent celte catégorie de contrats. 


887. — M. Cristiaens expose à M, le ministre du budget qu'une 
société en indivision héréditaire a été transformée en société à res- 
ponsabilité Tmitée, par application de l’article #t du code des impôts. 
Le bitfan <e pré<citait comme suit, à Fépoqne de la transformation: 








ACTIF 
IMMO EliON à esse ave des né con dadbans se ds ed DS RE 
CHORES. 0. nn nm nm ennemie nt tons smsesensssresse 4.000.000 
MOLCPRMISES se sévvrs o con n moitie Casa é Re à cn RES SP S 
BARS. . see car caen » pus mr E UNE Le PRESS CES 
22,000 (00 
pa 

PASSIF 
Capital nn ne sen eme seen en me nn once moments ee 19.001.000 
Provision pour dotation technique... s.sss.sssssssousosse D -.000.000 
Compte courant des asSOCiés. ue secs vocoosenssoone  1:000.000 
Compte courant de l’ancienne IndivisiOn. ........ssesessss 6.000.000 
22.000.040 


(Les comptes courants des associés sont constitués par des sommes 
acquises par leur travail et ayant acquitté la totalité des impôts 
directs. Le compte courant de l'ancienne indivision est le solde des 
dettes actives et passives échues ou non échues que la société r'a 
pas voulu prendre en charge. IH comprend particulièrement une pro- 
vision prise sur les bénéfices précédemment taxés, destinée à faire 
face à l'impôt sur le revenu devant frapper l’ancienne indivision, 
impôt non encore échu ni liquidé}. Il lui demande quels sont Ics 
droits d'enregistrement dus. (Question du 6 novembre 1%51.) 

{re réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être uti- 
lement répondu qu'au vu des termes de l'acte et après examen ücs 
circonstances parliculières de l'affaire. 
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889. — M. Christiaons expose à M. le ministre du budget le cas 
suivant: il dépend d'une succession des titres inaliénables, nomi- 
natifs, immatriculés au nom du défunt, de la caisse autonome de la 
reconstruction, à échéancæde 3, 6 ou 9 ans de leur date d'émission. 
Ces tilres représentent une indemnité de dommages de guerre Con- 
cernant un irnmeuble totalement s'nistré. Il demande: 1° si les 
titres dont il s’agit doivent étre déclarés pour gmémoire dans la 
déclaration de succession du défunt, comme le sont les dommages 
de guerre, ou si, au contraire, jls doivent être déclarés pour une 
valeur à déterm ner; 20 si la valeur à déclarer est celle du montant 
nominal du titre (créance cerlaine ayant date certaine}; 3° si la 

* situation est la imême: a) pour l’hérilier en ligne directe du sinis- 
tré; b) pour l'héritier en ligne colatérale du s nistré; c) pour l'hé- 
rilier d’un cessionnaire de créances de dommages de guerre; 
4e quelle serait la situation si, au lieu de titres inal‘énables, on sc 
trouvait en présence de titres émis par la caisse autonome de la 
reconstruction en 1919 qui, eux, sont cessibles d’une manière habi- 
tuelle à environ 80 p. 104 de leur valeur noininale, Seraient-ils à 
comprendre. dans la déclaration de succession p@ur icur valeur nomi- 
pale (c'éance cerlaine ayunt date certaine) ou paur leurs cours 
{taux d'escompte au jour du décès). (Question du 6 novembre 1961.; 

Réponse. — Les titres remboursables après 3, 6 et 9 ans, éms 
par ja casse autonome de la reconstruction, en apglication de l'ar- 
ticle 41 de la: loi n° 48-1973 du 31 décembre 1918, des articles 41 ei 
42 de la loi n° 50-1935 du 31 janvier 1950 et de l’article » de la li 
n° 51-650 du 2% rai 1951, sont imposables, pour la liquidalon des 
droits de succession, sur leur valeur nominale majorée des intér€l{s 
courus au jour du décès, quei que soit le degré de parenté de l'héri- 
tier avec le sinistré ou le Cessionnaire de la créance de dommages 
de guerre. Toutefois, si les biens sinislrés n'étaient pas cnlère- 
ment reconstitués au jour du décès, la perceglion effectuée sur les 
titres susvisés pourra éventyellement faire l’objet d’une revision 
dans les conditions qui seront fixées par le décret prévu aux articles 
658$ et 761 du code général des impôts et dont lintervention est 
prochaine, 


902. — M. de Saivre demande à M. le ministre du budget si le 
montant annuel d’une relraile mutueile des vieux commerçants esl: 
4° susceptible d’être défa'quée des déclarations de taxes progressives 


sur le revenu; 2° susceptible d’être intégrée dans les frais généraux 


de l’entreprise ou, elle-même, défalc#ble de la déclaration de la taxe 
progressive. (Question du 6 novembre 1951.) 

Réponse. — Les relrailtes de la nature de celle qui est visée dans 
la question ne rentrent dans aucune des calégories de revenus que 
l’article 81 du code général des impôts affranchit de l'application de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques et eiles doivent, par 
suite, être comprises dans les revenus que Jes bénéficiaires ont à 
déclarer en vue de l'établissement de cet impôt. Quant aux cotisa- 
tions payées par un commerçant en vue de la constilulion d'une telle 
retraile, elles ne sont déductibles du revenu professionnel de l’inlé- 
ressé que si elles sont versées au titre du régime obligatoire d’allo- 
cations de vieillesse ou du régime complémeniaire obligatoire ins- 
tilués par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1918. 


973. — M. Patinaud signale à M. le ministre du budget que, depuis 
1501, et pour la première fois, les commerçants de la Loire, posses- 
seurs d’un véhicule utüitaire qu'ils remisent dans un garage publie 
sont, pour ce fait, assujeltis à la paten'e. En la circonstance, cet 
impôt est supporté deux fois. Le garagiste répercute en effet sur ses 
clients le monlant de la patentle qu'il acquitte en sa qua'ilé de loueur 
de services. Par ailleurs, le client conrmerçant doit ainsi acquitter 
une deuxième fois celte taxe en fonclion de la superficie qu'occupe 
son véhicule dans le garage. Une telle situation résulte, sans aucun 
doute, d'une extension abusive des textes fiscaux. Il lui dermnance 
quelles mesures il envisage pour le retour à linlerprétalion anté- 
sieure de la loi. (Question du 6 nocembre 1951.) 

Réponse. — Aux lermes de l’article 1163 du code général des impôts, 
le droit proportionnel de patente est établi sur la valeur Jocative 
des magasins, boutiques, usines, ateliers, hangars, remises, chantiers 
el auires locaux servant à l'exercice des professions imposables, Par 
applicalion de cette disposition et conformément à la jurisprudence 
du conseil d'Etat, les commerçants qui remisent dans un garage 
ublic des voitures servant à leurs besoins professionnels, sont régu- 
ièrement imposés au droit proportionnel de patente à raison de Ja 
valeur lôcalive de l'emplacement qu’ils occupent, encore bien qu'ils 
ne disposeraient pas d'un emplacement fixe qui leur soit exclusive- 
ment réservé, et nonobslant Ja circonslance que lexploitant du 
farage ail lui-même colisé pour les locaux affectés à l'exercice de 
sa profession, 





1191. — M, Gilliot rappelle à M. le ministre du budget que 
l'article 21 de fa loi n° 51-659 du 2?# mai 1951 a exonéré de la 
läxe hypothécaire les inscriptions et radiations d’hypothèques 
conventionnelles prévues par larticle 22 de la loi du 3 décembre 
1922 el que le deuxième alinéa du même article a étendu le bénéfice 
de ces dispositions aux inscriptions et radiations d'hypothèques prises 
ee les organismes d'habitations à loyer modéré pour la sûreté et 
e recouvrement des prèls individuels qu'ils consentent à des parti- 
culiers. Il lui expose que, par instruction ne 5767 de la direction 
générale des impôts, il à élé décidé d'Clendre, par mesure de temp«- 
rament, célle exonération aux sociétés de erédit immobilier. H Jui 
demande si l’on peut en conclure, à défaut de stipulation particu- 
Jière, que l'exonération de taxe hypothécaire s’appiique à toutes les 
inseriplions ow radiations hypothécaires afférentes aux prèls indi- 
Viduels cunseulis par les sociétés de crédit immobilier à des parti- 








culiers, non seulement pour constructions d'immeubles, mais eneure 
pour Ag pe come réparations, aménagements d'immeubles. (Ques- 
tion du 13 novembre 1951.) 

Réponse. — Réponse affirmative, si, b'en entendu, il s'agit de 
rêts consentis dans les conditions prévues par la kRagislalion sur 
es habilalions à loyer modéré. 


1270, — M. Chupin expose à M. le ministre du budget le cas sui- 
vant: dans la succession d'une veuve les hériliers recueillent un 
inineuble qui, ayant été snistré totalement, a été réparé à laide 
des fonds versés par la reconstruction, Au moment du déceés, lei 
trepreneur, à qui restaient us trois millions de francs environ, à 
fail opposition entre les mains du notaire chargé, par les héritiers, 
de vendre l'immeuble. Cet immeuble à été vendu et la déclaration 
de success on mentionne, à Faetif, le prix d'adjudijcalion et, äu 


passif, la comme due à l'entrepreneur, acquittée, d'ailleurs, à lai 
du prix d'adjudication. Enfin sont jointes à la déclaration Fall 
tation ée créancier et la copie collationnée des livres de complabi 
de l'entrepreneur. Le rec:veur de l'enregistrement, arguant du fait 
que la de. cujus n était pas commerçante, refuse la déduction du 


passif-et le délai de six mois expirant, les droits ont élé quiti 


L 
sur la base réclamée par l'administration, I lui demande si le rel 


de prendre en considération le passif de trois millions est justifi 
ce qui à pour conséquence, pour les hériliers, de payer di ! 
sur une somme supérieure de trois millions à Vlhérilas 
Question du 15 novembre A5.) 

Réponse — Aux termes de l'article 755 du | 
impôts, les detles ne peuvent èlie déduites de 1! if | 
pour la liquidalt on dès droits de mulation par décès, q 
existence au jour ce louverlure de Ja Succession est dûment } 
fie « par des litres susceplibles de faire preuve en *justi 
contre le défunt ». Or, dans l'espèce envisagée, les livres d | 
raerce de l'entrepreneur ne peuvent faire preuve en justice ntre 
la de cujus, dès lors que celle-ci n'était pas commercante (EC. Con 


art. 42: C. Civ. art. 1529). Hs ne sauraient, par suil nmstil 
litre prescrit par la loi, Pour obtenir la dédu | 

vent done fournir d'auires justificalions, telles que mén es di 
travaux ou factures régulièrement acceplés par | 


1295. — M, doseph Denais demande à M3 le ministre du buïget 
si les bons &e reconstruction peuvent être acceplés en règlement 
ces droits de succession. (Question du 16 novembre 191 


Réponse. — Les bons de la reconstruction à trois ans, émis en 
souscription publique par application de l'article 1er du décre 
819 du 16 mai 1947 (Journal officiel du 17 mai 1947, pag 19518) | 
ven! élre remis en payement des droits d« ion da la 


1 ! h! 


limile de 19 p. 100 des droits exigibles 


1332. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget 
sur quel texle Padiministrauon s'appuie pour relirer aux rnulilcs à 
46 p. 100 le bénéfice d’une demi-part en sus à eux acroi pou 
l'application de la surlaxe progressive. (Question du 20 nn bre 
1/51.) 

Réponse. — Dans le cas visé dans la question, l'adminish 
des contributions directes fait application des dis] ions expi 
de l'article 15 du code général des impots en verlu 4 ‘ 
nombre de pars à prenure en considéralion à l'égard di 
buables qui n'ont pas d'enfant à charge mais l | 
pension prévue par la ioi du 31 mars 1919 ou celle du 25 ; 
soit pour une invalidité de 49 p. 10 ou au<les<u:, <o.t à e di 
veuve, est fixé à 1,5 si ces conribuables sont célibataires, 4 4 
ou veufs et à 2 si les inéressés sont mari 


1:94. — M. Cosset demande à M. le ministre du budget: 1° «1 l’ad- 
mainuisiralion de l'enregistrement est formée à 1 at l e à 
Dis francs, éd.cice ir l’articie 9.8 du | 


l'amende de 10.0%X) francs, prévue par l'article 119 du m 


1 
fr | 
? 


pour une assignalion en référé ou une Signfica 1 dard 

de référé non présentée à l'enregistrement dans les dix 01 | À 
date et, dans j'affirmatlive, si les timbres fiscaux ‘4pposes sur ion 
ginal de l'exploit peuvent venr en déduciiun de La taxe 


oi» francs; 20 si la même admin s'ratin es: fondée à poursu:r 
recouvrement de l'amende de M francs édictée par l'articie 120 
(8 Ier), du code général des impôts, contre un huissier qui na pas 
présenté à l’oblilération, par le re’eveur de l’enregistreraent doi 
1] dépend, les timbres copies apposés sur un exp'oit relatif à une jne- 
tance. (Question du 2 novembre 1951.) 

Réponse. — 1° Réponse négalive; ?° réponse afflirmalive, 


EDUCATION NATIONALE 


S29. — M. Henri Mariel demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale: i° pour quelles raisons les poses budgélaires indispen- 
sables à ia rentrée stolaire n'ont pas été créés dans les centres d a p- 
prentissage de l'académie de Lille; 2e si l’apnrentissage peut être 
rationnel lorsque les professeurs techniques adjonis “sont parfois 
dans l'obligation de fuire plus de dix heures supp'émentaires per- 
manentes par semaine ? Loréque les nécessilés budgétaires font 
qu'un professeur d'une spécialilé se trouve placé dans un e‘elier 
nettement différent pour y surveiïkler les éèves: %o les mesures qu'il 
comple prendre pour améliorer celle silualjon; 4° s’il est nrmal 
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que les professeurs so'ent dans l'obligation de surveiler les repas 
des élèves, en raison d’un manque de surveillants, et s'il entend 
faire inscrire au budget de 1952, pour l'académie de Lille, les 
cent vingt postes «le surveillants réclamés unanimement par les 
T., C. F, T. C., autonome, (Question du 6 no- 





organisations C. G. 
vemore 1991.) 
Réponse, — 19 Les effectifs autorisés par la loi de finances n'ont 
ermis de satisfaire l’ensemble des demandes de créations d'em- 
lans les centres d'apprentissage publics; 2e a) Le maximum 
: service hebdomadaire des professeurs techniques adjoints des 
centres d'apprentissage publics a été fixé à quarante heures par le 
décret no 49-4261 du 16 seplembre 1949 (publié au Journal officiel 
22 septembre 199). Elant donné que Ja durée maximum de pré- 
nce des Clèves à l'élablissement est de quaranté-six heures, y 
npt les heures de formation physique et de p'ein air (quatre 
deux facultatives), 11 ne semble pas que des 
rs de centres d'apprentissage publics puissent effectivement 
x heures de lravaux supplémentaires par semaine; b) les 
lu service ont pu mettre des chefs d'établissement dans 
Jgation onfler la surveillance de cerlains travaux pratiques 
i des professeurs techniques adjoints chargés normalement de l’en- 
nent d’une spécialité différente, I1 s'agit de <as très exCep- 
les créations d'emplois ont été demandées pour l’exer- 
( professeurs ne sont pas soumis à l’obligation de 
15 Toutefois, lorsque le nombre des 
rnat ne permet pas d'assurer d’une facon sutfisante la 
est fait appel au concours de professeurs qui peuvent 


ra & 4 
){ va Tes € 


1" 1h » 
ares eiIeves, 





« “mentairement; b) des créations d'emplois de 

ie centres d'apprentlissage ont été demandés pour l’exer- 

930. Mme Rabaté expose à M. le ministre de l'éducation natio- 

nale instif teur, ancien élève de l’école normale de Rouen, 

( es fonctio lans le département de ja Seine-Inférieure en 

1 5, 1} 4 -i änneées de Services effectifs, pour prendre sur sa 

4 | poste @ gent complable dans les collèges techniques 

] au titre des emplois réservés, ce qui lui per- 

lachierment jes services hospitaliers pour 

tu nvalidité pour blessure de guerre. En 

LS la dyeclion de la dette publique «et le ministre de 

n ré par lellres respectives, que cet ins- 

V s de l'État à ceux d’une cellectivité locale 

eu SeuE), Etat protégé par l'article 107 de la loi de 

( bre 1937, et que sa retraite serait liquidée ; 

! es services accomplis à ÎJ’Etat; d'autre part 

es eff s dans la collectivité locale selon son 

Ur, de nouvelles dispositions calquées- sur jl’arti- 

l 2 ptembre 1943 applicable au personnel de 

elles de l'article 107 de Ia loi de finances du 31 

1, ont 6 il iles par les s{atuts des retraites de 

ë Ge la Seinc À l’article 46 du décret du % octobre 1949, 

à MphiISs Son! toujours considérés pour les 

1 irriere dans une collectivité locale, comme 

\ (services sédentaires). Il semble donc 

s Affirmalions de la direction de la dette 

ion nationale datant de 1938, que 

\ « és par ileur intéressé, et qui 

pris €n Comple en services séden- 

à laquelle maintenant il appartient, 

sa retraite. S'il en est ainsi, cet instituteur 

iveaux règlements lor sa mise à la retraite, 

| sans doule hésilé à changer de situation s’il avait 

US seraient par la suite transformés <n 

EI lui demande si cet instituteur peut pré- 

lice des droits antérieurement acquis en 

7 de la loi de finances du 31 décembre 1937 

21 années de services aclifs en qualué 

iouveau décrel étant postérieur de 11 années 

| lans la collectivité locale, (Question du 6 novem- 
t 1 

Réponse, — La législation des pensions concernant les retraités 

; AAC ES 

es n'est pas du ressort du ministère de l’Cdu- 

Lelle question est de ja compélence du ministre 


1200. M. de Léotard demande à M. le ministre de léducation 
nationale: 1° quelles ont été pour l'année scolaire 1950-1951 les ins- 
ripuons recueillies dans les différentes facultés, nolamment pour 

| de droit, de leitres, de sciences, médecine, pharmacie, 
sont les facullés qui, en fonction de leurs locaux et 


( professeurs dont elles disposent, détiennent encore une certaine 
capacité ou marge pour de nouvelles inscriptions; 3° si, en cas de 
nou afflux d'étudiants dans les proches années à venir, un plan 
d'exiension des locaux et d'augmentation des titulaires de chaires 


i° queis seraient les crédits nécessités par un tel plan, 


à & prévu; 
‘he 09 si, d'après les premiers chiffres parve- 


dans le temps; 
lu l'année 1951-1952, les inscriptions dans certaines facuités 
seinblent plus nombreuses que celles enregistrées en 4950-1951. 
Question du 13 novembre 1951.) * 

Réponse. — 1° Le nombre d'étudiants inscrit dans les diverses 
fa ullés au cours de l'année scolaire 1950-1951 a été lé suivant: droit, 
J.N0; sciences, 25.630; lettres, 29.781; médecine, 23.523; pharmacie, 
6.197 ; 2° en raison de l'effort accompli depuis la Yibération pour 
facultés du personne; et des locaux qui leur seraient néces- 
saires el des réalisations intervenues dans ce domaine, on peut con- 
sidérer que les facuilés — en dehors de celles de Paris — peuvent 


doter les 








sans difficultés insurmontables accueillir de nouveaux étudiants; 
3° et 4° les plans étudiés dès 1945 et dont la réalisation s’est pour- 
suivie depuis cette date (le projet de budget de 1952 prévoit une nou- 
velle « tranche » de création d'emplois ef de constructions nouvelles) 
tenaient compte d’un effectif d'étudiants de l’ordre de 150.000 en 
1955. I1 semble que ce chiffre ne sera pas dépassé; 5% en ce Î 
concerne l'annéé scolaire 1951-1952, le nombre des étudiants inserits 
dans les diverses facultés n’est pas encore connu. 


À 


1327. — M. Ninine expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que Les bourses d'enseignement supérieur attribuées aux étu- 
diants guadeloupéens le sont, bien souvent, à une daté téle que 
les parents se trouvent dans la pénible obligation d'avancer les 
frais du voyage, afin que leurs enfants puissent prendre, à temns, 
les inscriptions réglementaires dans la faculté de leur choix. Or, 
l'administration locale refusant de délivrer des réquisitions avant 
l’atiribution des bourses, les parents se voient refuser par le minis- 
tère de l'éducation nationale, le remboursement des frais qu’ils ont 
avancés, malgré les promesses faites, avant le départ, par les auto- 
rités locales, Le cas s’est présenté notamment d’une étudiante 
guadeloupéenne qui dut prendre un bateau en septembre 4950, afin 
d'être présente à Paris au moment de la réunion de la commission 
chargée de se prononcer sur les candidatures d'étudiants venart 
de l'extérieur et désirant s'inscrire au P.C. B. L'attribution de la 
bourse ne pouvant intervenir que fin octobre, son père fut obligé 
« d'avancer » Les frais du voyage. Cependant, dès obtention de la 
bourse réglementaire, il réclame le remboursement de son avance, 
il attend toujours un examen compréhensif de ses droits. La ré- 
ponse, faile récemment à un parent venu se renseigner, fut qu’on 
ne pouvait régulariser en 1951 un service effectué en 1950. Les 
Antillais ne peuvent que regretter — devant l'incohérence des 
règles qui leur sont appliquées — l’heureuse période où ils relevaient 
du ministère de la France d'outre-mer, et où les autorités locales 
chargées de leurs intérêts particuliers jouissaient de pouvoirs pins 
étendus. 11 lui demande quel remède il entend apporter à la situg- 
tion signalée et s’il ne conviendrait pas d'apporter aux formalités 
comptables, derrière lesquelles se sont retranchés les services. pour 
justifier leur refus, les accommodements nécessaires. (Question du 
20 novembre 1951.) 

Réponse. — Des instructions ont été données en vue du rembour- 
sement par la préfecture de la Guadelouye des frais de voyage 
ayancés par ia famille de l’étudiante don’ le cas est signalé. 





1421. — M. René Schmitt demande à M. le ministre de l'éducation 
nationate: 1° comment s'effectue 4e choix des candidats aux fonc- 
lions de proviseur de lycée parmi les censeurs inscrits eur les 
listes d’aplilude: 2e si un numéro de classement est aflecté à 
Chaque cand:dat:; 3o si, à égalité de titres, un candidat inscrit sur 
les listes d'aptitude pendant <inq années consécutives a priorité 
sur un candidat inscrit <eulement une fois, ou même deux fois; 
4o si l’âge et l'ancienneté de services ou l'ancienneté dans les 
fonctions seulement, ou ces trois éléments, entrent en ligne de 
compte et si l’un de ces éKments est prédominant. (Question du 
23 novembre 1951.) 

Réponse. — La facuité d’être inscrit sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de proviseur n’est pas réservée aux censeurs mais éga- 
lement aux profes-eurs agrégés (décret du 31 mai 1502). Les ins- 
criptions sont effectuées après avis d'une commission paritaire natio- 
nale sur propositions de MM. les recteurs qui consultent eux-mêmes 
lcur commission ademimsirative paritaire académique. Les fonetion- 
nuires ne sont pes retenus par ordre de mérite mais seulement 
classés par ordre alphatélique. Les candidats inscrits ont vocation 
à l’un des postes vacants. Leur désignation s'effectue en tenant 
cornple essentiellement de l'intérêt du service et, par conséquent, 
de leurs aptitudes spéciales à occuper tel ou tel poste. Les nomina- 
tions n'interviennent qu'après un nouvel avis de la commission 
administrative paritaire. L'’ige, l’ancienneté de service, l’ancien- 
reté de fonctions n'interviennent que pour départager. les candi- 
üats de vaieur esiimée équiwalente. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


937 bis. — M. Jean-Paul David expose à M. le secrétaire d'Etat 4 
l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports que, par l’ar- 
ticle 12 de la loi du 10 mars 1937, les apprentis occupés chez les arti- 
sans sont tenus de suivre avec assidu'té un cours professionnel. 
Cette obligation est actuellement difficilement contrôlable du fait 
de ia pluralité des cours professionnels dans une même ceirconscrip- 
tion el par l’assence d'une centralisation des inseriptions. H lui 
demande s'il compte donner des instructions afin qu’obligation soit 
faite à tout cours professionnel de transmettre la liste de ses éèves 
efleciuant leur apprentissage dans une entreprise artisanale, à la 
chambre de métiers, habilitée par l’article 6 de la loi du 10 mars 
1937 à surveille: l'apprentissage artisanal. {Question du 6 novem- 
bre 1951.) 

Réponse. — La commission consuMative de l'apprentissage artisa+ 
nal instituée par arrêlé du 5 décembre 1950, mod'fié le 25 septerabre 
1951 (Journal officiel des 1er mai et 43 octobre 1951}, a inscrit à l'or- 
dre du jour de ses travaux l'étude des äivers règlements prévus 
par la loi du 10 mars 1937 (notamment des éèglements d’apprentis- 
sage). Le problème signalé a déjà été abordé en sous-commission 
et doit faire l’objet de prochaînes propositions auprès du secréta- 
riat d'Etat à l’enseignement technique. Il est cependant poss'ble de 
signaler, dès maintenant que jes cours professionnels tiennent un 
registre où est constatée l'assiduité des apprentis qui y sont ins- 
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crits. Ces registres sont -évidemment à la disposition des chambres 
de métiers. D'autre part, il faut remarquer que les chambres de 
métiers doivent s'inquiéter de l'existence des cours professionnels où 
s'inscrivent les jeunes gens et jeunes filles entrés, en qualité d’ap- 
prentis, au service d'artisans de leur ressort, Elles ne peuvent, en 
eflet, eréer de cours professionnels particuliers à l'artisanat qu’au 
cas d'absence de cours professionnels, institués par applcation de 
la loi du %5 juillet 1919. 1 apparaît ainsi que la centralisation de la 
documentation relative à la fréquentation des cours professionnels 
par les apprentis employés ehez des artisans, doive être recherehée 
dans le sens d'échanges de renseignements entre les chambres de 
métiers et les eours professionnels plutôt que par le moyen d’une 
obl'gation imposée aux cours professionnels à l'égard des chambres 


de métièrs. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


850. — M. Gilliot demande à M. le ministre des finances et des 
affaires la raison pour laquelle le décret ne 51-590 du 
23 mai 1954, rtant codification des textes législatifs concernant 
les pensions civiles et milita:res, n’a pas reproduit dans ce code, 
l'article 53 de la loi no 50-9% du 8 a)ût 1950 (Journal officiel du 42 
août 1950) concernant les conditions dans lesquelles peuvent être 
ris en compte, dans une pension, les services accomplis durant 
a prolongation d'activité instituée par l’artiele 2 du décret n° 48- 
4907 du 18 décembre 19%8 relatif aux limites d'âge des pensionnés 
civils de l'Etat et des établissements publics de l'Etat et d’autres 
organismes. (Question du, 6 novembre 1951.) 


Réponse. — Le code des pensions civiles et militaires n’a pas repro- 
duit les dispositions de l’articke 48 (et non 53) de la hi du 8 août 
4950 pour les raisons suivantes: fe Cet article s'intègre dans les dis- 
positions du décret du 18 décembre 1948 | me n’a pas sa place dans un 
code législatif; 2° les mesures qu'il prévoit concernent les limites 
d'âge, domaine different de celui des pensions qui font l’objet du 


code. 





964. — M. Gilliot expose à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que le décret n° 51-59 du 23 mai 194 portant codifi- 
cation des textes législatifs concernant les pensions civiles et rmili- 
taires a repris l’articie 33 de la loi du 7 août 193 sous l'article 121 
sous la rubrique: « Ayants cause des militaires rengagés sous l'em- 

ire de la loi du 7 août 1943 ». 11 lui demande la raison pour laquelle 

a table de référence des articles du code ne fait pas mention du 
nouveau texte de loi, mais mentionne seulement l’ancien texte 
(art. 33 de la loi du 7 août 1913). (Question du 6 novembre 1%1.) 


Réponse. — Aucune disposition législative n’a modifié ou complété 
l’article 33 de la loi du 7 août 1913 (article 121 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite). 





9569. — M. de Léotard demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques en verlu de queis textes législatifs ou 
arrêtés, des fonctionnaires de l’Etat en activité, peuvent être déta- 
chés au service de syndicats ou d'organismes professionnels qui 
semblent avoir comme rôles essen'iels: 1° De susciter, de multiplier 
et de présenter des revendications de tous onires; 20 de contrarier 
et d'attaquer les décisions gouvernementales ; 3° de se placer ouver- 
tement dans le sillage d’un parti d'>hédience étrangère. (Question 
du 6 novembre 1951.) 


Réponse. — La koi no 46-2291 du 19 octobre 1946 prévoit expressé- 
ment le détachement des fonetionnaires pour l'exercice d’un man- 
dat syndical lorsque ce'ui-ci comporte des obligations empêchant 
d'assurer normaiement l'exercice de la fonction. L’hon2rable parle- 
mentaire trouvera dans l'instruction ne 3 du ler août 1947, modi- 
flée par l’instruction n° 3 bis du 22 mars 1949 (Journal officiel des 
9 août 1917 et 26 mars 1919}, toutes précisions utiles concernant l'ap- 
plication de cette disposilion. 


975. — M. Sérafini expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l’article 9 du décret du 19 avril 1%6 (statut 
énéral des employés auxiliaires de l’Elat) est muet au sujet de 
attribution au profit des auxiliaires non titulaires victimes de la 
guerre, des congés payés de longue durée pour tuberculose, maiadie 
mentale ou affection cancéreuse, contractée ou aggravée au cours 
d'une guerre, I1 lui demande: 1° si un auxiliaire permanent recruté 
par voie de concours en 19%2 mobilisé en 1944, rélormé de guerre 
en 1945 (invalide à 100 p. 100 pour tuberculose) est exclu du béné- 
fice des congés payés de longue durée, congés dont bénéficient les 
agents titulaires se trouvant dans le même cas; 2e si l’avancement 
de cet auxiliaire est stoppé, du fait qu'il se trouve en congé sans 
sode. (Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse, — Les deux questions posées par l'honorable parlemen- 
laire comportent une réponse affirmative. 





1212. — M. Villard signale à M. le ministre des financés et des 
affaires ymiques que, dans son numéro du #4 novembre, un 
hebdomadaire lyonnais qui a la réputation mérilée de journal sérieux 
informait ses lecteurs que des milliers de petits propriétaires venaient 


de recevoir des rappe:s d'impôts dont la somme pour besncoup ne 





dépassait pas 10 francs, par suite d’un vole à caractère rétroaclil de 
l'Assemblée nationale. 1} Jui demande si celle informalion est exacte 
et, dans l’affirmative, les mesures qu'il compte prendre pour eviler 
à l'avenir de tels faits, si préjudiciables au moral de la nalion el 
aux intérêts réels du Trésor public. (Question du 15 novembre 11.) 


Ré e. — Les rappels auxquels il est fait allusion conci 
vraisemblablement la cotisation pour le budget annexe de- presla- 


! inf 
(RE LOS LE 


tions familiales agricoles visée à Farticle 1606 du code générai des 
impôts. Le taux de celte cotisation, précédemment fixé à 22 p. 100, 
a été porté, avec eflet du 4er janvier 1951, à 70 p. 100 par l'article 3 
de la loi n° 51-610 du 24 mai 19%. Mais, à celle date, les rû'es 
généraux de 1%1 qui comprenaient notamment la cotisation :i-dessus 
calculée à lancien taux, étaient pour la piupart établis, si bi | 


qu’il a été nécessaire de dresser un rôle complémentaire pour le 
supplément de droits fréquemment minime (5 milliards d'impôt pour 
10 millions de redevables) résultant du vole du Par'ement et d idres 
ser aux contribuables un averlissement spécial dont ie m te 
venu s'ajouter aux cotisations comprises dans l'avertiss t I 

milif. : 


1245. — M. Joseph Denais dergande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques s'il ne juge pas opporlun de preciser 
la portée de l’article 286 (1°) du code des impôts spéciflant que, 
contrairement à l'interprétation donnée par certains agents de ’admi- 
nistration, le taux majoré de 1,59 n'est pas applicable or: I un 
commerçant vend, dans des magasins séparés, des articles de nature 


totalement différente, les uns en gros destinés à des artisans € 
commerçants, les autres au détail. {Question du 14 novembre 11 


Réponse. — Aux termes de l’article 286 ] né 

; Au j ar e 286 du code général des impôts 
le taux de 1,80 4: 100 est applicable à toutes les entreprise: DOS- 
sédant plus de eux établissements de ventes au détail où ayant 
réalisé au cours de l’année précédente plus du tiers de ventes en 


ros par rapport à l’ensemble de leur chiffre d’affaires. Le caractère 
ormel de cette disposition, adoptée en 191% pour mettre fin aux 
difficultés rencontrées avec le régime de double taxation existant 


antérieurement, ne permet pas de tenir co » des conditions dans 
lesquelles fonctionnent les re A à g sa ni te pce ie on 
produits qu’eMes vendent. Il convient d'observer toutelois qu'en 
élevant du cinquième au tiers la proportion des ventes en cros 
et de un à deux le nombre de magasins au de'à desque's le taux 


de 1,80 p. 100 devient exigible, la loi du 31 juillet 1919 à apport 
allégement sensible à la situation de nombreux redevah'es. 





INDUSTRIE ET COMMERC: 


9215. — M. Chamant demande À M. le ministre de l'industrie et de 


» ie: È Ÿ ii 
nes 1° dans quelles conditions le Comptoir françuis d 
uits sidérursiques, abusant, sermble-t-il, de la délézation de 
voirs qui lui a élé accordée, a délivré, au mois d'avril 193! À un 
race des licences d'exportations sur les U. S. A. pour un 
" nage de 15 millions de kilos d'acier (laminés marchands el tôles: - 
en verlu de quels textes le Comptoir francais des produits si é- 
D rt eee émettre des Litres d'exportation alo:s que s nm statut 
Cvoil pas son intervention en matièr #xportation. (Question 
DU noce, 1951.) { e d exportation. Guestion 
s + , , 
Réponse. — 1° D'après les informations que possèdent les « $ 


du ministère de l’industrie et de l'énergie sur l'enquête et 

par un autre département ministériel, Sn Moines Soloit, à 
délivrées par l'office des changes à un exportateur non er Pape 
sur un faux visa du Comptoir français des produits si bé 
L'administration intéressée a porté plainte. Le Comptoir f'ancais 
des produils sidérurgiques a également porté plainte avec Constitu. 
tion de partie civile, pour utilisation frauduleuse de sa “raison 
sociale. Les licences en cause ont été récupérées avant ation. 


au Cours de l'enquête, et des mesures ont élé prises pour € 

le renouvellement de ce genre de fraude ; 20 je Comptoir Â an is des 
pue sSidérurgiques n'émet pas de licences d'exportation 1 te 
ois, il avait été autorisé, au début de 1950, par les administrations 
compétentes, à fractionner lui-même, pour cerlaines destinations el 
pour un nombre limité de points de S r'ie les Jicen ne à 1i Ve 
étaient délivrées globalement, en autorisations de di donne: it au 


nom de ses adhérents. Cette possibilité. qui se plaçait dans le c: 


des mesures prises à l'époque pour faciliter les exportations, à ét 

depuis, rapportée, et toutes les exportations des forges se font main 
tenant sur licences délivrées par l'office des changes. Par } l'e ns 
te Comptoir français des produits sidérurgiques, qui groupe fa tata: 
lité des producteurs, est une société anonyme de droit privé et ses 


statuts lui permettent d'exercer, s’il le désire, une activité à l'expor- 
tation. 


INTERIEUR 


195. — M. Cherrier demande à M. le président du consei inist 
de l’intérieur: 1° si la réponse du 7 décembre 1050 EC" quétiion 
262 (débats parlementaires du Conseil de la République) siunifie 
que des sanctions administratives sent prises automatiquement contre 
les maires et adjoints fournisseurs, sous quelque forme que ce so! 
des eommnnes qu'ils représentent, même au cas où aucune suite 
judiciaire ne serait envisagée en vertu de l'article 175 du code pénal 
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el au Cas où les poursuiles engagées aboutiraient À la relaxe pure 


et simple des contrevenants: quelles sont ces sanctions, (Ques 





lion * 26 juillet 1951.) 
Réponse fo L'article 175 du code pénal déterminant les élé- 
ent astituti lu délit et les sanclions applicab'es, il appartient 
1 $ inaux d'apprécier, dans chaque cas d'espèce, s’il y a 
et de m ncer les peines prévues par la loi; 2e toutefois, 
jor rnairc où un adjoint à trailé avec la commune qu'il adrmi- 
( éf à la possibilité, avant de déposer une plainte entre 
| l iu procureur de la République, de refuser d'approuver le 
Htigieux application d'une sanction administrative (sus-. 
pension ou révocation), est subordonnée à une faute grave commise 
« H fonet le maire où d'adiaint, Par conséquent, 
da! aque eas d'espère, il doit èfre procédé à un examen parti- 
Î Ta e{ Ja ion administralive ne peut être infligée 
| 4 | U 
996 M. Ducreux demande à M. le minisire de l'intérieur Si les 
njuers prolessionne HnMmUNnaux ou dépariementaux sont 
j ( liscipline ! u par l'article 27 du décret 
| | 1925 lle <« [ nmyosilion de ce conseil lorsque 
| l': ps n'a ! id fixé, (Question du 6 noveni- 
{ 1 
[ Li ines disciplinaires prévues à l'ariicie 27 du décret 
| 19 ‘uvent être prononcées que par le conseil d’ad- 
l sulièremn nposé dans les conditions 
21 du lexte pr 6. 11 appartient au préfet, en 
ivie à, de fixer l'effectif du corps d'après Ja 
ju inatériel, les risques spéciaux d’incen- 
à commune et les services à fomwrnir il peut se 
} e le ! e] d 1 COrPS professionnel ait élé 
! li ge mi ju ndq'ennaux en application 
] ETES : lu 13 li 192», mais selon les textes 
comnHinal. Ces agents ne sont pas alors des 
Ï le vérilatles employés communaux chargés 
d reievant, pour la disripline, du conseil institué 
] Ï rs 1430, [1 convient d'ailleurs de remarquer que 
| formeileinent dumné par le conseil d'Etat dans 
2 rier | 1 197 (6. E. ville de Saint-Gal- 
| S 1209-3-76 es communes ne pouvant se 
rjaniques relatives à la proleclion 
1 
1251 M, Elain demande À M, le ministre de l'intérieur si, dans 
aire 331/4D 3 du 6 août 4951, es conseils muni- 
« x d nn in le ts de 1.xx% habitants et de moins 4e 
[ ivent d [CI [ue Je personnel tiulaire de Ja 
DLE l'a secrélaire € n aide-secrélaire. travaillant 
i “INNS l émunérés à l'aide d'indices, affiliés à la caisse 
d ral Question du 11 novembre 19541.) 
Re H n'apparait pas que, sauf circonstances locales excen- 
tio préfe 1 le ius-préfet sont seuls à même de 
CII 1 tem mpie de secrélaire de mairie et 
“la iissen fs, dans une commune dont 
! Le « 1 24Kk) hat! ints, 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
1229. M. Barthélemy demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurite sociale: 1° si un agent général d'assurances, dont la 
normina est antérieure au 1er janv'er 1919, n'ayant exercé aucune 
| le ce fait, perçu aucune rémunération de compagnie 
d'assurances, est tenu de <e faire immatriculer et de parer des 
lions à la caiss: autonome des retraites des agents généraux 
l'a s jusqu'à la da € où il! aura effectivement donné <a démis- 
1 la compagnie qui l'a nommé agent général, mais pour laquelle 
effec| | e opéral : 20 dans l'affirmative, s'il est tenu 
x mêmes obligations en appartenant déjà au régime de la sécurité 
‘ en percevant un retraite, (Question du 13 novembre 
1 ,! 
lépons: jo et 20 L'intéressé est tenu, en tou! état de cause, 
e faire rire à la seclion professionnelle des agents généraux 
irances. Toulelois, s'il n'a perçu aucune rémunération du 
Î é nn exercice de ictivité, il n'est pas tenu de coliser, mais 
| irra faire élat, pour oblenir l'allocation, des années pendant 
lesq il a éé t ire d'une agence qui n'a <ffectué aucune 
U | 
13609, M. Jacques Vendroux dernande à M. le ministre du travail 


quelie raison le taux de cotisation 


et de la sécurité sociale pour 
g 


\ lents du travail applicable au personnel de bureau des entre- 
| du bâtiment et des travaux publics a été fixé à 2,60 p. 100 
par l'arrêté du 23 juin 1951, alors que pour le personnel « employé.» 
des groupes professionnels autres que le bâliment et les travaux 
iblics le taux de colisalion pour ce même risque a élé fixé uni- 


formément à 0,70 100 par l'arrêté du 29 juin 1951 {Question du 


>) novembre ! 1.) 


j \ 


Réponse. — C'est à ja 


la profession, 
lique 


expresse des représentants de 
auprès du comité tech- 
publics, qu'un taux 


demande 
<alariés, 


tant palronaux que 
des travaux 


national du bâtiment el 


particulier a élé fixé pour le personne! employé dans cette branche 
d'activité. Dans celle profession plus que dans toute autre, je person- 
nel dit « employé » englobe es catégories de salariés que leurs 
fonclions appellent à se déplacer sur les chantiers (ingénieurs, » 
contremailres, archilectes, métlreurs, elc.). Le taux de 2,60-p. 404 : 
refèle fidèlement le coût du risque de ce personnel au cours des 
années 1947, 1918, 1919, période de référence pour la déterm:nation 
de la tarificalion acluellement en vigueur. L'application d’un même 
taux au personnel des bureaux de toutes catégories professionnelles 
est apparue inéquilab'e puisqu'elle aurait eu pour eflet un relèves : 
ment sensible du laux de 0,50 p. 1400 prévu pour ce risque dans : 
toutes les professions autres que, le bâtiment ct les travaux publics. : 


me 


1408. — M. Camphin demande à M. le ministre du travail et ds 
la sécurité sociale la raison pour laquelle le décret du 27 juin 1951, 
qui prévoit la liquidation des pensions des assurés socisux, compte 
tenu de toutes les cotisations industrielles et agricoles versées à 
leur sujet, n’est pas encore appliqué, la circulaire ministrielle pré- 
cisant les modalilés d'application de ce décret n'étant pas encore 
parvenue aux caisses régionales d'assurance vieillesse. (Question du 
22 novembre 1951.) 

Réponse. — Le projet de circulaire préparé par mon département 
pour l'application du décret n° 51-820 du 27 juin 1951, relatif à la 
détermination des droits à l'assurance-vieillesse des assurés ayant . 
appartenu aux régimes agricole et non agricole des assurances socia- 
les, est actuellement soumis pour étude et signature à M. le minis- 
tre de l’agriculture. 


1410. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre du travail et 
d2 la sécurité Sociale le cas des agents de la Société nationale des 
chernins de fer français, révoqués sans pension ou radiés des cadres 
par mesure d'épuration administrative, et qui, par suile de ce fait, 
ayant quitlé la Société nationale des chemins de fer français, se 
sont vus privés de l'affliation au régime de sécurilé sociale spé- 
ciale à la nationale des chemins de fer français, et lui 
demande si ces agents qui, par l'effet de l'article 17 de Ja loi 
d'amnislie d:1 5 janvier 1951, ont été admis à toucher une pension, 
devraient être obligatoirement et ipso facto réaffiliés à leur régime. 
propre de la Société nationale des chemins de fer français. (Ques- 
tion du 22 rorvembre 1951.) 

li‘ponse. — Réponse affirmative. 


Société 


1433. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociaie si l'attribution de la médaille d'honneur du 
travail trentenaire est possible dans le cas d’un ouvrier employé: 
1° dans une usine de textile du 1er août 1921 au 13 juillet 1932 
(obligé de quitter cet employeur: fermeture de l'usine); 2° dans 
une usine de textile du 1er août 1932 au 31 mai 1935 (obligé de 
quitter ce second employeur: fermeture définitive de l'usine); 
dans une usine de textile depuis le 1er juin 1935, où il travaile 
toujours. L'intéressé totalise donc trente années de services consé- 
cutifs chez trois employeurs, mais il n’a quitté les deux premiers 
ecrnployeurs que contraint et forcé (fermeture des usines). IL pos- 
sède les certificats légaux constatant le fait de force majeure. Les 
services préfectoraux semblent s'y opposer. Cependant il est à noter 
que si la réponse était négative, l’ouvrier en cause ne pourrait 
obtenir la médaille d'honneur du travail de trente années 2° l'age 
de 61 ans, c'est-à-dire après qu'il aura totalisé le temps de travail 
chez le deuxième employeur, plus le temps à faire chez l’em- 
ployeur actuel, pour alteindre trente années et ce, bien qu'ayant 
toujours travaillé consécutivement et dans la même profession. 
(Question du 23 novembre 1951.) 

Réponse. — L'attribution de la médaille d'honneur du travail est 
réservée aux travailleurs ayant accompli un minimum de trente 
années de services chez le même employeur. Toutefois, peuvent 
être pris en considération jies services acxomplis chez deux 
employeurs, à condition qu'il s'agisse de deux emplois consécu- 
tifs'et que le premier ait été quitté pour une raison de force 
anajeure, Dans le cas signalé par l'honorable parlementaire, l’inté- 
ressé ne totélise pas trente années dans son premier et deuxième 
exvploi. Il ne pourra donc prétendre à la médaille d'honneur du 
{travail que Jorsque son ancienneté chez son employeur actuel, 
ajoutée à celle acquise dans l’établissements qui loccupait anté- 
rieurement, lui permellra de compter les trente années requises. 





1434. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si l'attribution de la médaille d’honneur du 
{ravail suiantenaire est possible dans le cas d’un ouvrier qui à 
travaillé: 4° sans interruption chez ke même employeur du 19 avril 
1388 au 31 juillet 1911; 20 à nouveau, chez le même employeur, du 
9 juillet 1946 au 31 août 1950. L'intéressé totalise ainsi 97 ans 
h xnois en deux fois chez le même empioyeur: II a donc une 
imterraption du 1er août 1911 au 8 juillet 1946, soit 4 ans 11 mois. 
L'interruption est intervenue sur la cause suivante: par suite des 
événements de guerre 1939-1945, l'usine de textile employant l’inté- 
ressé a dû réduire considérablement son activité et libérer son 
personnel. Il a été demandé à l'intéressé de demander le bénéfice 
de l'allocation aux vieux travailleurs, venant d’être insliluée, ce 
qu'il fit. Le 9 juillet 1946, il a repris son travail jusqu'au 31 août 
1950. L'interruplion de 4 ans 11 mois peut-elle être considérée 
comme une dérogation de cas de guerre prévue par le décret du 





15 mai 1548? Les services de la préfecture semblent s’y opposer. 
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Toutefois, il faut souligner que, sans les événements de guerre, 
l'intéressé n'aurait certainement pas quitté son travail chez l’erm- 
ployeur où H était depuis le 10° avril 4888 et qu'il aurait réalisé les 
60 années exigées. H semible qu'on se trouve en présence de cas 
de force majeure. (Question du 23 novembre 1%1.) 


Réponse. — Dans le cas exposé, l'intéressé ne totalise pas, au 
cours des deux périodes -indiquées, 60 années de services effectifs 
dans le même établissement, D'autre part, l'interruption de travail 
du 4er août 41941 au 8 juillet 1946 ne peut étre assimilée à une 

riode de travail, en application de l’article 7 (in fine) du décret 

u 15 mai 49%8. Cet article ne vise, en effet, que les hypothèses 
où l'établissement employeur a été partiellement ou <omplètement 
détruit par faits de guerre, ou a dû cesser son aclivilé par suite 
de- mesures administratives. La candidature dont il s'agit ne peut 
donc étre retenue. 


1435. —- M. Frédério-Dupont demande à M. le ministre du travail 
et de ta ségurité sociale: 1° Si l'arrêté interministériel tixant les 
conditions dans lesquelles les retrailés exerçant une activité profes- 
sionnelle et colisent à ce titre, au régime de la sécurité sociale, pe 
raient obtenir le remboursement prélevé sur les arrérages de leurs 
pensions; 2e dans la négalive, à quelle date il compile le faire, a'ors 
que de nombreux intéressés attendent le rembour-ement de ces 
cotisations. (Question du 23 novembre 1951.) 


Réponse. — L'arrêté du 19 novembre 1951 (paru au Journal offi- 
ciel du 2 décembre) fixe les conditions dans lesquelles les retraités 
euvent oblenir le remboursement de la cotisalion précomptée sur 
eur pension, Een les périodes au cours desquelles ils ont exercé 
une activité salariée ayant entrainé Jeur assujetissement à un autre 
xégime de sécurilé sociale. 


1494. — M. duan-Paul David demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si le système de rachat des cotisalions de 
l'assurance vieillesse des non salariés, tel qu'il est prévu par le décret 
du 13 juin 1951 et par l'arrêté du 26 septembre 19%, fait l’ebjet 
d'une élude acluarielle approfondie permettant d'affirmer que son 
équilibre tinancier ne risque pas d’être compromis dans un proche 
avenir. (Question du 27 novembre +951.) 


Réponse. — Le rachat a fait l’objet d'études très sérieuses. Il 
convient de noter qu'un régime de répartition tel que celui appli- 
cable aux industriels et commerçants, comporte normalement une 
progressivité de charges dans le temps. Le rachat a pour effet, d’avan- 
cer l’époque éù ke régime attendra le plein des charges. Des mesures 
ont élé prises dans le cadre du régime pour échelonner les rachats 
dans le temps en utilisant ainsi le mécanisme de cette opération 
pour consolider et améliorer le fonctionnement technique du régime. 


1528. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre du travail 
et de in sécurité sociale: «) quel est le fondement légal de l'arrêté 
du 17 octobre 1951 relatif au maximüm des frais de gestion du 
régime d’allocalion-vieillesse des professions industrielles et cem- 
merciales, et notamment des dispositions de éon article {er qui 
asseoit le montant des frais de gestion sur le « tolal des cotisations 
encaissées el des allocations versées », alors que le décret no 49-1303 
du 17 septembre 1948 prévoit, dans son article 2, que l'assiette des 
frais de gestion est eonslilnée @ar les cotisations encaissées; b) s'il 
est en droit de modifier rétroactivement en fin d'année, sous peine 
de bouleverser les budgets provisionnels établis au début de l’année, 
les modalités de calcul des frais de gestion du régime. (Question du 
23 novembre 1951.) 


Réponse. — a) et b) L'arrêté du 17 octobre 1951 est pris en appli- 
calion du décret ne 49-133 du 17 septembre 1919 (art. ?, 3e alinéa). 
Les frais de gestion ne peuvent être prélevés que sur les ressourres 
de la caisse constituées uniquement par les cotisations. Toutefois, 
aucune disposition du décret susvisé n'imnose d'’asseoir les frais 
de geslion uniquement sur les cotisations ni une date limite dans 
l'année civile pour l'intervention de l'arrêté fixant ces frais. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOVRISME 


1071. — M. Adrien André rappelle à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que les agents des ponts et 
chaussées admis en congé de longue maladie ont droit au traite- 
ment d'activité, pendant la durée de leur congé, lui signale que, 
dans le département de la Vienne, il existe plusieurs cas de canimn- 
niers malades n'ayant toucsé aucun traitement depuis plus d’un 
an, et lui demande les mesures qu’il compte prendre pour mettre 
fin à celte situation anormale dont la eesponsabilité n’incombe pas 
aux Services départementaux. (Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse. — T résulte de l'enquête effectuée auprès de l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées du département de la Vienne qu'un 
seul agent de travaux de éon service bénéficiant d’un congé de 
longue durée n’a perçu jusqu’à ce jour que le traitement corres- 
pondant à sa première période de maladie. Ce retard est dû en 
Parlie au fait que l’intéressé n’a pas présenté sa demande dès l’expi- 
raiton du statutaire et d’autre part à des difficultés concer- 
nant la preuve du droit de cet agent à un congé de longue durée. 
A l'heure actuelle, toutes les formalités ont été accomplies et les 
crédits nécessaires au payement des sommes dues viennent d’être 
Mises à la disposition de l’ingénieur en chef des ponts et chaussées. 


à & + 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3 séance du vendredi 21 décembre 1951. 


SCRUTIN (N° 531) 


Sur la prise en considération du contre-projet n° 19 


de M. TanguyPrigent au budget des prestations familiales 


Nombre des volants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 


MM. 

Arbellier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d’) 

Auban {Achilie;. 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bartrélemy. 

Barta:ini. 

Mme Bastide (Der:ise), 
Loire. 

Baurens. 

Béchard {Paul). 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mosteta:. 

Benoist (Charles,, 
seine-et-Oise. 

Bunoil (Aleide), Marne. 

Berthet. 

Besset, 

Billat. 

BiHoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte {Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boultavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin, 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Cordonnier. 

Cos'es (Alfred), Seine. 

Pierre Cat. 

Coutant (Roberi), 

Cristotol, 

Dagain. 

Darou, 

Dassonville. 

Lavid (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Benis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 

Desson. 
Dicko ‘Hamadoun). 
Doutrellot, 





Ont voté pour : 


Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon ‘Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Fiorand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Miwe Galicier. 

Gaulier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Coudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hennegueile. 


Jaquet :Gérard). Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valriment, 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme D pren 

Leno:mand (André). 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Linet. 

Lurchte. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manuceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nor. 

Marly (André). 

Mlle Maerzin. 
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ricoles, 
daté de 666 
NP ER TT 304 
400 
Maton. 


Maurellet. 

Mayer Daniel), Seine, 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier ‘André}, Oîtse. 
Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido! 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollet (GUY). 
Montalat. 

Monte (Eugène), 
Ilaute-Garonne. 
Mora 

Mouton. 
Mutter. 
Musineaux. 

Naegelen 

Nenon, 
Ninine 
Noël (Marcel), 
Notebart. 
Palinaud 

Paul (Gabriel). 
Pierrard. 
Pineau 
l'raceau. 

Prigent Tanguy). 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté 

Rabier. 

keeb 

Regaudie. 

Renwrd (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincen?, 

Mme Roca. 
Rochet :Waldeck}, 
Rosenblatt. 

Roucaute 

Rougier. 

Sauer. 

Savary. 
Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

signor. 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabe). 

Mme sportisse. 

Thomas (Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 


Tourné 


Marcel}. 


Aube. 


Gabriel}, 
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Tourtaud. Vais (Francis). |Véry (Emmanuel), Malbrant. Palewski (Gaston), Saïd Mohamed Cheikh 
Tricart Védrines Villon émis Mallez Seine. Saint-Cyr. 
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Ba iud | Vendée. Mitterrand. Mme Poinso Chapuis sou di 
ha [ 11 | iuthmuller. Moatti. Prache. sourbet, 
Ha ù int {P | Hakiki. Moisan. or élot. soustelle. 
ba irles) t l'a |Halbout. Molinalti. Priou. l'aitlade. j L 
Main Loir hsies | Halleguen. Mondon. Pupat Teitgen Pierre-Henri). 
Bart r Da di r Ed ird) | (laumesser. Monin. Puy. ; Temple. 
! ! lt r | \SA ’r { > > . 2 "hib« 
Fra Ar l Da VA ET nat. PRÉ Ÿ Moi ab ri (de) Queuille {Henri). rev 3 
1: X Jacqt S Da: ilt Mar ] EL lier d Boislambert. Monlteil André), builici  DITIE ; 
Ha David Jean-Paul |ifpouillard. Fiuisière. Guinson rinsuy (de). 
Pa Reisnitéiées |Hnel, Monlel (Pierre), Rifarin. Tirolien. 
Pa Deboudt :Lucién) [Hugues Emile), Rhône. Raingeard. Toublanc. 
Ha De‘o 1 Rau | Alnes-Marilimes. Montgolfier (de). Ramarony. lracol. , 
Pate J'A 1 le) Dogou [Hugues {Joseph- Montillot. Ramonet: Tremouilhe. 
la Detacl | André), Seine. Montjou (de). Ranaivo. Triboulet. 
Ba | | De!l [11 lin Morève. Raveloson. r'urines, 
q Det \ [Iiius-Desgrées. Morice.. Raymond-Laurent. Ulver. 
“ Delcos Lihuel Moro Giafferri (de). | Reite-Soult Vallabrègue. 
Be el Delia ,. [LS rni. Mouch t Re naud (Joseph), Valles (Jules). 
Delmotle. [Jacquet (Marc), Moustier (de). Saône-et-Loire. Valln Louis). 
Ben Alv (I f ; C'enais {J0 } | Seine-et-Marne. Moynet. « Ré ‘villon (Tony). Vassor. 
Bénard (François Det indré), |Jacquinot (Louis). Multer (André). teynaud (Paul). Velonjara. 
Fu out Longs L \rrOS<ONn Nigay. Ribère (Marcel), vendroux, 
F Maurire Desgrans [Jean-Moreau, Yonne. Nisse. Alger. Verneuil. 
Be \ Mohamed ) rs. | ER erl Nocher. Ribevre (Paul), Vialte. 
B | 1e Detcuf Jugias Noe (de La). : Ardèche. Vigier. 
- Deverns |: es-Julien, Noël (Léon), Yonne. titzenthaler. Villard (de) 
Devinal [iuty Olmi. Rolland. Villeneuve (de). 
- , Dezarnaulds. [Kat fmann. Copa Pouvanaa, Rollin (Louis). Maurice Viollette. 
\Mlie Ienes l é Ke<sous Youcef). Ou " Cadi. Rousseau. Wasmer. 
Bettencourt Diéthelm, c ir Ou Rabah Rousselot. \volff. 
Richet ‘Robert Lixmier [Kloc (Abdelinadjid). Saïah (Menouar). Zodi Ikhia. 
Bidault (Georges) ve. |Kænig 
: | Dominergsue. [ATIS. 
Rignon Dorex |Kkrieger Alfred). 
< Douala. |Kkuehn ‘René;. 
Pilla! Donne |Laborbe. N'ont pas pris part au vole : 
)uCos | Larousse. 
Blachette “tir Ets “> nel 
: si Ducreux. Lacaze ‘Henri). 
ve st" Durnas Josepl La Chambre (Guy). a ere : dou K 
Boisdé. ; Duvraz Joannès Lacombe Aubarme. Gueye Abbas. Mamadou Konaté. 
Fu rd P fous # ns é Lafay Bt srnard). Conombo. Guissou (Henri). Marnba Sano. 
Bascarv-MOonssCrvin Durl La‘orest 4 Félix-Tehicaya. Houphouet-Boigny. Nazi-Boni. 
Rourdeltès D aus [alle Forcinal, Lenormand (Mauric} Ouedraogo Mamadou. 
} rot floor y 1 Uu AAIIL v . : Le r P 
: ce [9 nri Elain. Lanet (Joseph-Pierre), Grunitzky. Maga (Hubert). senghor. 
« Es'èbe seine. 
oureds-MAn oury. 1 : 
« nee D dre vf Fabre 13 Laniel Joseph). 
Bo é Faggianelli Lapiac Æ , 
ï ( ‘aure (Edgar), Jura. |L us s ‘Camille), Excusés ou absents par congé : 
Briot F 'ure (Maurice), Lot. , an! al. 
Bruscet (Max) Fe y Laurens (Robert), É 
Bou VNEt Fél (de). Aveyron. MM. Cadi (Abd-el-Kader) et Souquès. 
Burlot Ferri "(bierre). Lebon. 
Ruron Flandin (Je an-Michel) |Lecanuet. 
Caillavet Fi mlapl Esperaber. Lecourt. 
Caillet (Francis) rouchet. Le Gone N'ont pas pris part au vote : 
Caliot !Olis ier). Fou que s-Di 1 irc. Mme Lefebvre 0 P p p @ 
Carlini Fourcade Jacques (Francine), Seine. 
: » à p (R + . £ , 
Cartier (Gilbert), : er ses “ + ta mond), M. Edouard JHerriot, président de l’Assemblée nationale, et 
Goine-0 ice readcCru 1n01 Araäenl! . Li z Ne x 
Pa 28 oise. Fredet (M EE nn. Lefranc M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
Catoire. Frugie *, Lezendre. NETR OT TEE 
Catrire. F uraud. Lernaire. 
“atr (a ‘11e éotard {de). . L ” 
Lt a+ pe c 4 + cé os Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
£ elter. 1 Le ne 10) «“ . 
Gaillard. Le Sciellour. 


Caveux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chalenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 











Galy-Gasparrou. 
Garavel. 


Gardey !{Abel). 
Garet (Pierre) 
Garnier. 

au, 


(Gaubert. 
Gaulle (Pierre 
Gaumont, 
Gavini. 


de: 


Lelourneau. 

Li autey (André). 
Mme de Lipkowski, 
Liquard. 

Lilalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Mailhe. 





Majorité 





Mais. après vérification, ces 
à la liste de scrutin ci-dessus, 


Nombre des volants...s.sssssssnenveneresenereee 
ADSOÏUE. ..sssssssomonmemmpesmenseseerse 


Pour l'adoption.....sssessessessse 
Contre 


trs 


—@ 06 $- 





(FRELERLEELE 





608 
305 
207 
401 


nombres ont été rectifiés conformément 
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Cartier (Gilbert) Gaubert 
run (ee , ï % Menthon (de) 
SCRUTIN (N° 532) UT ns uns de). Mercier (André-Fran- 
» » " al re a sü I is , \ 
Sur la prise en considération du contre-projet n° 11 ren Gavin cha ne 
de M. Tanyuy Prigent au budget d s , Catrice. Genton Michaud (Louis), 
get des prestations famibhiales agricoles Catroux série \ i 0 
Lo. À, 1 es e nn œ 
Cavelier. Giliot, SRE Monte 
Nombre des votants........ Laden na ire 487 Cayeux (Jean). Godin. Moisan 
“agé boes Chaban-Delmas. Golvan. Molinatti 
rité absolue..... ne Chaben: 108 "1 
ce dédie de sr EUR 244 La nn pt AL à areas 
| amant, Gracia (de). Mons: be (de 
Pour l’adoplion................... 130 | ane. éme Grimaud (Henri). Monteil {André 
7 TS ae .. 357 Cheseat : Grimaud (Maurice). Finistère. Q 
SAS or 1 tn hi Montel (Pierre) 
“ " a “he ‘ 4 srousseal . 1 = , 
L'Assemblée nationale n'a pas adop Cheriens (0 ) Guichar pont 
+ hevigné (de). Guichard. Montjou (de) 
rer gi ah 0 (Antoine), Moro te. (de). 
Clostermann. Goihoulier eg le) 
Ont voté Se ag d Hakiki. Mouche : Line 
pou ‘in (: r Halbout. Moustier 
Finistère. : Hallegue hé 
se: dem Colin (Yves), Aisne va 2 s. “+ -$u 
Arbellier aud. Mollet (Guy). Commentrs | e "2 du - 
Arnal “ Florand, Monin Corni lion M lini Pre RE LS 
. avi L < £ ) L è rl 
Auban (Achille) Gazier. Montalat. Coste-Floret Afreg) H me Nocher. 
Aubin (Jean). | Gernéz Montel (Eugène) PLUS, 2 + À ons 
Audeguil. ge (Félix). Haute-Garonne! Coste-Floret (Paul) es (Emile) sr ; 
ï $ 3 On. Montgolfier ( dr: aur}, ugues (Emile), Oopa Pouvanaa. 
Béchand (Paul) Gozard (Gilles). MULlr (André) PA 1 ST lus 
Bêche (Emile). Cuisela Naegelen (Marcel). Coudray. See Pheusel Gt 
see né (Mostefa) Guitton (Jean) PA er Couinaud. Hutin. F- ge an D 
: are ’ ù 4 1 C = | R 
po à Loire-Inférieure. Noe (de La) due: Pierr Hutin-Desgrees. Palewski ‘Jean-Paul) 
Binot. Henneguelle. Notebart, Cousto (Pierre). {huel. Seine-et-Oise 
pinoL Jaquet ICérard), mise : raie (Paul). Pr ta Pantaloni. 3 
Bouhey (Jean). y ot ie Hérault. | Piantevin, Daladier (Edouard) 'Saine-el Marne Pier \ 
Bouret (llenri). acosle. Pradeau. Damette A1. Ljacqinot (Louis asteur Vallery-Radot, 
pars +R ) Mine Laissae. Prigent (Tanguy) Dostonct Marc 1. hp t (Louis). Paternot. 
Brahimi (Ai Lamarque-Cando. Quénard : ul (Marcel). *AFr0SSOR. Patria 
Brain . Lie eg à EVE Le on . rl asbl Le. ve fc Yonne. |Pebellier 
s. ; d er. : -et-Oise. Joubert. CA Mere fril 
Capdeville. g +5 oise Karmarony. Deboudt (Lucien Juglas. Pelt 4 
Cartier (Marcel), Le Bail. Reeb. Defos du Rau. Jules-Jul:en. Penoy 
A Le Coutaller si Degoulte. July. Perrin. 
Le 3 (Jean). Le Cozannet. Rincent Delbez. Kessous (Youcef). Petit (Eugène- 
conte: rm (Francis). |Rol:and. se hi KI k Glaudtus 
ONE, Mme Lefebvre 4 is 1COS. 10€ Petit (G | Basse 
CET (Francine), Seine. RL Deliaune. Kænig. P: rénécs. spi 
og à (Robert), Lejeune (Max). kausselot. Delmotte, Krieger (Alfred). Peytel. 
Do Mme Lempereur. pie (de), D on eee 1 mama Pfiimlin 
Darou. € Senéchal. sta #1 enis (André ‘a DOTDE Pierrebourg (de 
David (Marcel), Levindrey. Schmitt (René), Dordogne. }» La brousse. 1 » gti (de). 
Landes. Lilalien. . Manche, Desgranges. Lacaze (lenri). Pleven (René 
Defferre. Liurette. Segeile. Deshors. La Chambre (Guy). Pluchet. EG: 
Mme Degrond. Loustau. Sibué. Detœuf. Lacombe. * [Mme Poinso-Chapui 
Deixonne, Lussy (Charles). Silvandre. Devemy. Lafay (Bernard). Prache NT 
Dejean. Mabrut. sion, Devinal. Laforest, Prélot. 
Delachenal. Marceliin. Sissoko (Fily-Dabo) Dezarnaulds. Lille. Priou. 
Depreux (Édouarg). | Maurellet: Sourbet. : Diethelm. LOL. (pepa), “eg 
Desson. Mayer (Daniel), Seine. Thomas (Alexandre) + pps QU 
Ne medias: Mazet. Côtes du-Nord. , ones Laurens (Camille), |[Queuille (Henri). 
mo er | Thomas (Eugène) ouala. Cantal. Quilici. } 
Dommergue, Mazuez (Pierre- Nord. 5 D. rie Raffarin: 
Doutrellot. Fernand), Tracol. ni «cer di rm 
Draveny. Méhaignerie. Valentino. Ducreux. PR = 
Dubois. Métayer. Vals (Francis) Dumas (Joseph). Lefèvre (Raymond), |ffmonet. 
Durroux Meunier (Jean), Verdier . Dupraz (Joannès) Ardennes, Ranaivo 
Elain, Indre-et-Loire. Véry (Emma Drauesne. 'É Lefranc. Raveloson, 
Evrard Minjoz. Wagner nuel). Durbet. Legendre. Raymond-Laurent 
‘ Moch (Jules). Yacine (Diallo) Usa. Léotard l Renaud (J | 
\ islèbe. #o!ard (de). Renaud (Jose \h} 
Fabre. Le Roy Ladurie. Saône-et-Loire ù 
Faggianelli, Le Seietlour. Révillon (Tony) 
| ‘ Letourneau. Reynaud (Paul). 
Ont voté contre : Faure pe Jura. |Liautey (André). Ribère Marcel) 
| ar cdi cæ), Lot sr de Lipkowski. Alger. ” 
1M. és Félice ( iquard. Ribeyre (Paul 
Abelin. a ar Bignon. Ferri LR LR Ace. Areiche. “s 
nu (Ahmed). Barrot. ré Flandin (Jean- ire ol gp 
n L] « ie. È à S. ic ss ‘ 
A ma me d'Asson (de). Billotte. FonlupL Es erab Magendie. Sarah * (Menous 
Men Pierre), bé “are y sh Pot Malbrant nn a 
ré (fee 8 Ë oisdé Fouques-Du nés Malbrant. Salliard du Rivault 
Anthonioz, reg" 3 pa Boscary-Monsservin. Fourcade Jacques) Manos te ÿ | 
Antier, Becquet, Bourdelles. Fouyet, s). |Manceau (Bernärd), |S$?nogo Sekou 
Apithy. Begouin. Bourgeois. Frédéric-Dupont Maine-et-Loire. Sauvajon, 
Aubry (Paul) Be . < Bourgès-Maunoury Frédet ‘Maurice) Marie (André). Schaff. 
Aujoulat . n Ali Cherif, Bouvier O’C ' el Maurice). Martel (Louis) Schmi 
< Bendjelloul ottereau. Frugier. “gere t À Schmilt  (Aibert 
Aumeran jelloul. Bouxom. Furaud re pre pas-Ral . 
Bacon. | Béné (Maurice). Bricout ee Martinaud-Dépl schmittlein 
on. Bengana (Mohamed Gabelle, D 2 ne ro 
Badie. Den. ere ). Brusset (Max). Gaborit nt (een). Sehnelter 
pape D ruyneel. Gaillard. Massot (Marcel). "  }Schuman Robert) 
PARENT Burlot j Maurice-Bok :sk sell : 
Maine-et Loire s), Bergasse. Buron. D re Mayer (René). ” Se 
Barbi . ernard. ron. aravel Ébcilotins ? “chumann (Maurice 
Pardon (And Bettencourt. Gaillet (Franc! Gardey (Abel). ntm Nord. : 
Bardoux (Jacquc Pichet (Robert). [Caliot. (Olivier). Garnier. D ou Secma 
acques), Bidauit (Georges), Carlini . gs Mekki cr sg (de). 
de MU, Me \e_Fr ad Lugel ie 
iendès-France sidi et Mokhtar, 



































à la liste de 
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Sietridt. Thiriet. Vassor. 
Simonnet. Tinguy (de). Velonjara. 
Smat. Tirolien. Vendroux. SCRUTIN (N° 533) 
Sotinhac. Titeux. Verneuil. Ê ; RE. à 
sou. Toubianc. Viatte. Sur la prise en considération du contre-projet de M. Waldeck Rochet 
Soustelle Friboulet, Vigier au budget des prestations familiales agricoles. 
Taillade. Turines. Villard. 
Teitgen (Pierre- Ulver Villeneuve (de). £ 0 fee és 
Henri) Valabrègue. Maurice Violtetie. Nombre des AU TES CEEEPEEEE EEE EEE EEE EEREEEEEEE 615 
Temple. Valle (Jules). \Vasmer. Majorité absolue............e..ssssssessecssensse : 308 
Thibawit. Vallon (Louis). Woifr. 
Pour l'adoption.....ss.ssssssssssse 206 
Comtne ms tionssestasté "0 
N'ont pas pris part au vote : 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
MM Estradère. |Maton. 
Astier de la Vigerie (d”) | Fajon (Etienne) Mercier (André), Oise. 
Aubame Favet Meunier (Pierre), ; s 
Babet (Raphaël). Félix Tchic r va. Côte-d'Or. Ont voté pour : 
Ballanger (RoTert), Foreinal. Midol. 
seine et-Oise, Fuurvei a is MM. Mme Duvernois. Midol. 
Barrier Mme Franç LC toute Arbeltier. Mme Estachy. Minjoz. 
Barthélemy. Mme Gabriel Péri, outon. Arnal, Estradère. Moch (Jules). 
gs nat” ssnii Mme Galicier cet Astier de La Vigerie(d”}. | Evrard. Mollet (Guy). 
Mme Baslide (Denise), | Gaultier. fe aux. Auban (Achille). Fajon (Etienne). Montalat 
Loire Giovoni. | Nazi-Boni. Audeguil. Faraud. E 
Bénard (Francois st |Noël (Marcel), Aube à Montel (Eugène), 
anc Girard. tre À Me PS. Ballanger (Robert), Fayet. Haute-Garonne 
Benoist (Charles), Gosnat. cor Mamadou. Seine-et-Oise, Florand. Mora e 
Seine-e!-Oise. (ouve u Qu rourvel. outc 
Bent leide), Marne |. rl |P atinaud. Barthélem; rpg 3 "oi Mouton. 
ent (Alcide), Mar! (; oudoux. : , ee Bartolini. Mme François. Mulle 
Besse Mme Gra pe Paul {Gabriel}. Mme Bastide ‘Denise), Mine Gabriel-Péri. mire 
Billat Gravoille. | Pierreré. Loire. Mme Galicier. ie fu ] 
Billoux Grenier (Fernand). ! gs F Baurens. GENE. pe Cr 
Bissol | - Mme Prin. oh: » Gazier Nenon. 
« £ - | Grumn tzkv. | De ee Bé« hard Paul). s E + + 
Edouard Bonnefous | \jme Guérin (Rose) | Pronteau. Bêche (Emile). Gernez. Ninine. 
Bonte (Florimond). | Gueve Abbas.  [Oe js Benbahmed Mostefa). | Giovoni. Noël (Marcel), Aube. 
Boutavar rt ine Rabaté Benoist (Charles Girard. Notebart. 
Brault GuITUEN. a | ‘nard (Adrien), pe a ne Gosnat. Patinaud. 
Briot Guissou (Henri). | Aisne. »noît (Alcide). Goadoux. Paul (Gabriel 
Cachin (Marcel) | _ 1y À | taymond}, pren. = _- cr eg ide), Marne a (Félix). Pierrard. } 
Cagne xs | e ROCAà. logcot 1QOUrAOn. Pineau 
Camphin | Houphouet-Boigny. [RG chet (Waldeck). Be sseL. Gozard (Gilles). Pradeau. 
Cas Junville (Alfred Rosenbla!t Billat. Mme G 
C asie. ” Mall ee aute {Gabriel} illoux. Grave | Mnis SR 
sir = ° | Sara 4 Choil Binot. be po é — Mme Prin, 
Cermolacce. Ka Lt nr | aid Mohamed Cheikh Bissol Grenier (Fernand). ani 4 
Césaire Kriegel-Valrimont, [Sauer. De. Done Mme Guérin (Rose). |prot 
Chambrun (dé Lambert (Lucien). Sec rélain. er h. \ rh ond). Guiguen. Ouiebard 
Chausson. Lamy. | Senghor. ihey (Jeen). Guille. ins De 
Cherrier Lanet (Joseph-Pierre),| Signer Boutavant. Guislain Mme Rahefé. 
C ne r 7 bands [Mine Sportisse. Boutbien. Guitton ‘’Jean) iabier, 
Condat-Mahaman œur frhorez. (Maurice). Brahimi (Ali). Loire-Imférieure. Reeb. 
Coanombo > h normand André lon (Chartes). Brault. Guyot (Raymond). Regaudie. : 
Costes (Alfred). Seine | Le normand beta [rourne Briffod. jt 4 Henneguelle. Renard (Adrien}, 
Ce var , + | lourta: id Cachin (Marcel). Jaquet {Gérard}, Seine | Aisne. 
Cristofol Maga Hubert) [Tr emouilhe, Lagne. Jean (Léon), Hérault |Rey. 
Dassonville Mamadou Konaté. | Tricart. j Camphin Joinville (Alfred Rincent. 
Demusois |Mamba Sano [Mme Vañllant- Capdevilie Malleret). Mme Roca. 
Denis (Alnhonse) |Manceau Robert) Couturier. Cartier (Marcel), Kriegel-Valrimont, Rochet (Waldeck), 
Hhte. Vienne. | Sarthe + ni 19 Casanova Lacoste. Rosenblatt, 
Mr og mn ren exp | Vergès ‘1Sanova. Mme Laissac. Roucaute (Gabriel), 
L = . L { { s 
De PU a 0 ‘ere ie [Mme Vermeerseh, Castera. Lamarque-Cando Rougier. 
Dufour. Pas-de-Calais. Villon (Pierre). Cermolacce. Lamber ien 
Dour (Moss Martel (Ilenr Nord | 2 fi IKhi: chaine ambert (Lucien). Sauer. 
Mine Du FNOÏS M ty An iré dois 71 un ino. is C ve 23 (äe; LP O1 ta 
] IV ni$, , , are Î Ü 1e}. 5 je ie ON vi Ed : 
Mme Estachy, Mile Marzin | Charlot (lean). Le Bai Lrgischaraingse D" ee 
Chausson. Lecæur. segelle, 
Le cor Le Coutaller. Sibué. | 
, . , 4 Leenhardt (Francis). |s; 
Excusés ou absents par congé : Cogniol. Lejeune (Max). Diranére 
Conte. Mme Eempereur + 
| Cordonnier. Lans andré. [200 
MM. Cadi (Abd-el-Kader) et Souquès. Costes (Alfred), Sei pe ve ve ( * |[Sissoko (Fily-Dabo), 
ne di ), Seine. | Le Senéchal. Mme Sportisse 
ierre Cot. ri , . 
Coutant {Robert) D Thomas (Alexandre), 
{ { { < et. 
Cristofol, Liuretté. Côtes-du- -Nord. 
N'ont pas pris part au vote : Dagain. Loustau. + (Eugène), 
Darou. Lussy (Charles). FES 
Dassonville. Mabrut. Thorez (Maurice). 
M. Fdouard Hertiot, président de l’Assemblée nationale, et ne mt Manceau (Robert), [Ti Fee 
res CHR: Ar; Lo SRE d andes. Sarthe. . 
M. Le Yroquer, qui présidait la séance, Defferre, Mancey {André}, Tourné. 
st Mme Degrond. . Pas-de-Calais. lourtaud, 
Deixonne. Martel (H:uri), Nord. Ducs . 
Dejean. Marty (André). Mme VaiHant- 
Les nombres annoncé: en séance avaient élé de Dernusois. Mlle Marzin. Couturier, 
Denis Alphonse), Maton. Valentino. 
mitie" ls :poiontet "ut sat Itaute-Vienne. Maurellet. Vals ‘Francis). 
ur fr RE RAGE RME MERE sa Depreux ‘Edouard). Mayer Daniel), Seine.| Védrines. 
Muientté : absolue... ssuseisonsent role ns An Desson Mazier. Verdier. 
PESTE AS Fe Dicko (Hamadoun), | Mazuez (Pierre- Vergès. 
our l'adOpliON...s.sensess e . e "490 Doutrellot, Fernand). Mme Vermeersch 
Contre .....siûe ide bre dt ist “radin Mercier (André), Oise.|Véry (Emmanuel). 
Jubois. Métayer. Villon (Pierre). 
Mais. après vérification, ces nombres ont été rectil'és conformément Duclos (Jacques). Meunier (Jean), Wagner. 
NÉE Es das Dufour. Indre-et-Loire. Yarine {Diallo}. 
, Dupuy (Marc). Veunier (Pierre), Zunine. 
te-d'Or. 
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Durroux, 
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MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubarme. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
PBabet ‘Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir SOWw. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Pénard François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed) 
kenouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernare. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet ‘Robert). 
Hidault Georges). 
Rignon. 
Bilières. 
Billiemaz, 
Biliotle. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé. 
Edouard Bonnefous. 
Bourdellès. 
Bouret f{Ilenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Coltereau 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
lot. 


Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Carlier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassigne, 
Caloire. 
Catrice 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Deimas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Ciostermann, 
Cochart. 
Colin André), 
Finistère, 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry, 


(de). 


C4 





Ont voté contré: 


Condat-Mahaman, 

Conombo, 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston ‘Paul). 

Crouzier. 

Daladier 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-t-Oise. 

Deboudt Lucien). 

Lefos du Rau, 

Degoutle. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos ‘Yvon), 

Delcos. 

Deiiaune. 

Delmotte. 

Denais Joseph), 

[enis {André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Deshors, 

Detœu’, 

Deveimy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlie Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier, 

Lommergue. 

Dore. 

Douala. 

Dronne 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Jurbet, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lo. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 

Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaïllard. 

fely-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Goivan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 


(Edouard). 


Grimaud (Henri). 
Grimaud Maurice). 





Loire-Inférieure, 


Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton ‘Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauïit. 

ilettier de Boislambert. 

Heuillard. 

Iuel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
André), Seine, 

Huin. 

Hutin-Desgrées. 

fhuei. 

Isorni. 

Jacqnel (Marc). 
Séne-et-Marne. 

Jacquinot {Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Juies-Julien. 

Juiy. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock 

Kænig. 

Krieger { Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalie. 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 

Seine. 

Laniel Joseph}, 

Laplace. 

Laurens {Camille), 

Cantal. 

Laurens (Robert), 

Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 

(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 

Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Leltourneau. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 

Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot {Marcel}. 





Maurice-Bokanowski. 





Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Merck. 

Médecin. 

Méhaigncrie 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (Andéré-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Mot!inatti. 


. Mondon. 


Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Mätillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri 

Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Multer (André). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de LA). 

Noël (Léon), 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedmogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Cu Rabah 
(Abdelmadjid) 

Palew$ki (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot. 


(äc) 


Yonne. 


Patria. 
Pebellier. 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peytel. 
Pfhmlin. 
Pierrebourg 
Pina y. 
Pinvidie. 
Piantevin 
Pleven ‘René), 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache, 
Prélot, 
Priou. 
Pupat. 
Puy 
Queuille 
Quilici. 
Quinæon. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit, 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


de. 


Henri). 


Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre !Paul), 
Ardèche 
Rilzenthaler. 
Rolland 
Roilin Louis). 


Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah ‘Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr, 

Saivre ‘de). 

Salliard du Rivault. 








Samson. 


Sanogo Sekou, 
sauvajon. 
Schaff. 
Schmitt {Albert). 
Bas-Rhin. 
Schmittlein. 
schneiler. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Secrétain, 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
seynat. 
Sidi el 
Siefridt. 
Simonnet, 
Smaïl. 
Solinhac, 
sou 
Sourbet. 
soustelle. 
laillade. 
leifgen 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet 
ringuy 
rirolien. 
foublance. 
Traco5l, 
Fremouilhe. 


lot 


Triboul 


Mokbtar 


(Pierre- 


de). 


Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil, 
Viatte. 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve (de) 
Maurice Viollette, 
Wasmer 

Wolff. 

Zodi Ikhia. 


N’ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubin (Jean). 
Boscary-Monsservin. 


Félix-Tchicaya, 
Fercinal. 


|Houphouet-Boigny 
|Mamadou Konaté. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Cadi (Abd-el-Kader) et Souquès. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Hlerriot, président de l’Assemblée nationale, 
M. Le Troquer, qui présidait Ja séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre ‘des Votants... ssssvsocco ce o e doses 614 
Majorité absolue........, osdesestat see éérrieees 308 
POUR: l'EHRDHON.. : uso des. o. 206 
NN ler ivedenes mans e deu ide 108 


(Maurice), 


et 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformcé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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9568 
SCRUTIN (N° 534) 

Sur le sous-amendement de M. Billat à l'amendement de M. Tanguy 
Prigent avant l'article 2 du projet de budget des prestations 
familiales agricotes. 

Numbre des wotants.....s..sssssssemcsssosesves . 617 
Majorité absolue................ on cos e os buse 0e 309 
Pour l'adoplion............semssse 206 
Contre ...:.00000 penses sseb eee . ai 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 





MM Mine Duvernors. 
Arbeller. Mme Estachy. 
Arnal Estradère 
AS es de La Vigerie{d”}). | Evrard. 

Auban (Achille). Fajon (Etienne). 
Audeguil Faraud. 
Ballanger (Robert), Fayet 
Seijne-et-0ise. Florand. 
Barthélemy Fourvel. 
Bartolini. Mae François. ; 
Mme Bastide (Denise), | Mme Gabriel-Péri. 
Loir« Mme Galicier. 
Bauren Gautier. 
Béchard Paul). GazieT. 
Bôêche (Emil Gernez 
Benbahmed ‘Mostefa). | WI)vom. 
Benoist (Charles), Girard. 
Seirre-et-Oise, Gosnat. 
Benoit (Alcide), Marne | Goudoux. 
Berthet Gouin (FéHx). 
B . Gourdon 
Billat, Gozard (Gilles). 
Bi IX, Mine Grappe. 
Binot Gravoille. 
B1s50 Grenier (Fernand). 
Bon Florimond), Mme Gaoérin (Rose). 
Bouhey {Jean), Guiguen. 
Boutava Guille 
Boutbier GUIsSIAIn, 
Brahimi (AV). Guitton (Jean), 
Brault Loire-Inférieure. 
Briffo Guyot (Raymond). 
Cacl Ma 1) Henneguelle 
Cag jaquet Gérard), Seine 
Camphi Jean {éon), Hérault 
Ca! 114 Joinville (Alfred 
Cartier Mar s Malleret 
Dron Kriegel-Valrimont 
Casanova. Lacoste. 
Castera. Mme Laissa 
Lermoiacce Lamarque-Cando 
( 4 Lambert (Lucien) 
Cham \ (de) Lamps. 
Char lcan) Lapie ({Pierre-Olivier). 
Chausson. Le Bail. 
CI _ Lecœur. 
+ ’ Le Coutaller. 
: -Fiés Leenhardt (Francis; 
C à "+ Lejeune (Max). 
; eo 1 Cnine | Mme Lempereur. 
Pi ( o! Lenorrmand (André). 
C Robert) Le Senéchal. « 
C1 Levindrey. 
Dasain Linet 
Darou Liurette. 
Dassonville Loustau. 
David Marcel) Lussy Charles. 
ve. : Mabrut. 
Dei Manceau (Robert), 
Mn e Degrond, Sarthe 
Deixonn Mancey (André) 
D Pas-de-Calais. d 
De js. fartol (Henri), Nord. 
Denis :Alpho Marty (André). 
Hante-Vi ' Mile Marzin. 
D pre Ï rd). Maton 
Desso! Maureiiel. 
Dicko (Hamadoun), Mayer Daniel), Seine 
Doutr« it. Mazier 
Draveny Mazuez (Pierre- 
bubois. Fernand). j 
bucl Jacques). Mercier {André\, Oise. 
bufour M: tayer 
Dupuy (Marc). Meunier (Jean), 
Durroux Indre-et-Loire. 








Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 
Mallet (Guy). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel) .* 
Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quenard. 

Mme Rabatf. 

liabier. 

Rceb. 

Regaudie. 

enard (Adrien), 
Aisne 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt, 
xoucaute (Gabriel). 

Rougier, 

sauer, 

Sakar v. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué 

Signor, 

silvandre,. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporlisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas {Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 


Aabs. 


Triçart. 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals !Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry {‘Emmanuel). 

Villon ‘Pierre). 
Wagner. 





Yacine (Diallo). 





MM. 
Abelin. 
Aït Ali Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienre. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Meselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, « 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot, 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir S0W. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Rénard (François), 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernare. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Lidault (Georges). 
Bignon. 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès. 
Bouret f{Ilenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier ©O'’Coltereaïl. 
Bouxom, 
Bricout, 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Unvier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
em) + gs 
Charret. 
C ‘hassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
C hristraens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Colin !André), 
Finistère. 





Ont voté contre: 


Colin {Yves}, Aisne, 
Commentry, 

Ce xdat-Mahaman, 
Conombe. 

Cormiglion-Molinier. 
Coste-Floret 1Alfred), 

Ilaute-Garonme. 
Coste-Floret (Paui}, 

Hérault. 

Coudert. 
Coudray. 
Couinaud, 
Coulon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David ‘Jean-Paul), 
Seine—t-Oise. 
Deboudt :Lucien). 

Lefos du Rau, 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Lenis (André), 

Dordogne, 
Desgranges. 
Deshors. 

Detœuf, 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Mile Dienesch, 
Diethelm. 
Dixmier, 
LCommergue. 
Dorey. 

Douala, 

Dronne, 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 
Faggianelh. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), 41. 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandm {Jean- 

Michel). 
Fonlapt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 
Güubelle 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Picrre). 
Garnier. 

Gau. 
Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
GiHiot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 


LD 


Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure, 


Grousseaud. 


Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 

Vendée. 

Guthmuker. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de Boislambert,| 

lleuillard. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (doseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet {Marc}, 

Seine- # Marne, 
Jacquinet (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert. 


Juglas. 
Juw:es-Julien. 
July. 
Kauffmann. 
“sat (Youcef). 
Kir. 

Klock 

Kœænig 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seine. 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Re 


Lucas 
Maga Hubert). 
Magen ie. 
Mailhe. 
Malbrant. 
Mines Mine 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
+ flaute-Savoie. 





Martinaud-Béplat. 
Haseon (can, 
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Massot Marcel). 
Maurice-BokanowskL. 
Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 
Méhaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Mcnsabert (de) 

Monteit (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 

Moro Giafferri 
Mouchet. 

Moustlier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Culd Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadiid). 

Palewski (Gaston}, 
Seine. 

Falewski (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 

Panlaloni. 

Paquet. 


(de). 


Yonne. 


(André-Fran- 





Pasteur Vallery-Rad:t, 


Paternot. 
Patria. 
Pebeilier. 
Pelleray. 
Peltre. 


| Penoy. 


Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses, 
Pyrénées. 

reytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven. (René). 

Pluchet. 

Mme Poinse-Cha puis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard, 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révilon (Fony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul}, 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousseau, 

Rousselot. 

Saïah {Menouar). 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr, 

Saivre (de). 


(de). 


Saliard du Rivault. 
Samson. 

Sanogo Sekou, 
Sauvajen. 


Shaft 

Schmitt (Albert). 
Bas-Rhin, 

Schmittiein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle, … 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain, 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sidi el Mekhtar. 

Siefridt. 

Simonnet, 

Smaïil. 

Solinhac, 

Sou. 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe, 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verneuil. 

Vialte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Vidllette, 

Wasmer. | 

Wolff. 


(Pierre- 





Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Yélix-fchicaya. 


Forcinal. 
Houphouet-Boigny. 


Mamadou Konaté. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Cadi (Abd-el-Kader) 


et Souquès, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Le Troquer, 


Herriot, pré 
qui présidait la séance. 


président de 





l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre de votants. 


Majorité D ne 0 eo men EM Vrais ee 


Pour l'adoption... 


Contre 


Mais, 
ment à 





nono nn monesste 


RARLELELLEERLEX] 


615 
308 


206 
409 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés eonformé:- 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


<# 





+e—- 





SCAUTIN 


(N° 535) 


Sur l'amendement de M. Charpentier awant l'article 1e du projet 
de budget des prestations familiales agricoles (Salaire de base des 
prestations. agricoles fixé à 17.250 francs). 








Nombre des volants............ ré éssssecen: 597 
Majorité absolue............... céeuse Résiticéedre 229 
Pour l'adoplion.........ss... suce 6562 
CR css scout Re 2e n 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Bouhey (Jean). Darou 
Abelin Bourdelles. bas 1 Marcel) 
Ait Aly (Ahmed). Bouret (llenri), Dass( 
André (Adrien), Bourgeois. David {J Paul 
Vienne. Boutavaut Seint (e) 
André (Pierre), Boutbien. David (M 
Meurthe-et-MoseHe. !Bouvier OQ’Cottercau. Land 
Anthonioz. Bouxom | Deb I en 
Anlier. Brahimi (Ali). Def 
Arbéllier. Brauit Defos du ! 
Arnal. Bricout. Degi 
Astier de la Vigerie (d”} ! Briffod. Mine D nd 
Auban (Achille). Briot. Deixoi 
Aubin (Jean). Brusset (Max). Dejea 
Aubry (Pau). Burlot. Delachena 
Audeguil. Cachin (Marcel). Delb 
Babet (Raphaël). Cagne. Delb (Yvon 
Badie Caillet (Francis). Deliaune 
Ballanger Robert), Caliot (Olivier). Delmotte 
Seine-et-Oise. Camphin, Demusois 
Bapat, Capdeville. Denis (Alphonse), 
Barangé (Charles), Carlini. Haute-Vienr 
Maine-et-Loire. Cartier (Gilbert), Denis (An 
B'rb'er. Seine-et-Oise. Dordog 
Birdon (André). Cartier (Marcel}, Depreux \rd). 
Bardoux (Jacques), Drome. D 
Barrachin, Casanova. D 
Barrès. Cassagne, Desson 
Barrier. Castera, Delœut 
Barrot. Catoire. Devei 
Barthélemy. Catrice. Devina 
Barlolini, Catroux. Dezart 
Mme Bastide (Denise), | Cavelier. Dick {l loun). 
Loire. Cayeux (Jean). Mile D À 
Baudry d'Asson de). | Cermolaree. Dietl 
Baurens. Césaire. ixmiel 
Baylet. Chaban-Delmes, Dom 
Bayrou. Chabenat. Dors 
Beaumont (de). Chambrun (de) Douala 
Béchard (Paul). Charlot (Jean). Doutrellot 
Bêche (Emile). Charpentier. anis 
Bechir Sow, Charre! és ke 
Becquet Chassaing. ST 
Begouin. Chastellain. Ducios (lacques) 
Ben AY Cherif. Chaterrav. : 73. 
énard (Francois). Chausson. D'UCTEUx. 
Benbahmed (Moste{a}. | Cherrier. OU 
Bendielloul. Christiaens, Dumas (Joseph 
Béné (Maurice). Chupin. Dupraz (loannès), 
Bengana (Mohamed). | Clostermann. Dupuy (Ma 
Benoist (Charles), Cochart. Duquesne 
Seine-et-Oise. Coflin Durbet 
Benoit (4lcide), Marne. | Cogniot. Durroux 
Benouville. (de). Commentry. Dur-eaur, | 
Ben Tounèe, Condat-Mahaman. Mme Puvernois. 
Bergasce. Conte. Elain. 
Bernard. Cordonnier. Mme Estachy, 
Berthet. Corniglion-Molinier.  |Estradère. 
Bessae, Coste-Floret (Alfred, [Evrard 
Besset. Haute-Garonne. . ‘abre 
Bettencourt. Coste-Floret (Paul), |laggianelli. 
Bichet (Robert, Hérault. Fajon ‘Etienne. 
Bignon. Costes Alfred), Seine: | Faraud 
Bilat Pierre Cat. Faure Maurice}, Lot, 
Billères. Coudert. Fayel. 
Billiemaz. | Coudray. Febvay. 
Billotte. Couinaud. Félice de). 
Billoux. Coulon. Ferri Pierre), 
Binot. Couston {Paul}. Flandin {Jean- 
Bissol. Coutant (Robert). Michel) 
Boganda. Cristofot. Florand 
Boisdé Crouzier. Foniupt-Esperaber. 
E/ouard Bonnefons, Dagain. Forcinal. 
Ronie (Florimond\. Daladier (Edouard). Fouchet 
Boscary-Monsservin. Damnette. Fouques-Dupare, 
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Fourcade (Jacques). ne Laissac. Monsabert (de). Roliin (Louis). Signor. Tricart. 
Fourvel, Lalle. Montalat. Rosenblatt, silvandre. l'urines. 
Fouyet. Lamarque-Cando. Monteil (André), Roucaute (Gabriel). Simonnet, Uiver. 
Mme François. Lambert (Lucien). Finistère. Rougier. Sion Mme Vaillant- 
Frédéric-Lupont, Lamps. | Montel (Eugène), Rousseau, Sissoko (Fily-Dabo). Couturier. 
Frugier. Lanet (Joseph-Pierre),| Haute-Garonne, Rousselot,. smail. Vaiah'ègue. 
Furaud. Seine. Montgalfier (de). Saïah (MenoGuar). Solinhac. Valentino. 
Gabelle, Lapie (Pierre-Olivier).|Montillot. Saïd Mohamed Cheïkh | Sou. Valle (Jules). 
Gaborit. Laplace, Montjou (de). Saint-Cyr. sourbet. Vallon (Louis). 
Mme Gabriel-Péri. Laurens (Robert), Mora. Saivre (de). Soustelle. Vals (Francis). 
Mme Galicier. Aveyron. Morève. Salliard du Rivault, |Mme Sportisse, Vassor. 
Ga!y-Gasparrou. Le Bail. Moro Giafferri (de). Samson, Taillade. Védrines. 
Garavel. Lebon, Mouchet. Sanogo Seckou, Teitgen (Pierre- Velonjara. 
Gardey (Abel). Lecanuet, Moustier (de). Sauer. Henri). Vendroux. 
Garet (Pierre). Lecœur. Mouton. Sauvajon. Thibault. es 46 
Garnier, Lecour. Moynet. Savary, Thiriet, erges. 
Gau Le Coutaller. Muller. Scha Thomas  (Alexandre),|Mme Vermeersch. 
Gaubert. Le Cozannet, | Musmeaux. Schmitt (Albert), Côtes-du-Nord Verneuil. 
Gaulle (Pierre de). Leenhardt (Francis). Mutter (André). Bas-Rhin. Thomas (Eugène), Véry (Emmanuel). 
Gaumont Mme Lefebvre Nacgelen (Marcel). Schmitt (René), Nord. Ê M mg 
Gautier (Francine), Seine. |Nenon. Manche. Thorez (Maurice). Vigier. 
Gazier. Lefèvre (Raymond), |Nigay. Scnmittlein. Tillon (Charles). Villard. 
Genton. Ardennes, Ninine. Schneiter. Tinguy (de). Villeneuve ide). 
Georges (Maurice). Lefranc. Nisse. Secrétain. Tirolien. vilion (Pierrer. 
Gernez Legendre. Nocher. segelle. Titeux. Maurice Viollette, 
Giliot._ Lejeune (Max). Noe (de la). Serafini. Toublanc, Wagner. 
Gi roni Lemaire. Noël (Léon), Yonne. Sesmaisons (de). Tourné. Wasmer. 
Girard. x Mme Lempereur. Noël (Marcel), Aube. seynat. Tourlaud. Wolf. R 
reg Lenormand (André). [Notebart. Sibué. Tracol. Yacine (Diallo). 
her Léotard (de). Olrai. Sidi el Mokhiar. [remouilhe. Zodi Ikhia, 
pe 407 ÿ Le Roy Ladurie. Oopa Pouvanaa. Siefridt, Triboulet, Zunino. 
Gosse Le Sciellour. Ould Cadi. 
Goubert. Le Senéchal. Ou Rabah 
Goudoux. Levinirer. (Abde!madjid). Ont voté contre : 
Gouin (Félix). qe André), Palewski (Gaston), MM 
; ; ATet,. Seine. R le y F 
Gourdon PE EUT 9 oUeS 
SUR Mme de Lipkowski. polo: Aujoulat. Hugues (Emile), Morice. 
Gozard (Gilles). Liquard. de" …— uen Paul), Bacon. Alpes-Maritimes. Petit (Eugène- 
Gracia (de) Litalien mec y 1,0. Bidault (Georges). Jacquinot (Louis). Claudius). 
Mine Grappe. Liurette pre gg Bourgès-Maunoury. Jean-Moreau, Éue: Pflimlin, 
Gravoille, ustau aquet, Bruyneel Laniel (Joseph). Pinay. 
L }US . »« . . Je y - D . 2 » + 
Grenier (Fernand). pe +4 suce Pasteur Vallerÿ-Radot. Buron. Laurens (Carnille), |Pleven (René). 
Grimaud (Henri). Las.” ‘0 Paternot. Chamant. Cantal. Queuille (Henri). 
Grimaud (Maurice), Lussy (Charles) “su Chevigné (de). Leteurneau. Ribeyre (Paul), 
Loire-Inférieure. Mabrut. ; dde à Colin (André), Louvel. Ardèche, 
Grousseaud. Man ndie, PET. Finistère. Marie (André). Schuman (Robert), 
Mine Guérin (Rose). Mailhe. Pebé 1er, Courant (Pierre). Mayer ‘René), Moselle. 
Guiguen Malbrant. Pelleray. Faure (Edgar), Jura. Constantine, Schumann {Maurice}, 
Quill Mallez. Peltre. Gaillard. Montel (Pierre), Nord. 
Guislain. Manceau (Bernard), er Gavini, Rhône. Temple. 
Guttton Je an), Maine-et-Loire. errin. 
Loire In férie re. Manceau (Robert), à er Basses- 
1ittor { to ( y . ë 8. = PA 
FVrelse ARTE Read (André), Peytel. N'ont pas pris part au vote : 
Guthmuller, Pas de -Calais. Fe œ (de . MM. e 
Guyot (Raymond). Marcellin. à rrebourg (de). Apithy. Estèbe. Houphouet-Boigny. 
Hakiki. Martel (Henri), Nord. Pineau. Aubame. l'élix Tchicaya. Lenormand (Maurice). 
llalbout. Martel (Louis), Pinvidic. Aumeéran. Fredet (Maurice), Maga (Hubert). 
lalleguen. Haute-Savoie nr add Blachette. Grunitzky. Mämadon Konaté. 
liaumesser. “#arunaud-Déplat. Pluehet Chanut Caitlavet. Guérand. Mamba Sano. 
lénault. Marty (André). Mme  Poinso-Chapuis. Colin (Yves), Aisne. | Gueye Abbas. Nazi-Boni, 
lienneguelle. Mile Marzin. he nt Conombo. Guichard. Ouedraogo Mamadou. 
Heltier de Bois am. | Mssson (Jean) Aer gg Denais (Joseph). Guissou (Henri). Senghor. 
> - ., rc:0 
bert. Massot {‘Marcel). rie { 
Jeuillard. Maton. no À ri 4 
Huel Maurellet, , Excusés ou absents par congé : 
Jiugues (Joseph- Maurice-Bokanowski. Priou. 
André), Seine, Mayer (Daniel), Seine Pronteau. à x 
Julin. Monel * Prot. MM. Cadi (Abd-el-Kader) et Souquès. 
Jiutin-Desgrées. Mazier. 0 
ns Mazuez (Pierre- (néneré 
sorni,. rer \ , i . 
Jacquet (Marc), mn Quilici. N'ont pas pris part au vote : 
Seine-et-Marne. s Lo Quinson. j ] + 
Ju me (Gérard), Seine. rt …— 2 Mme Rabaté, M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
bite Ve Méhaignerie. Rabier. M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
Jarr2sson. Mekki, Raffarin, Listes 
Jean (Léon), Hérault. | Yendès-France. Raingeard. 
J) inville (Alfred Menthon (de). tamarony 
J re md Ce Fc Ramonet. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
}u DErt, Mercier (: -FTan- LRanaivo. 
Juglas. çois), Deux-Sèvres. |Raveloson Nombr ; 
- , e des volants... ; ss ccsssoovodoc déteste . 610 
Jules-Julien. Métayer. Raymond-Laurent. es 
July. Meunier (Jean), Reeb Majorité AOC, soso ossi ar et fes aie 36 
Kauffmann. Indre-et-Loire. Regaudie. , : 
Kessous (Youcef). Meunier (Pierre), Reille-Souit Pour l'adoplion................... 575 
Kir. Côte-d'Or. Renard (Adrien), Contre :...:.5:4 APRES 
Klock. Michaud (Louis), Aisne. ; 
Kœænig. Vendée. Renaud (Joseph), Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Kriegel-Valrimont. Midol. Saône-et-Loire. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Krieger (Alfred). Mignot. Révillon (Tony). 
Kuehn (René). Minjoz. Rey. 
Laborbe, Mitterrand, Reynaud (Paul), 
Labrousse. Moatti. Ribère (Marcel), Dans le présent scrutin : 
Lacaze (Henri). Moch (Jules). Alger, MM. Chamant et Jean-Moreau, portés comme ayant voté « contre », 
La Chambre (Guy). Moisan. Rincent. déclarent avoir voulu voter « pour ». 
pete OT mi can et , = M. Guiéhard, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare 
Lafay (Bernard). Mondon. kochet (Waldeck). avoir voulu voler « pour ». 
Laforest, Monin. Rolland, —® 3 © 
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SCRUTIN (N° 536) 


Sur l'amendement de M. Charpentier à l'article 3 du projet de budget 
des prestations familiales agricoles (Cetisation proportionnelle à la 


tare à la production firée à 0,55 p. 400). 


Nombre des WVOtants..s..sssesssemssessesssesse 612 
Majorité absolue........ssssesssssemeestesssese . 27 


Pour l'adoplion.....s.sssssssses.e 475 


Contre 


ss. DERLELELELLLELLELEE) 37 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anltier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. | 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bad:e 
Bapr=t. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 
Baslet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Begoin. 
Ben Aly Cherif. 
Bérard (Frauçois). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendijelloul. 

Béné Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac, 

fichet (Robert). 
Bignon. 

Billères, 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottercau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout, 

Briffod, 

Briot. 

Brusset (Max). 
Burlot, 


Ont voté pour : 


Caïüllavet. 

Caillet (Francis). 
Caillot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Calroux. 
Cavelier. 


| Cayeux (Jean). 


Chaban-Delmas. 
Chabenal. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Christiaens. 
Chupin, 
Clostermann. 
Cochart, 

Coffin. 


Colin (Yves), Aïsne. 


Commentry. 

Cordat-Mahaman, 

Commbo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damette, 

Darou, 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes, 
Pefferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte.. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbis (Yvon). 
Deliaune. 
l'elnoite, 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne, 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
LesPors. 
Desson. 
Detœuf. 





Devemy 





Devinat. 
Dezarnautds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Domnrergue. 
Dore y 

Pouah. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 

Luces. 

Ducreux. 
Dumas (Joseph. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard, 

Fabre. 


|Faggianelli. 


Faraud. 
Faure ‘Maurice), Iot. 


|Febvay. 


Félice ‘de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier, 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gazier. 

Gent: 

Georges Maurice), 
Gernez. 

Giliot, 

Godin, 

Golvüa, 

Gosset, 

Goubert, 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Guzard (Gilles). 
Gracia ‘de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunitzky. 
Guérard. 

Gueye Abhas. 





Guille. 





Guislain. 
Guissou (Henri), 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton {Antoine}, 
Vendée. 
Guthrmuller, 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 
Henneguele. 


Hettier de Boiskambert, 


leuillard. 

Huel 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ibhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jarrosson, 


Jean (Léon), Hérault. 


Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kessous (Youoef). 

kKir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuebhn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforet 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lanet (Josep#-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Fräncine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 


Lenorimand (Maurice). 


Léotard ‘de). 

Le Sciellour. 

Le Sénéchal. 
Levindrey. 
Liautey (André), 
Mme de Lipkowski. 
Liquard, 

Litalien, 

Liurette. 

Loustau. 
Louslaunau-Lacau. 
Lucas. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (ilubert). 
Magendie, 
Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maiwe-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Téplat 








Masson (Jean), 

Massot (Marcel). 

Maureltet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France,. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatli. 

Morh (Jules). 

Moisan. 

Moltinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin, 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Mouteil (André), 
Finistère, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 
Morève. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de), 

Moynet. 

Muiter (André), 

Naegelen (Marcel. 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe {de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Nolebart. 

Omi 

Ocpa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi, 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot 

Paternot. 

Patri . 

Pebellier, 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peylel. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Quilica. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 


Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Lanrent, 

Reepb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 

Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère Marcel}, 

Alger 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

RoHand. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousseau. 

Rousselot, 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauit, 

samson. 

sanogo Srkou. 

Sauvajon. 

Savary. 

schaff. 

Schmitt ‘Albert, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

schneiter, 

Secréltain. 

segelle. 

Senghor. 

Serafini 

Sesmaisons ‘de). 

seynat. 

Sibué 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt, 

Silvandre. 

simonnet, 

Sion. 

sissoko :Fily-Labo). 

Smaïil, 

Solinhac, 

sou 

sourbet 

Souslelle. 

Taillade, 

Teitgen 
Henri). 

Thibault, 

Fhiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Tinguy de). 

Tirolien. 

Titeux. 

loublanc, 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Triboulet 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis), 

Vals {‘Francis), 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier 

Verneuil 

Véry (Emmanuel), 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de), 

Maurice ViohHette, 

Wagner. 

Wasmer, 

Wolff. 

Yacine Diallo), 


Pierre 





Zodi Ikhia, 
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Muller. Renard (Adrien), Lier 
s e Musmeaux. Aisne. Tourlaud. 
on ve ue! Noël (Marcel), Aube. | Mme Roca. Cricart 
; ro È Patinaud. KRochet (Waldeck). Mme Vaillant- 
M. Gavini Morice. Paul (Gabriel) Rosenb'att. Couturier. 
Aujouiat suichard, Pelit (Eugène- éréard + Roucaute {Gabriel}. |Védrines. 
Bacon Hugues (Emile), Claudius). Pierrard. Sauer. Vergès. 
Bertencourt. Alpes-Maritimes. Pflimlin. Mme Prin. Signor. Mme Vermeersch, 
l'idauil ‘Georzes) Jacquinot (Louis). Pinav. Pronleau. Mine Sportisce. Villon (Pierre). 
Bourgès-Maunoury, jean-Morecau, Yonne. 6 Prot, Thorez (Maurice). Zunino. 


Bruvnecl, 
Buron 
Chamant 
Chevigné 
Colin (A1! 
Finistèr 
Courant 
D'lcos. 
Faure ‘Ex 
Lait urd 


\M 


fn. un pm, ln ln un ln fn jun 


de) 
dré 
, L] 


Pi rre). 


Jura 


N'ont pas pris part au 


le), Marne 


Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lelourneau. 
Louve. 
Marie André). 
Maver {René), 
Constantine. 
Montel ‘Pierre),. 








\Minpe 
| 


| OSTIARL, 


Khône., 


Costes Seine 
Pierre Cot. 
Gristofol. 
bDa<sonville. 
D boudt (Lu 
Dernusois 
Denis (Alph 
Haute-Vienne. 
uronne, 
buclos 
bufour. 
| Pupuy 
Mine Duvernois, 
Mine Estachy, 
Estradère, 
Fajon (Etienne) 
Favet 
Félix-Tehicasa. 
Fourvei. | 
Mme Francois | 
\ime Gabriel-Péri 
Galicier, 


‘autier 


\ 
nce 
11 , 


J 1( ques). 


Marc) 


s510VONI, 


Girard 





nat 


Pileven (René). 

Queuille (Henri). 

Ribevre (Paul), 
Ardèche, 


Schuman (Robert}, 


Moselle. 
Schumann Maurice), 
Nord 


Temple, 


vote : 


Mme Guérin (Rose). 
Quiguen. 
Guyot (Raymond), 
HHouphouet-Boigny. 
Joinville {Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lalle 
Lambert 
Lamps. 
Lecœur 
Lenormand fAndré). 


(Lucien). 


Le Roy Ladurie. 
Linet. 
Mamadou Konaté, 


Manceau tRobert), 
Sarthe. 

Mancey tAndré\, 
Pas-de-Calais. 


{Martel ‘Henri), Nord. 
Marty (André). 

Mile Marzin. 

Malon. 

Mercier ‘André), Oize. 


Meunier {Pierre), 





ITOTX. 


Uôte-d Or. 


Mme Rabalé, 


MM. 


M. Edouard 


radiodiffusion : 








Herriot, 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


Dans le scrutin {no 516) sur l'artic'e 2 


Tillon (Char:es). 


Cadi (Abd-el-Kader) et Souquès. 


président de 











Rectification 





| Mme rap} ,, Mido!, 

| Gravoill [Mo 1 

\Grenier (Fernand Mouton, avoir voulu voter « contre ». 
Paris. — imprimerie des /ourñaux ojficiels, 51, quai Voltaire. 


Excusés ou absents par congé : 


N'ont pas pris part au vote : 


l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... PAP + eV GRR PRE 
Majorité absolue......s.oorossosooseonmensessoseese AR 
Pour l'adoplion..... soda liianee » EU 
COM ls os cas nt. + UE 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrulin ci-dessus. 


au comple rendu in extenso de la % séance du 19 décembre 1751, 
(Journal officiel du 20 décembre 1951.) 


du projet de budget de la 


M. Prache porté comme « s'étant abstenu volontairement » déclare 














